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          Introduction
        

        
          Le 23 novembre 1961, le général de Gaulle, premier président de la Ve République, réunit à Strasbourg près de 5 000 officiers pour célébrer le dix-septième anniversaire de la libération de la ville. Le climat est lourd après une tentative avortée de putsch militaire à Alger puis d’assassinat du président de la République par l’Organisation armée secrète à Pont-sur-Seine deux mois plus tôt. Tout en évoquant la fin des conflits de décolonisation, le général de Gaulle dessine le nouveau rôle des forces armées françaises « dans les conditions qui sont celles de notre temps » et dans le cadre de la « grande politique » qu’il compte mettre en œuvre pour que la France retrouve son rang1. Dans ce contexte postcolonial où l’optimisme des Trente Glorieuses côtoie la perspective d’une guerre nucléaire, il s’agit pour la France d’assurer son rang international en même temps que sa sécurité et son indépendance.

          La marge est étroite. De Gaulle a proposé en 1958 un directoire à trois, avec les États-Unis et le Royaume-Uni, pour diriger une Alliance atlantique qui s’intéresserait à toutes les affaires du monde. Devant le refus anglo-saxon, il entame alors un processus d’autonomisation des forces armées françaises au sein de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (Otan), qui trouve son point d’orgue en 1966 avec le retrait de sa structure de commandement. Cette autonomisation militaire s’accompagne d’une autonomisation diplomatique vis-à-vis des États-Unis et vers une Europe des Six qui se doterait d’une personnalité en matière de Défense sous leadership français. Ce grand dessein gaullien suscite finalement moins de transformations qu’espéré, les autres États ouest européens préférant rester dans le giron protecteur américain2. La « voie française » évolue donc dans un cadre étroit entre défense des intérêts propres avec ses seuls moyens, promotion d’une entité militaire européenne avec des partenaires réticents et pacifistes, et besoin d’en passer par les États-Unis, dès qu’il est question de guerre d’une certaine ampleur. Rien ne change fondamentalement par la suite.

          C’est dans ce cadre que l’on réorganise les forces armées pour faire face à ce que le général de Gaulle décrit à Strasbourg comme un « bloc totalitaire, ambitieux de dominer et brandissant un terrible armement ». L’Union soviétique est, après l’Allemagne nazie moins d’une génération plus tôt, la deuxième puissance totalitaire qui fait face à la France et au général de Gaulle. Mais c’est une puissance qui dispose du feu thermonucléaire et des moyens de le lancer en quelques minutes sur la France, une menace unique dans toute notre histoire et qui doit amener une réponse unique. Le premier axe d’effort militaire de la nouvelle république, une fois la guerre d’Algérie terminée, consiste donc à disposer des moyens permettant de dissuader l’Union soviétique de se lancer dans une guerre en Europe, au pire d’envahir ou de ravager le territoire national. Dans la continuité des travaux entamés sous la IVe République, ces moyens seront d’abord nucléaires avec la capacité de frapper à son tour n’importe quel territoire avec nos propres armes atomiques, mais aussi conventionnelles avec une force importante dans le nord de la France et dans l’ancienne zone d’occupation en Allemagne à Berlin-Ouest et au sud-ouest de la République fédérale allemande. Tous ces moyens sont désormais associés à ceux des Alliés et non intégrés avec l’intention, non pas de gagner la guerre contre l’Union soviétique ce que l’on ne croit pas possible, mais de l’empêcher ou de la limiter au maximum. C’est un changement radical de perspective.

          Mais la particularité française est qu’au contraire des autres puissances coloniales qui se sont désengagées militairement de l’Afrique ou ne vont pas tarder à le faire, la France y reste très présente par l’intermédiaire d’une série d’accords de défense bilatéraux. À la manière des États-Unis à la création de l’Otan, ce que le président ivoirien Houphouët-Boigny a baptisé la « Françafrique » est clairement une forme de protectorat consenti par les gouvernements locaux, dont un noyau dur fidèle, Sénégal, Côte d’Ivoire, Gabon et Djibouti3. Pour ces États, l’alliance militaire française, c’est l’assurance de la protection contre les menaces étrangères et du soutien à la stabilité intérieure. Pour la France, c’est, avec l’arme nucléaire et toujours dans le cadre de la « grande politique » gaullienne, un surplus d’audience sur la scène internationale et un soutien aux Nations unies. C’est aussi l’assurance de l’exclusivité de certains produits stratégiques, en particulier ceux nécessaires à l’industrie nucléaire et à la force de dissuasion4. Cette deuxième alliance et les contraintes qu’elle impose nécessitent cependant de disposer d’une force dédiée, différente de celle qui fait face au pacte de Varsovie et formée de toutes les unités terrestres, aériennes et navales capables d’intervenir au loin parce qu’entièrement professionnelles, la France s’interdisant de faire combattre les soldats appelés au-delà de la défense de ses frontières. Ces forces sont alors réduites, car on n’imagine pas avoir à mener autre chose que de petites interventions très ponctuelles. C’est là encore quelque chose de totalement inédit.

          On se trouve ainsi avec un modèle de forces correspondant à deux hypothèses d’emploi parfaitement opposées : d’un côté le scénario d’une guerre apocalyptique dont on espère réduire au maximum la probabilité et, de l’autre, des petits engagements très probables mais lointains – et finalement sans grandes conséquences. On mésestime alors deux paramètres. Le premier est la croyance que la France, membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies et désireuse de conserver un statut de puissance, se doit d’intervenir autant que possible dans les affaires du monde. La seconde est que, dans le cadre des institutions de la Ve République, il est facile de le faire. Il suffit en effet que le président de la République le décide en conseil de Défense. La seule limite est que cette décision soit contresignée par le Premier ministre, également présent dans ce conseil, avec tous les ministres et responsables concernés.

          La conjonction de tous ces éléments aboutit assez logiquement à une incitation forte à l’interventionnisme, une incitation à laquelle les présidents de la République ont presque tous cédé. En soixante ans, nos soldats ont été ainsi engagés dans 32 grandes expéditions, guerres, confrontations et opérations de police internationale et une centaine d’opérations de plus petite ampleur. En valeur absolue, ce nombre est seulement inférieur à celui des forces armées américaines durant la même époque. Mais, appliqué à un volume de forces bien moindre, il fait des soldats français les plus sollicités au monde, combattants nomades sautant en permanence d’un point à l’autre du globe dans une sorte de guerre mondiale en miettes au service des intérêts de la France et surtout de son statut de puissance.

          Le paradoxe est que cette guerre mondiale de la France est également très peu connue du reste de la nation, peu consultée sur ces engagements lointains, souvent limités en volume et par ailleurs longtemps assez peu couverts par les médias. La France est engagée dans une petite guerre permanente depuis soixante ans et les citoyens français se croient en paix, au moins jusqu’à ce qu’ils soient eux-mêmes attaqués sur le territoire national par des attentats terroristes.

           

          C’est l’histoire de cette petite guerre mondiale de la France qui est décrite ici pour la première fois. L’échelon d’analyse privilégié y est celui de l’opération, c’est-à-dire de la campagne militaire sur un théâtre d’engagement donné, entre le niveau stratégique au-dessus où se décident les orientations politiques et en dessous le niveau tactique des engagements ponctuels sur le terrain.

          Ces campagnes correspondent aux deux emplois possibles du monopole étatique de la force : la guerre et la police. La différence entre les deux est la présence ou non d’un ennemi déclaré, c’est-à-dire une autre entité politique désignée nommément comme adversaire et donc en France désignée par le président de la République. C’est bien cette désignation précise et cette déclaration qui font de la guerre un dialogue violent où on s’efforce d’imposer sa volonté à un autre. Dans les autres cas, il s’agit de maintenir ou de rétablir l’ordre et la sécurité face à des contrevenants ponctuels à cet ordre. On ne dialogue pas normalement avec ces contrevenants, on les empêche simplement de nuire. L’emploi de la force, désormais de type policier, y est très différent de celui de la guerre.

          On verra que les circonstances vont souvent s’efforcer de brouiller les limites entre ces deux emplois possibles. On affrontera des États, mais sans vouloir dépasser le seuil de la guerre ouverte. On affrontera surtout des organisations armées, mais souvent sans leur accorder le statut d’ennemi, car ce serait avouer la guerre – un mot qui a fait peur pendant longtemps – et parce que l’on considère que ces groupes ne méritent pas cet honneur. Le problème est cependant que ce n’est pas parce qu’on ne veut pas d’ennemi que l’on n’en a pas, et qu’engager des soldats dans une mission de police internationale face à des gens qui, eux, font la guerre est souvent une source de déconvenues.

          La limite est ainsi parfois floue mais, sur les 32 grandes opérations, ou campagnes, menées, on peut considérer que 19 à ce jour relèvent de la guerre tandis que 13 relèvent de la police internationale. On verra aussi que chaque catégorie comprend plusieurs modes opératoires : intervention ponctuelle, campagne de pression, campagne de conquête ou encore confrontation sous le seuil de la guerre ouverte dans le cas des guerres ; engagement humanitaire armé, interposition ou sécurisation des populations dans le second cas, que l’on appelle désormais de manière générique « stabilisation ».

          Le choix des formes de la campagne et des modes opératoires utilisés dépend aussi beaucoup du contexte international du moment. On peut ainsi distinguer, de la fin de la guerre d’Algérie à aujourd’hui, trois grandes périodes stratégiques, qui se caractérisent à chaque fois par une certaine cohérence des relations et donc aussi par une certaine prévisibilité des actions*1. Au tournant de la décennie 1990, la disparition rapide de l’Union soviétique et la fin de la bipolarité au profit d’une domination américaine, l’effacement de l’idéologie communiste au profit du libéralisme, la mondialisation des échanges changent ainsi toute la donne des relations internationales. Toutes les hypothèses d’emploi des forces sont à revoir dans cet âge du « nouvel ordre mondial », qui se termine au tournant de l’année 2000. Il n’est alors question pour la France que de participer à la police internationale jusqu’à ce qu’on s’aperçoive que les organisations armées, en particulier salafo-djihadistes, sont devenues des acteurs majeurs de la scène internationale puisque des États autres qu’occidentaux sont à nouveau capables de politiques de puissance auxquelles il faut se confronter.

          L’organisation de ce livre est ainsi scandée par ces trois grandes périodes à l’intérieur desquelles les opérations militaires françaises varient dans leur forme et leurs modes opératoires, souvent davantage, on le verra, en fonction des visions de l’Élysée qu’en fonction des conditions réelles sur le terrain. Durant la guerre froide, la quasi-totalité des opérations militaires françaises se déroulent en Afrique et au Proche-Orient. Dans un premier temps, on y fait la guerre, selon des modes variés mais directement et ouvertement, sous la présidence du général de Gaulle d’abord, et avec plus d’hésitations sous celle de ses premiers successeurs, Georges Pompidou et Valéry Giscard d’Estaing. L’année 1979 marque alors une première inflexion avec, pour des raisons essentiellement idéologiques, le refus désormais d’intervenir directement et au combat en première ligne contre les adversaires de nos alliés. C’est le début de la longue époque du « soldat de la paix » et des interventions indirectes qui caractérisent la double présidence de François Mitterrand. C’est également l’époque, dans les années 1980, des premières confrontations sous le seuil de la guerre ouverte contre d’autres États : l’Iran et la Libye.

          La fin soudaine de la guerre froide entre 1989 et 1991, et dans l’immédiat la nécessité d’avoir à mener au loin une guerre contre l’Irak, met à bas d’un seul coup toute la vision que l’on avait de l’emploi des forces armées. Toutes les hypothèses sont à revoir dans ce nouveau cadre unipolaire et mondialisé. Désormais, il n’y aura plus que du maintien de l’ordre international dans un contexte contradictoire de réduction des forces alors que le champ d’action s’étend à l’ensemble du monde. On espère beaucoup dans un premier temps participer à l’apaisement du monde dans le cadre des opérations dirigées par les Nations unies avant de déchanter, en particulier en ex-Yougoslavie. On s’efforce alors de trouver une autre voie entre guerres contre les États voyous et opérations de stabilisation, dans les Balkans d’abord qui servent de laboratoire à la gestion des crises dans ce « nouvel ordre mondial », puis en Afrique subsaharienne. Tout change finalement à l’orée du nouveau siècle alors que l’on s’aperçoit que les organisations armées sont les acteurs militaires qui ont le plus profité des flux de la mondialisation – idées, armes, financements occultes – alors que les États avaient eu plutôt tendance à s’affaiblir. Si les conflits entre États ont diminué à un niveau historiquement bas, les guerres entre États et groupes armés irréguliers n’ont jamais été aussi nombreuses. Parmi ces groupes, les organisations salafo-djihadistes s’avèrent des adversaires redoutables qui polarisent l’attention après les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis.

          Sous la pression des événements, la politique française bascule en 2008 dans cette nouvelle ère stratégique en s’engageant pleinement en guerre en Afghanistan pendant quatre ans. Parallèlement, du retournement d’attitude en Côte d’Ivoire en 2010, en passant de l’interposition à l’appui militaire à un camp, aux déconvenues de l’intervention de stabilisation en Centrafrique en 2013 en passant par une dernière guerre en coalition contre un État voyou en Libye, on solde les pratiques du nouvel ordre mondial. Après l’Afghanistan, la France s’engage alors pleinement dans la guerre, au Sahel d’abord contre Al-Qaïda, au Maghreb islamique et ses alliés puis au Levant contre l’État islamique.

           

          La France est désormais en guerre ouverte de manière ininterrompue depuis treize ans. C’est un affrontement dont on ne voit pas encore la fin, alors même qu’une nouvelle forme de guerre froide, multipolaire cette fois, s’est installée par ailleurs. Si la France de la Ve République a su s’adapter à peu près à son premier âge stratégique, elle a beaucoup hésité dans le deuxième, mais elle pouvait y profiter de la suprématie militaire occidentale pour atténuer les conséquences de ses errements. Cette suprématie et cette liberté sont désormais très contestées et il faut réinventer de nouvelles formes d’action qui prennent en compte nos ambitions et nos moyens comptés. Dans le même temps, si l’on en croit les leçons du passé, il faut s’attendre à des changements profonds de contexte dans la décennie 2030-2040, changements dont nous pouvons difficilement anticiper le détail, mais dont nous pouvons avoir la certitude qu’ils nous surprendront.

        

        
          
            *1. Une période stratégique est un espace normal, ou knightien par référence aux théories du mathématicien américain Frank Knight, c’est-à-dire un environnement où on ne connaît pas précisément les résultats des actions que l’on va mener mais dont on connaît a priori toutes les possibilités. Ce sont les « inconnues connues » qui correspondent aux hypothèses d’emploi des forces que l’on définit en début de période, comme l’affrontement de grande ampleur avec l’Union soviétique et les petites interventions extérieures décrites par le général de Gaulle à Strasbourg. Les périodes stratégiques ont aussi la particularité de se terminer souvent brutalement, en l’espace de quelques années seulement sous l’effet de phénomènes puissants et peu perçus jusque-là et qui font apparaître un environnement complètement nouveau. Voir Frank H. Knight, Risk, Uncertainty and Profit, Boston/New York, Houghton/Mifflin Company, 1921 ; Nassim Nicholas Taleb, Le Cygne noir. La puissance de l’imprévisible, Paris, Les Belles Lettres, 2008.
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        Les dernières guerres du général de Gaulle
      

      
        (1961-1972)
      

      
        L’Afrique n’est pas l’espace stratégique le plus important pour la France après la guerre d’Algérie. Nous sommes simplement là dans le troisième cercle d’intérêts de la France décrit par le général Poirier1. Dans le premier, le territoire national, les intérêts de la nation sont vitaux. Dans le deuxième, les voisins européens, ils sont solidaires, et dans le troisième enfin, le reste du monde, ils sont simplement importants. C’est pourtant dans ce troisième cercle que la France va s’engager militairement le plus, largement au-delà de ce qui était imaginé. À côté de la dissuasion nucléaire, cet interventionnisme inattendu constitue la vraie particularité militaire de la Ve République2.

        
          Mise en place d’une architecture unique de prise de décision

          Ces deux nouvelles fonctions principales des forces, dissuasion et intervention, dans leurs dimensions organique et opérationnelle, nécessitent une structure particulière de direction stratégique. Tout se joue en la matière entre 1958 et 1961. Selon l’article 36 de la nouvelle Constitution de 1958, c’est toujours le Parlement qui déclare la guerre. Dans les faits, il ne le fera jamais : l’initiative est désormais à l’exécutif et la légitimité est recherchée ailleurs, dans le cadre d’un mandat des Nations unies ou celui d’un accord de Défense. Tout au plus le Parlement, rendu stable et fidèle à l’exécutif par les nouvelles institutions, sera consulté pour les grandes affaires et appelé à approuver symboliquement les décisions du président de la République ou du Premier ministre. Car c’est entre ces deux têtes de l’exécutif que les choses se décident. On tâtonne encore un peu entre 1958 et 1961 dans la répartition des rôles, le Premier ministre gardant encore beaucoup des prérogatives des anciens présidents du Conseil. Les événements de la fin de la guerre d’Algérie, en particulier la rébellion d’une petite partie de l’armée, imposent une autorité forte qui ne peut être que celle du président de la République, surtout quand il s’appelle Charles de Gaulle. Cette primauté du président de la République, ce « domaine réservé », est encore renforcée par la mise en place de la force de frappe nucléaire, dont l’emploi exige des décisions rapides, peut-être en quelques minutes.

          L’emploi de la force armée se décide donc désormais à l’Élysée, via les réunions du Conseil de défense, petit comité des membres du gouvernement concernés et des conseillers militaires invités, sous l’autorité du président de la République, chef des armées. Seul contrepoids à cette centralisation, le Premier ministre, assisté comme le président de la République d’un état-major militaire particulier, doit contresigner les décisions prises en Conseil de défense. Cela ne change pas grand-chose, sauf, on le verra, en période de cohabitation, lorsque le président de la République doit s’entendre avec un Premier ministre issu du bord politique opposé au sien à la suite d’élections législatives. C’est une configuration que le général de Gaulle considérait comme impossible, le président élu au suffrage universel ne pouvant décemment se maintenir après avoir été désavoué par un autre suffrage universel, mais ses successeurs auront une autre vision des choses. Le chef d’état-major des armées (Cema), cantonné au rôle de simple exécutant à la fin de la guerre d’Algérie, deviendra avec le temps un personnage plus important et écouté, au grand dam du ministre de la Défense qui voit alors bien souvent la conduite des opérations lui échapper, passant directement de l’Élysée au chef d’état-major des armées.

          Pour l’heure, tout dépend donc d’une seule tête, ce qui donne naissance dès le début de la Ve République à un art de la guerre particulier.

          Sa première caractéristique est l’extrême facilité à déclencher une opération militaire : pas de longs débats ni de vote au Parlement avant l’engagement des forces armées, la volonté seule du président suffit. Cette étrangeté dans un pays démocratique persiste en grande partie parce que demeure un consensus sur l’idée que la France doit être présente dans les affaires du monde. Il n’existe pas à ce jour d’engagement militaire français qui ait suscité d’opposition profonde de la part de l’opinion publique ou des principaux partis politiques. Il est vrai aussi que les engagements jugés les plus problématiques pouvaient et peuvent toujours s’effectuer aussi sans publicité.

          Cela procure d’indéniables avantages opérationnels, la réactivité en premier lieu, mais entraîne aussi quelques inconvénients liés à la grande dépendance à la personnalité et à la vision du président de la République. Le danger qui guette le président trop actif est alors de multiplier les opérations et de disperser des moyens par ailleurs toujours comptés. Il devient alors difficile de concentrer beaucoup de moyens déjà rares au même endroit, ce qui ne contribue pas à leur réussite. Difficile aussi d’échafauder des plans sophistiqués lorsqu’un seul individu doit gérer plusieurs grandes crises en même temps. On est souvent déçu lorsqu’on cherche un plan au-delà du « il faut montrer que l’on fait quelque chose » ou « il faut en être », destiné à avoir un effet sur un « public » prioritaire : allié local, opinion publique française, États-Unis. L’ennemi peut être un « public » sur lequel on cherche à avoir des effets, mais ce n’est jamais le seul et parfois pas le principal.

          De plus, cette facilité d’engagement depuis Paris se conjugue souvent avec une difficulté de désengagement qui relève de multiples autres facteurs. Le précepte de Machiavel : « On fait la guerre quand on veut, on la termine quand on peut », s’applique particulièrement à la France de la Ve République.

        

        
          Assaut sur Bizerte

          Été 1961. La Tunisie exige la rétrocession immédiate des deux bases, aérienne et navale, que la France occupe encore légalement à Bizerte cinq ans après l’indépendance du pays. Pour faire céder le général de Gaulle, le gouvernement tunisien organise des manifestations dans la ville et fait investir progressivement les bases par 6 000 « jeunes néo-destouriens » et quatre bataillons d’infanterie. Le président tunisien Bourguiba fixe même un ultimatum aux Français au 19 juillet à minuit, menaçant d’un assaut si aucune décision de retrait n’est prise d’ici là. Plusieurs dizaines de soldats français en déplacement entre les deux bases sont capturés3.

          Le gouvernement tunisien reste ainsi sous le seuil de la guerre ouverte et espère obtenir un succès stratégique sans avoir à combattre, un bon exemple de confrontation moderne. C’est cependant une grave erreur d’appréciation4. La France de 1961 n’est plus tout à fait celle de 1956, celle des atermoiements et de la reculade de l’expédition de Suez sous la pression des deux supergrands. Le général de Gaulle ne veut en aucun cas céder à la pression d’un État étranger. Le 19 juillet, alors que les incidents se multiplient, le président de la République ordonne l’engagement du groupement de forces réuni en Algérie depuis cinq jours afin de dégager les deux bases et de contrôler la ville de Bizerte qui commande leur accès par la mer. Si la France franchit le seuil de la guerre ouverte, elle espère cependant que celle-ci restera très limitée dans l’espace et le temps5.

          L’opération commence le 19 juillet au soir par le largage d’une partie d’un régiment de parachutistes d’infanterie de Marine autour de la piste de Sidi Ahmed, au cœur de la base aérienne. Le 20 au matin, le reste du régiment et un deuxième au complet sont déposés par avions sur la piste. Une fois réorganisés, les deux régiments se lancent à la conquête des collines environnantes qui sont prises dans la soirée. Avec l’appui des chasseurs de l’aéronavale et d’un peloton de chars légers du régiment interarmes qui gardait les bases, ils l’emportent nettement sur un ennemi surpris et qui ne sait pas manœuvrer. Trois bataillons tunisiens sont détruits en quelques heures dans ces combats rapprochés. Relevés par un régiment d’infanterie de la Légion étrangère sur la position, les marsouins-parachutistes et le régiment interarmes se lancent ensuite à la conquête du port de Bizerte, accès à la base aéronavale. Après deux nouveaux jours de combat, le 21 et le 22 juillet, la ville est conquise et l’ensemble des installations françaises, complètement dégagé. La force ennemie qui avait été réunie autour des bases est détruite. Les combats cessent le 23. Comme prévu, la France stoppe l’opération militaire alors que la Tunisie fait savoir par voie diplomatique qu’elle ne souhaite pas non plus poursuivre les hostilités. La guerre s’arrête. Jugées moins importantes alors que la force de frappe nucléaire est en train de se mettre en place et dans un signe d’apaisement, les bases de Bizerte seront cédées à la Tunisie deux ans plus tard, mais à l’initiative de la France cette fois et non sous la pression6.

        

        
          Une nouvelle période stratégique

          Cette courte guerre franco-tunisienne s’inscrit dans le cadre des conflits de décolonisation mais marque aussi dans sa forme le début de la nouvelle période stratégique française. Le général de Gaulle savait que l’opération serait risquée et qu’elle occasionnerait probablement la mort de soldats français – en l’occurrence, on dénombre 27 morts et 108 blessés. Pourtant, fort seulement du droit d’une nation de se défendre, le président de la République n’a pas hésité à engager la force armée sans passer par l’approbation du Parlement, ni par un mandat du Conseil de sécurité des Nations unies, ni demander l’aide de l’Otan.

          Au niveau opérationnel, avec deux semaines de préparation, la France a réussi à engager un groupe aéronaval et l’équivalent d’une brigade terrestre complète. La coordination de ces deux éléments et de la base de Bizerte, sous le commandement de l’amiral Amman, a été remarquable7.

          Dans son compte rendu, le lieutenant-colonel Le Borgne, commandant un des régiments engagés, parle de manœuvre « à la française », une expression alors en vogue pour désigner une opération audacieuse. Il est vrai qu’il a fallu monter à l’assaut de collines défendues par un ennemi supérieur en nombre et sans grande protection du terrain. Les Français l’ont néanmoins emporté grâce à la qualité de la troupe et deux multiplicateurs d’efficacité : les appuis feux de l’artillerie et des avions de l’aéronavale d’une part, les chars légers M24 Chaffee d’autre part, deux instruments face auxquels les Tunisiens étaient largement impuissants. L’ennemi a été placé en permanence devant un dilemme : rester concentré sur les positions et s’exposer au feu ou se disperser, au risque de s’affaiblir et de ne pouvoir résister aux assauts.

          Pendant quatre jours, des groupements ad hoc ont été formés en souplesse pour remplir toutes les missions, toujours en coordination avec les appareils de l’armée de l’Air et de l’aéronavale et les bâtiments de la Marine nationale, là où l’ennemi restait figé. Sur les dizaines de points de contact, l’expérience des marsouins-parachutistes, des légionnaires et des cavaliers français leur a toujours donné l’avantage sur un ennemi souvent déterminé mais novice avec un mélange de soldats et de civils armés. Sans compter les centaines de prisonniers, les pertes tunisiennes ont été quinze fois supérieures à celle des Français. Sur les collines autour de la piste aérienne ou dans Bizerte, le dispositif de l’ennemi a perdu toute cohérence sous l’assaut des Français.

          Ce qui est frappant dans ces combats, c’est que le résultat n’y est pas proportionnel au rapport de force numérique : les vainqueurs français à Bizerte étaient moins nombreux que leurs adversaires sur chaque point de contact. Ce n’est pas le nombre qui a donné la victoire, ni d’ailleurs les équipements, puisque ceux des deux forces terrestres opposées étaient sensiblement équivalents. Le principal enseignement de ces combats est que le facteur décisif de la victoire a été la qualité de la troupe au contact de l’ennemi et de son commandement, valorisée par des appuis extérieurs, aéronavale et chars.

          Cet élément est fondamental : quelles que soient les considérations stratégiques, aucune campagne ne peut être gagnée par les Français et leurs Alliés si les forces qui sont au contact de l’ennemi ne sont pas supérieures en qualité.

        

        
          
          La force d’intervention française

          La force d’intervention extérieure française est mise en place peu de temps après cette courte guerre contre la Tunisie. Comme pour les autres composantes en cours de constitution, force de frappe nucléaire, corps de bataille conventionnel en France et en Allemagne fédérale, défense du territoire, on y trouve un mélange d’héritage et de nouveau. L’héritage, c’est l’idée que seuls des soldats professionnels peuvent être engagés en opération extérieure. Cette vieille conception remonte aux grandes expéditions coloniales de la fin du XIXe siècle et plus particulièrement à celle de Madagascar en 1895, lorsque 5 756 conscrits envoyés en renfort moururent de maladie contre seulement 25 au combat. On décida alors de ne plus envoyer hors d’Europe que des soldats « acclimatés », professionnels métropolitains ou recrutés localement. Le sommet de ce modèle fut atteint lors de la guerre d’Indochine (1946-1954) avec la formation d’une armée de près de 240 000 soldats, dont un quart seulement de soldats et de cadres français métropolitains, un quart de soldats professionnels, légionnaires ou tirailleurs, venus de partout ailleurs, et une moitié de recrues locales8.

          Après 1960, la France détruit ce modèle hybride. On ne recrute plus dans les régions où on intervient et l’agrégation d’autres soldats étrangers ne se fait plus que dans la Légion étrangère qui est elle-même très réduite, comme toutes les unités professionnelles. Celles-ci ont constitué le fer de lance des rébellions vis-à-vis de l’autorité politique en 1958 et 1961 et il s’agit là de quelque chose d’intolérable au général de Gaulle. En 1962, les troupes entièrement professionnelles sont à un volume historiquement bas en France. C’est là un des principaux points faibles du nouveau modèle de force, ce qu’on ne mesure pas encore.

          La médecine tropicale ayant fait de gros progrès depuis l’expédition de Madagascar de 1895, on aurait pu imaginer constituer la nouvelle force d’intervention avec des appelés, mais le contexte politique laisse supposer que les engagements éventuels au loin ne seront pas très populaires, surtout si des soldats tombent. On entre en effet dans les pays occidentaux dans une période de sensibilité particulière aux pertes. De plus, si les soldats appelés ne sont plus considérés comme plus fragiles physiquement, on les considère toujours comme plus sensibles politiquement9. Neuf ans plus tard, quand douze soldats français seront tués dans un combat au Tchad, on commencera par dissimuler les corps et évacuer les blessés de nuit avant de déclarer que les familles peuvent se rassurer : aucun appelé ne figurait parmi eux10. On reste donc sur l’idée de n’engager à l’extérieur que des soldats de métier, désormais peu nombreux, mais compétents, discrets et employables après un débat qui se limite le plus souvent à un dialogue entre le président de la République et ses principaux conseillers civils et militaires, en particulier Jacques Foccart, secrétaire général de l’Élysée aux affaires africaines et malgaches jusqu’en 197411.

          Si l’empire n’existe plus, restent des départements ou territoires d’outre-mer à défendre et des accords de défense avec des pays africains à respecter. Pour cela, il faut être capable d’intervenir rapidement depuis la métropole. Mais les moyens de transport aérien lourd à grande distance manquent, une lacune récurrente. Et puis, on n’est pas certain d’avoir l’autorisation de traverser l’espace aérien des pays d’Afrique du Nord, l’Algérie en particulier avec qui les relations sont délicates. On privilégie donc un système de bases locales – il s’agit souvent de conserver celles qui existaient. On compte ainsi plus de 40 bases françaises en Afrique en 1964, un réseau qui ne cesse de se réduire ensuite comme peau de chagrin. Pour pallier la fin du recrutement local et le manque d’effectifs professionnels, ces bases sont souvent occupées par des « volontaires service long outre-mer », en réalité des soldats appelés prolongeant de quelques mois la durée légale de service. Les bases principales comprennent un régiment interarmes, soit la réunion de quelques centaines de soldats de spécialités variées, fantassins, artilleurs, blindés, sapeurs parfois. Cela représente très peu de monde au total, environ 10 000 soldats au milieu des années 1960 pour l’ensemble du dispositif français en Afrique, en incluant les conseillers en coopération ou assistance technique.

          En cas de menace importante, on peut faire intervenir aussi la Compagnie parachutiste d’infanterie de Marine (CPIMa) basée en Afrique centrale, une unité originale mélangeant volontaires service long et soldats professionnels. Elle comprend même un temps des soldats de différentes nations africaines12. Si cela ne suffit pas, on engage les unités d’intervention de métropole dont certaines, placées en « alerte Guépard », peuvent être déployées sur très court préavis. Aussitôt alertées, les unités d’intervention sont transportées par voie aérienne par les espaces autorisés dans une base africaine où elles récupèrent des véhicules qui sont stockés. On forme alors ce qu’on appelle aujourd’hui des groupements tactiques interarmes (GTIA), l’équivalent ad hoc des régiments interarmes permanents présents dans les bases*1. Chacun de ces GTIA combine plusieurs sections de spécialistes et de deux à cinq « unités élémentaires » : compagnies d’infanterie ou escadrons blindés pour le combat de contact (ou « mêlée ») et batterie d’artillerie, section de mortiers lourds ou compagnie du génie pour appuyer les premiers.

          Ces unités d’intervention sont alors équipées en mode léger, avec des véhicules ou pièces d’artillerie de moins de huit tonnes, du fait en grande partie du manque de moyens de transport aérien de grande capacité. Les équipements lourds, s’il y en a, sont portés par des avions américains, puis plus tard également européens, ou par navire de transport, mais plus lentement et à condition dans les deux cas de disposer de pistes suffisantes ou de facilités portuaires proches du théâtre. L’acheminement et la logistique des forces françaises sur un théâtre d’opérations seront toujours un casse-tête.

          Sur le théâtre d’opérations lui-même, motorisation, hélicoptères et avions de transport tactique, comme le C160 Transall, autorisent un déplacement rapide sur les zones de bataille, mais l’absence d’hélicoptères lourds capables de porter une section complète ou un petit véhicule se fera toujours sentir. L’infanterie en opération extérieure est portée dans des camions jusqu’en 1990 et même 1998 en Afrique, parfois loués sur place*2. Les seuls véhicules blindés sont des automitrailleuses légères et l’artillerie est équipée d’obusiers de 105 mm datant de la Seconde Guerre mondiale ou de mortiers de 120 mm.

          L’unité de combat volante est l’escadrille (ou groupement ou encore escadron) d’hélicoptères ou de chasseurs-bombardiers, soit entre quatre et douze aéronefs à chaque fois. Ce groupement aérien peut intervenir en coordination avec les forces au sol ou seul, s’il dispose de moyens de renseignements adaptés pour déceler l’ennemi. Dans les faits, cette capacité de renseignement sera longtemps assez faible, aussi s’agira-t-il surtout d’attaques en appui des forces au sol. Dans tous les cas, cette force aérienne est un atout majeur dans la mesure où il n’y a que très rarement quelque chose d’équivalent en face et peu de moyens au sol pour s’y opposer.

          Pendant trente ans, toutes les opérations militaires françaises reposent ainsi sur quelques pions tactiques : de un à cinq GTIA sur un total théorique d’environ 140 dans l’armée de Terre*3 et un maximum de 60 aéronefs de tout type, dont 10 à 20 hélicoptères ou avions de combat, sur un total général de plus d’un millier. La France engage donc environ le trentième de ses forces pour les opérations dans le « troisième cercle ». C’est peu, mais on pense alors que ce sera largement suffisant.

        

        
          Des interventions limitées

          Très vite, la France intervient beaucoup à l’étranger, mais ses opérations restent circonscrites. Ainsi de l’aide apportée à la Yougoslavie après un tremblement de terre dès 1963. Ces opérations de type humanitaire se succèdent au rythme moyen de deux par an : Haute-Volta (Burkina Faso) en 1967, Biafra en 1968, Bangladesh en 1970… Ces interventions prennent aussi la forme de « soutien » à des actions non militaires comme le largage de matériel au profit d’une mission polaire de Paul-Émile Victor en 1967 ou le transport de deux étalons comme cadeau au roi Fayçal en 1973. L’évacuation de ressortissants à Alexandrie en 1973 est à l’origine d’une longue liste d’opérations de ce genre. Toutes ces opérations n’impliquant pas l’usage de la force, sauf très ponctuellement lors des évacuations de ressortissants, il n’en sera plus question ici.
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          L’emploi de la force lui-même est initialement très circonscrit. En Afrique, outre l’engagement à Bizerte, la force d’intervention sert d’abord de « contrecoup d’État » pour aider, dès août 1960 à Dakar, les chefs d’État menacés par un putsch. Ces interventions sont généralement peu violentes, à l’exception de l’opération de libération du président gabonais M’Ba pris en otage le 18 février 1964 à la suite d’une mutinerie. Le vice-président Ndendé demande l’aide de la France, qui déploie le 19 février quatre compagnies venant de Bouar, Dakar et Brazzaville, soit environ 400 hommes, dont un certain nombre de recrues africaines terminant leur contrat sous le drapeau français13. Le camp de la rébellion est attaqué dans la nuit par deux compagnies, dont la CPIMa. Un marsouin-parachutiste y est tué et trois autres blessés, pour plusieurs dizaines du côté rebelle14.

          Ces contrecoups d’État en Afrique ne sont pas non plus systématiques : de 1963 à 1968, la France ne bouge pas alors qu’elle assiste à quinze putschs. Par la suite, elle interviendra de moins en moins. La dernière intervention de ce type surviendra en octobre 1995 aux Comores, lorsqu’un groupement des forces spéciales viendra neutraliser sans combat la tentative de coup d’État du mercenaire Bob Denard.

        

        
          Une guerre imprévue

          Au moment de la négociation des accords de défense après les indépendances africaines, le général de Gaulle expliquait : « Les guerres coloniales, ça suffit. Nous avons toutes les peines du monde à sortir de celle d’Algérie. Je ne veux pas en commencer une autre en Afrique15. » Cela signifie qu’il n’est pas question de se lancer à nouveau dans une longue campagne de lutte contre une organisation armée, qui plus est désormais au sein d’un pays étranger et souverain. Étonnamment, ce que l’on appelle aujourd’hui « contre-insurrection » ou « guerre asymétrique » n’est donc pas prévu dans le nouveau modèle de forces et la doctrine d’emploi qui se mettent en place dans les années 1960.

          On ne veut donc pas mener de contre-insurrection. On s’y trouvera pourtant contraint au Tchad, où le pouvoir du président Tombalbaye est très contesté depuis 1965, en particulier à l’Est où plusieurs factions se regroupent l’année suivante dans le Front de libération nationale16. En juin 1966, les provinces du nord, Borkou, Ennedi et Tibesti (ou BET), jusque-là sous administration française, passent sous le contrôle du gouvernement tchadien17. Cette zone militaire française en territoire étranger souverain était évidemment une anomalie, mais elle maintenait calme la région. Avec le transfert de responsabilité et la dégradation de l’administration, le BET ne tarde pas à devenir une zone rebelle18. Une nouvelle branche du Frolinat s’y forme avec d’anciens tirailleurs soldés par la France et finit par s’emparer de plusieurs postes importants.

          En 1968, le gouvernement tchadien fait une première fois appel à la France pour les reprendre. La France dispose alors d’un régiment interarmes à Fort-Lamy (N’Djamena) avec un escadron de blindés légers et la CPIMa, qui y a été transférée depuis Brazzaville. L’engagement de la CPIMa, appuyé par une escadrille de chasseurs-bombardiers à hélices, suffit alors à reprendre les positions sans combat.

          La situation s’aggrave cependant toujours. La 2e armée du Frolinat tient pratiquement le BET à l’exception de quelques postes assiégés. La 1re armée opère dans l’Est depuis des bases au Soudan. Les unités tactiques de la rébellion sont constituées de bandes de 50 à 200 combattants relativement peu mobiles, car alors faiblement motorisées, et qui évoluent dans le cadre de leur province d’origine. Leur progression est donc surtout un pourrissement général, avec une disparition progressive de l’administration et des forces de sécurité nationales, remplacées par des bandes ralliées au Frolinat. Mais ce pourrissement inexorable du centre du pays progresse désormais vers la capitale
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          En 1969, il apparaît que seule une intervention française importante peut sauver le président Tombalbaye et le pays du chaos. Cette perspective déplaît fortement au général de Gaulle, mais la France se trouve contrainte à la fois par les accords de défense, la crainte des conséquences sur la région de la déstabilisation du Tchad et le souci de maintenir la crédibilité de l’alliance française. Après beaucoup d’hésitations, le chef de l’État décide donc de l’entrée en guerre contre le Frolinat.

          Au niveau opérationnel, le premier problème qui se pose du côté français est celui du nombre de soldats : il n’est toujours pas question d’engager des conscrits au combat hors de la défense des frontières et les soldats professionnels sont rares. On n’engagera donc qu’un contingent limité. Pour le renforcer un peu, on remplace les volontaires service long sur place par des soldats engagés et on décide de professionnaliser complètement le 3e régiment d’infanterie de Marine. C’est le début d’un processus qui aboutira à la professionnalisation complète des armées19.

          On ne peut donc engager initialement que deux groupements tactiques formés du régiment interarmes basé à Fort-Lamy et du 2e régiment étranger de parachutistes, renforcés ensuite par deux compagnies de Légion étrangère et d’infanterie de Marine. À son maximum en octobre 1969, le corps expéditionnaire français compte donc six compagnies et un escadron de blindés légers, soit 1 600 soldats environ. C’est une densité très faible pour un pays grand comme deux fois la France et surtout pour deux ou trois fois plus de combattants rebelles que de soldats français. On se trouve donc très loin des calculs classiques qui réclament pour la contre-insurrection une grande densité de forces par rapport à la population à contrôler/sécuriser (1 soldat français pour 25 habitants pendant la guerre d’Algérie contre 1 pour 1 250 au Tchad en 1970) et un volume global de forces très supérieur à l’ennemi.

          Les forces nationales tchadiennes de leur côté sont très insuffisantes. Les unités les mieux équipées, les deux Compagnies tchadiennes de sécurité, servent surtout à la protection du président et à la neutralisation de ses opposants politiques. L’armée nationale tchadienne (ANT) se limite à six compagnies mal équipées et surtout très mal encadrées, soit sensiblement le même volume que le corps expéditionnaire français. L’encadrement est corrompu, accaparant souvent la maigre solde et tolérant par compensation le racket de la population par les soldats. L’ANT est par ailleurs composée presque entièrement de sudistes mal acceptés et mal à l’aise dans les régions du Nord. L’armée de l’Air quant à elle se réduit à 12 aéronefs, dont trois vieux avions de transport Dakota. Tous sont pilotés par des Français. Localement les préfectures disposent de quelques centaines de gendarmes, dont ceux de la Garde nationale et nomade tchadienne20.

          La force terrestre franco-tchadienne est donc réduite, mais elle très mobile grâce à son association avec une force aérienne de près de 50 aéronefs, avions de transport, d’attaque, hélicoptères, venus de France, qui s’ajoutent à ceux de l’armée tchadienne21. Après avoir installé sur tout le territoire un réseau de pistes et de plots de ravitaillement, les Français peuvent déplacer très vite un groupement aéroterrestre, quelques centaines d’hommes et une dizaine d’aéronefs divers, sur n’importe quel point d’un théâtre immense.

          Plusieurs modes opératoires sont possibles pour aider militairement un État en difficulté dans une guerre. On peut se contenter de fournir de l’assistance sous forme de conseils et de formation, accompagnée souvent de fournitures d’équipements. Des forces terrestres éventuelles sont placées en réserve ou en dissuasion. C’est la formule minimale. On peut aussi en plus appuyer les forces locales en leur fournissant des renseignements et en frappant par l’artillerie ou les forces aériennes les forces ennemies que leur font face. C’est la solution médiane. On peut enfin engager également des forces françaises terrestres au combat, soit aux côtés des forces locales, soit en mélange avec celles-ci.

          La force de la campagne franco-tchadienne, en réalité plusieurs opérations distinctes que l’on regroupe sous le nom Limousin pour la partie française, réside dans le fait que ces modes opératoires sont tous utilisés d’emblée et simultanément selon trois axes : réforme de l’administration, destruction des forces rebelles à l’intérieur du pays et constitution d’une armée nationale suffisamment solide pour participer à la lutte contre les forces ennemies et in fine reprendre à son compte la sécurité du pays*4.

        

        
          Éviter l’enlisement

          Pour l’heure, les rebelles tiennent une grande partie du terrain rural et s’efforcent d’accroître sa surface. Le corps expéditionnaire français s’installe progressivement dans cinq bases en combinant compagnies françaises et tchadiennes : Fort-Lamy, Mongo au Centre-Sud, Abéché à l’est près de la frontière avec le Soudan, Sahr au sud près de la frontière avec la Centrafrique et enfin à Faya-Largeau dans le désert au nord. Puis, à partir de ces bases, il s’efforce d’abord de détruire le maximum de forces adverses. Au centre et au sud, la méthode privilégiée est la « nomadisation » : une section d’une quarantaine de marsouins ou de légionnaires pouvant résister à n’importe quel ennemi, on les envoie vivre sur le terrain et y traquer les bandes rebelles.

          La bataille qui se déroule dans la région de Mangalmé à la fin du mois de février 1972 en constitue un bon exemple. Un bataillon du Frolinat fort de 320 combattants bien équipés grâce à l’aide libyenne franchit la frontière soudanaise et pénètre avec plusieurs bandes dans la province tchadienne du Ouaddaï en direction de la ville de Mangalmé, où la compagnie parachutiste de l’armée tchadienne est placée en réserve d’intervention. Les sections de deux compagnies françaises d’infanterie de Marine sont envoyées en direction de la frontière en nomadisation avec des pelotons à cheval de la Garde nationale. Le premier contact est établi au bout de deux jours, le 14 février. Une section française tend une embuscade à une première bande qui perd huit hommes et se replie au Soudan. Le 18, un groupe de marsouins-parachutistes entre en contact avec la force principale ennemie. Le groupe est rejoint par le reste de sa compagnie puis par un détachement d’hélicoptères qui dépose une autre unité pour tenter de boucler la zone. Hélicoptères armés Pirate et avions Skyraider frappent l’ennemi qui se replie. La bande rebelle subit de forte de pertes, 49 tués et 7 prisonniers, avant de se replier au Soudan. Le 24 février, une nouvelle bande est repérée dans la région d’Ouzine, une centaine de kilomètres plus au sud. Elle se replie dès l’arrivée des forces françaises, perdant néanmoins une dizaine de combattants. Les Français, de leur côté, ont perdu trois hommes dans l’accident d’un avion léger Tri-Pacer servant pour la coordination des forces.

          Dans le centre et le sud du pays, l’affaiblissement des forces ennemies autorise la mise en place d’une administration minimale, y compris les chefferies traditionnelles des sultans, protégée par quelques forces de sécurité locales qui peuvent se défendre contre un ennemi réduit, gendarmeries, gardes préfectorales, et plus d’une centaine de milices de protection de villages. La campagne de pression se double ainsi d’une campagne de conquête. Le Frolinat perd progressivement le contact avec la population et l’espace où il peut évoluer se réduit au moment même où il se fractionne avec l’apparition du Frolinat Volcan et que plusieurs ethnies comme les Maubis ou les Missirié se désolidarisent pour faire allégeance au gouvernement. Au printemps 1972, la sécurité du centre et du sud du pays, où vit 80 % de la population, est assurée et l’autorité de l’État, à peu près rétablie.

          La mise en place d’une mission de réforme de l’administration afin de « donner au pays une administration solide et présente, réanimer les structures existantes, prêter son assistance aux préfets et sous-préfets et préparer la réforme de la Constitution22 » a été la condition posée par la France à l’intervention militaire. Le président Tombalbaye s’est donc incliné, mais la mission suscite une inertie sinon une opposition affichée des ministères et des hauts fonctionnaires tchadiens, gênés dans leurs avantages ou simplement réticents à cette nouvelle présence française quelques années seulement après l’indépendance. Les conseillers civils manquent de réels moyens de pression sur les préfets.

          Cette action ne peut réellement s’effectuer que dans les régions déjà partiellement sécurisées. Ce faisant, elle contribue ensuite à son tour au développement de la sécurité. Mais en 1970, les ambitions de la mission de réforme se résument de plus en plus à une simple aide à la population (la « politique des puits ») et à la constitution de petites milices, ou goums, de protection des villages mais aussi au profit des sultans et des chefs de canton. La population reste administrée par les mêmes fonctionnaires et rapidement, lorsque les Français quittent le territoire, avec les mêmes abus.

          Les autres lignes d’opérations connaissent plus de succès. Après quelques mois de guerre, le gouvernement tchadien confie aux Français le commandement des unités de l’ANT. Plus de 650 cadres français participent alors à l’encadrement, à la formation et à l’équipement d’une armée qu’il faut entièrement reconstituer. Les 12 compagnies de l’armée tchadienne sont commandées majoritairement par des officiers et sous-officiers français et intégrées dans 5 GTIA franco-tchadien. Les cadres tchadiens remplacent ensuite les cadres français au fur et à mesure de leur sortie des écoles de formation23.

           

          Les choses sont plus difficiles dans le Nord. Malgré les attaques françaises, les Zaghawas de l’Ennedi et surtout les Toubous du Tibesti ont développé une force de rébellion, réduite et divisée, mais particulièrement dure, rustique et adaptée au terrain difficile. Surtout, cette rébellion bénéficie du soutien de la population. Si les quelques centaines de combattants plus ou moins bien armés de cette 2e armée du Frolinat manquent de puissance pour s’emparer de vive force des postes tenus par l’ANT, ces garnisons composées de soldats sudistes sont bloquées. Elles ne parviennent pas à transformer les succès tactiques en contrôle effectif du terrain. En janvier 1970, l’opération Bison déploie 1 000 soldats français et 350 tchadiens réunis, 4 avions d’attaque Skyraider, 6 avions de transport et 18 hélicoptères dans un engagement que l’on espère décisif24. Pourtant, lorsque les hélicoptères rejoignent le porte-avions Foch en mars, le bilan est quasi nul, l’ennemi s’étant presque partout dérobé avant les combats25. En trois mois de traque, 2 soldats français ont été tués pour seulement 17 rebelles tués ou prisonniers.

          Quelques mois plus tard, le 11 octobre 1970, la compagnie de parachutistes est également prise en embuscade à Bedo, près de Faya-Largeau. Le combat est équilibré et les Français l’emportent difficilement, mais les rebelles sont parvenus à tuer 12 soldats français. C’est la première des quatre « journées noires » des opérations extérieures françaises depuis 1962, au cours desquelles au moins 10 soldats français ont perdu la vie.

          Cette guerre qui se voulait discrète devient d’un seul coup médiatisée et provoque un violent débat politique26. Preuve est ainsi faite qu’un combat très réduit peut constituer un succès stratégique pour l’ennemi dès lors qu’il parvient à tuer quelques soldats Français.

          En 1972, les Français ont perdu 39 hommes, toutes causes confondues, dont 26 à la seule CPIMa, et dénombrent 102 blessés. Les forces de sécurité tchadienne ont de leur côté déploré 333 morts ou disparus et 296 blessés. Les pertes ennemies sont estimées à 3 800 tués et au moins 1 300 blessés. Pour les seuls Français, on peut estimer le rapport de pertes entre 1 à 20 et 1 à 4027.

          L’intelligence du général Cortadellas, commandant les forces françaises, est alors de ne pas s’obstiner et de proposer de ne pas s’engager dans un enlisement prévisible dans le BET. Le président Pompidou, conseillé par Jacques Foccart, peut estimer que le résultat de la guerre au Tchad est suffisant et, en accord avec les autorités tchadiennes qui se lassent aussi de la présence française, il fait replier le corps expéditionnaire français sur une victoire relative. L’ennemi existe toujours mais il est chassé en périphérie du « Tchad utile », au Soudan ou dans la bande désertique du BET. On considère alors qu’avec une armée nationale reconstituée appuyée par une force aérienne tchadienne pilotée et maintenue en état par des Français et un GTIA français en réserve dans la capitale, l’État peut à nouveau faire face à la situation.

        

        
          Mise à l’épreuve d’un modèle

          Le départ du contingent français du Tchad en 1972 met fin à la phase des opérations extérieures lancées par le général de Gaulle. Les combats se sont déroulés exclusivement sur le continent africain, pour la défense d’un territoire encore français en Tunisie, pour celle des États africains nouvellement indépendants en vertu des accords de défense et au nom de la priorité accordée à la stabilité des régimes en place. De ce point de vue, même si la France n’a pas répondu systématiquement à tous les appels au secours, trop nombreux, les objectifs fixés ont été atteints.

          Cette période a constitué une mise à l’épreuve du nouveau modèle de forces français, et plus particulièrement sa petite composante d’intervention et là encore le succès a été au rendez-vous. À rebours de toutes les anciennes puissances coloniales qui se sont repliées sur le territoire national une fois les indépendances acquises, ou qui le feront bientôt comme l’Espagne et le Portugal, la France reste présente militairement dans une grande partie des anciennes « Afriques occidentale et équatoriale françaises ». Elle y constitue même l’armée la plus puissante – un atout politique, mais qui pourra se révéler un fardeau.

          Tactiquement, rarement des forces françaises ne se sont autant imposées. Des dizaines de combats engagés, les soldats français sont pratiquement toujours sortis vainqueurs, au prix de la mort de 67 d’entre eux, pour celle de plusieurs milliers de leurs adversaires, un bilan qui ne sera pas égalé avant longtemps. Il est le résultat de l’excellence des troupes engagées, souvent très expérimentées, de leur combinaison avec l’appui aérien, mais aussi de l’acceptation politique de la prise de risques. Ces victoires ont permis d’obtenir des résultats opérationnels : l’armée tunisienne a été repoussée, le président de la République gabonaise, libéré, la 1re armée du Frolinat, neutralisée. Seule la 2e armée du Frolinat dans le BET n’a pas été vaincue mais simplement contenue.

          Avec le départ du général de Gaulle en 1969 et l’arrivée de Georges Pompidou, on s’aperçoit aussi combien, avec des institutions aussi centralisées et hors de tout véritable contrôle parlementaire, la décision de l’engagement des forces françaises et de la forme qu’elle prend dépend beaucoup de la personnalité du président de la République : Georges Pompidou a hérité de la guerre au Tchad et l’a soldée rapidement pour ne plus lancer lui-même d’opération jusqu’à son décès en 1974.

        

      

      
        
          *1. Régiment, bataillon ou GTIA désigneront toujours la même chose dans la suite du propos, c’est-à-dire des unités terrestres de 400 à 800 combattants.

        
        
          *2. L’auteur de ces lignes a effectué quatre mois d’opération au Rwanda en 1992 sur des pick-up et des camions loués à Kigali.

        
        
          *3. C’est le nombre total de régiments de « mêlée », blindés, infanterie, hélicoptères, d’active et de réserve dont dispose l’armée de Terre en 1989.

        
        
          *4. La lutte contre la force armée ennemie peut prendre deux formes : conquête ou pression. Dans la conquête, on enchaîne les combats de manière progressive vers un objectif précis, chaque action dépendant cumulativement du succès de la précédente. Les objectifs sont alors plutôt géographiques, des villes le plus souvent, et font l’objet de quelques combats importants. En regardant l’évolution des drapeaux sur les villes d’une carte et la couleur des zones, on peut normalement savoir qui est en train de l’emporter. Dans une campagne de pression, on multiplie les petits coups contre l’ennemi jusqu’à, espère-t-on, obtenir par cumul et souvent soudainement l’émergence d’un effet stratégique, une négociation favorable, le départ d’une force étrangère, ou, plus rarement, une destruction. États comme organisations armées peuvent pratiquer ces deux formes de campagnes qui gagnent à être menées simultanément, si on dispose des moyens.
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        Le temps de la foudroyance
      

      
        (1977-1980)
      

      
        Comme Georges Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing, qui devient président en 1974 deux ans après le retrait partiel du Tchad, n’est initialement pas très interventionniste. Le contexte international l’y contraint pourtant : la fin des années 1970 est une époque de troubles dans le monde entier. Les États-Unis post-guerre du Vietnam sont en retrait alors qu’inversement, l’Union soviétique se déploie, en Afghanistan d’abord, mais aussi rapidement en Afrique avec l’aide des Cubains et des Européens de l’Est. La France est alors une des rares puissances occidentales qui ait les moyens et la volonté de combattre. Elle le fait sur un temps très court, de 1977 à 1979.

        Cette deuxième période des interventions françaises, avant un revirement brutal de politique, est ce que l’amiral Labouérie appelle le temps de la foudroyance1.

        
          Lamantin et la première campagne aérienne française

          Fondé en 1973 et soutenu par l’Algérie et la Libye, le Front pour la libération de la Saguia El-Hamra et du Rio de Oro (Front Polisario) lutte pour l’indépendance du Sahara occidental, ex-colonie espagnole occupée à la fois par la Mauritanie et le Maroc. À partir de 1975, depuis ses bases en Algérie, le Polisario multiplie les raids motorisés contre les intérêts mauritaniens en s’attaquant en particulier au train évacuant le minerai de fer de Zouerate vers le port de Nouadhibou. Ce faisant, il s’attaque aussi à la coopération économique du pays avec la France.

          
            
              [image: Image]
            

          
          La situation devient critique en 1977 lorsque des ressortissants français sont tués ou enlevés. La Mauritanie ne fait pas partie des États les plus proches de la France dans la région. Elle avait même dénoncé en 1973 l’accord d’assistance militaire signé à l’indépendance, pour le signer à nouveau en 1976 lorsqu’elle s’est aperçue que la France était finalement la seule puissance susceptible de l’aider. En 1977, le gouvernement mauritanien demande l’intervention de la France, qui accepte, malgré la grande hostilité de l’Algérie.

          L’opération Lamantin est déclenchée en novembre 1977. Son originalité est qu’elle consiste en une aide à l’armée mauritanienne par le biais d’un détachement d’assistance militaire et surtout en la mise en place d’une force de frappe aérienne : ce n’est donc pas une force d’appui de troupes terrestres françaises ou même mauritaniennes, mais une force autonome de la détection à la frappe, qui s’appuie sur les procédés prévus pour les raids nucléaires à longue distance de la Force aérienne stratégique.

          La reconnaissance, c’est-à-dire la détection des cibles, est assurée en permanence au-dessus des 600 km de voie ferrée par un Breguet-Atlantic de la Marine nationale et au sol par une « compagnie saharienne » du 1er régiment de parachutistes d’infanterie de Marine (RPIMa). Le 1er RPIMa est, avec le 13e régiment de dragons parachutistes, un des deux régiments de l’armée de Terre chargés des missions discrètes d’action ou de renseignement ou « missions spéciales ». En l’occurrence, il surveille la frontière avec l’Algérie. La frappe est assurée par une dizaine de nouveaux avions d’attaque Jaguar. Déployés initialement en exercice au Gabon, ils sont envoyés discrètement à Dakar. Ils sont alors à 1 500 km de la zone d’action, et nécessiteront donc le ravitaillement en vol par des Boeing KC-135, une première. C’est un saut tactique considérable en Afrique. L’ensemble représente 350 hommes2. La mission Lamantin vise a minima à déjouer les attaques contre le train minéralier et au mieux à infliger suffisamment de pertes au Polisario pour le faire renoncer à la lutte3.

          La conduite de l’opération par le général Forget s’effectue au sol à Nouakchott ou en l’air dans un poste de commandement aérien sur avion de transport C-160 Transall4 dès que l’ennemi est décelé, c’est-à-dire presque toujours lorsqu’il attaque un train. La bande ennemie est alors rejointe par le Breguet-Atlantic et si possible les forces spéciales, qui guident les Jaguar sur l’objectif après deux heures de vol. Le point faible du dispositif est la lourdeur de la chaîne de décision d’ouverture du feu qui remonte jusqu’à l’Élysée. Cette procédure, d’autant plus inutile qu’en l’absence de satellites de télécommunications, les communications sont lentes, fait échouer le premier raid de Lamantin le 2 décembre 1977 qui arrive sur les lieux trop tard5.

          L’opération est couplée à des actions offensives mauritaniennes plus efficaces grâce à l’assistance militaire française. Trois raids de Jaguar en décembre 1977 et deux en mai 1978 frappent durement les colonnes du Polisario, détruites entre un tiers et la moitié à chaque fois. Ces coups conduisent à la fin des attaques, mais pas à la fin de la guerre. La chute du président mauritanien Moktar Ould Daddah en juillet 1978 à la suite d’un coup d’État militaire entraîne la fin des revendications du pays sur le Sahara occidental et, du même coup la fin de la guerre contre le Polisario. Cela marque également la fin des opérations de Lamantin qui reste toutefois en place, de manière très allégée, jusqu’en mai 19806. Le Maroc occupe l’ensemble du Sahara occidental et le Polisario se retourne entièrement contre lui, mais cette fois la France ne bouge pas7.

        

        
          Saut sur le Zaïre

          Lamantin n’est pas encore terminée quand se déclenche une nouvelle crise, dans la province du Katanga, ou Shaba, au sud du Zaïre (ex-Congo belge). Après l’échec d’une première tentative en 1963, les partisans de l’indépendance de la province s’étaient réfugiés en Angola où ils ont formé le Front national de libération du Congo. Les « Tigres katangais » du FNLC, soutenus par les Soviétiques et les Cubains, tentent une première incursion au Zaïre en avril 1977. Dans un contexte plus large où ce pays est allié à la France dans la lutte clandestine contre les mouvements prosoviétiques en Angola, le président zaïrois Joseph Désiré Mobutu appelle à l’aide le président Giscard d’Estaing. Celui-ci répond d’abord par une aide matérielle avec un pont aérien du 6 au 17 avril, avec treize avions de transport pour aider au transport de troupes dans le Sud8. Le conflit prend fin le 26 mai lorsque les forces zaïroises repoussent les Tigres.

          Le FNLC revient en mai 1978, cette fois fort de 3 000 combattants. La troupe s’empare de Kolwezi, une ville de 100 000 habitants, où résident 3 000 Européens, point clé du Shaba au cœur des exploitations minières. Une partie des troupes zaïroises rejoint les Tigres katangais. Les exactions contre la population et notamment les Européens commencent aussitôt, plus de 600 civils sont tués. Ce qui n’était qu’une crise intérieure devient alors une affaire internationale sur fond de guerre froide. La France et la Belgique décident d’une intervention, mais ne parviennent pas à se mettre d’accord sur ses modalités : les Français prônent la prise d’assaut de la ville et la destruction de la force du FNLC – ce sera l’opération Bonite – alors que les Belges penchent pour une simple évacuation des ressortissants.

          Le 17 mai, les légionnaires du 2e régiment étranger de parachutistes (REP) et quelques dragons-parachutistes spécialistes du renseignement sont transportés de la base de Solenzara en Corse jusqu’à Kinshasa. Les 19 et 20 mai 1978, ils sont largués sur la ville de Kolwezi. L’unité est excellente, mais elle est réduite, à peine 700 hommes, et très légèrement équipée. Aucun avion ou batterie d’artillerie français ne peut venir les appuyer. On a bien cherché l’appui des avions zaïrois, achetés à la France, mais un seul est en état de décoller et il ne sera pas capable de faire autre chose qu’un passage sans tir au-dessus de Kolwezi. Comme l’opération aéroportée à Bizerte, le REP bénéficie cependant de l’effet de surprise. Le régiment fait face à environ 500 hommes encore dans la ville avec quelques blindés légers, fournis par des soldats zaïrois ralliés, et un bon armement individuel, dans l’ensemble même supérieur même à celui des légionnaires.

          Les Tigres katangais sont cependant d’un niveau tactique très en dessous de celui des légionnaires-parachutistes. En deux jours, le 2e REP gagne la bataille en écrasant l’ennemi et en le chassant de la ville. Le 21 mai, le régiment est relevé sur place par les forces belges, aérotransportées la veille sur l’aérodrome. Commence une semaine de reconnaissance des axes vers les villes proches tandis que le FNLC se replie en Angola.

          Les Français ont perdu 5 soldats et dénombrent 25 blessés dans l’engagement pour 274 ennemis tués et 165 prisonniers (pas du seul fait des Français, des forces zaïroises puis belges étant aussi sur les lieux). Les derniers soldats français et belges quittent le Shaba à la mi-juin après la relève par une force interafricaine. C’est le début d’une étroite coopération militaire avec le Zaïre9, qui sert de base arrière à l’engagement secret de la France, aux côtés de plusieurs puissances occidentales et face au bloc communiste, dans la guerre civile angolaise10.

        

        
          Retour au Tchad

          Entre-temps, la guerre a repris au Tchad. En 1975, un groupe d’officiers renverse le président Tombalbaye, qui est tué au cours des affrontements. Le nouveau gouvernement du général Malloum exige le départ des dernières forces françaises dans la capitale. Seule la mission d’assistance militaire technique demeure sur place et l’escadrille de Skyraider pilotés par des Français. Une nouvelle force rebelle est apparue avec les Forces armées du nord (FAN) d’Hissène Habré installée au centre du pays, mais elle s’est alliée au gouvernement du général Malloum contre Goukouni Oueddei qui dirige la 2e armée du Frolinat, son ancienne organisation mère. On reste ainsi globalement dans un problème stratégique « à deux camps » antagonistes.

          Les forces de Goukouni Oueddei bénéficient alors pleinement de l’aide de Libye du colonel Kadhafi. Elles sont organisées, comme le Polisario au même moment, sur le modèle P-KMRS (pick-up, kalachnikovs, mitrailleuses, lance-roquettes RPG-7, missiles antiaériens SA-7), un modèle toujours en vigueur aujourd’hui, alors que les fantassins français sont encore équipés comme pendant la guerre d’Algérie. Le Frolinat est désormais suffisamment mobile et fort pour mener des opérations offensives puissantes et à longue portée11.

          Les 29 et 30 janvier 1978, pour la première fois, deux avions de l’armée tchadienne avec des équipages français, sont abattus par des missiles antiaériens. En février 1978, une nouvelle faction du Frolinat apparue récemment, la « 3e armée », s’empare d’un otage français. Quelques jours plus tard, la principale force du Frolinat prend les villes et des postes du Nord, en particulier le point clé de Faya-Largeau. L’armée tchadienne a perdu 2 000 hommes dans ces combats, soit presque 40 % de ses forces, ainsi qu’un matériel considérable.

          Après avoir exigé le départ des forces françaises, le général Malloum les appelle au secours conformément aux accords de coopération militaire de 1976, dont l’article 4 exclut cependant normalement l’implication directe française dans les combats12. Le président Giscard d’Estaing accepte, mais se montre très réticent à un engagement en première ligne à quelques semaines d’élections législatives en France, à la fin du mois de mars, qui s’annoncent difficiles. Il accepte donc le 3 février une simple opération d’assistance, baptisée Citronnelle, avec une petite force de manœuvre placée en réserve contrainte par des règles d’engagement très restrictives. Le 1er avril, il n’y a encore que 300 soldats français.

          Début avril, le Frolinat reprend l’offensive et s’empare du poste de Salal à 380 km au nord-est de N’Djamena. Le général Malloum demande l’intervention directe de la France. Un Conseil de défense est organisé dans le bunker enterré de l’Élysée, nouvellement créé. Le général Vanbremeersch, chef d’état-major particulier et conseiller militaire du président, et le général Méry, chef d’état-major des armées, qui dirige les opérations, évoquent la possibilité d’un enlisement et sont plutôt partisans d’un repli. Les élections législatives ont été marquées par la victoire de la majorité présidentielle. Giscard d’Estaing peut donc se montrer plus audacieux. Porté par les obligations de la France auprès de ses alliés africains et l’image déplorable d’un retrait sans combattre, il décide au contraire de ses généraux d’aller au contact de l’ennemi, mais avec des forces réduites13. Le 16 avril, un escadron de blindés légers et une section de mortiers sont envoyés en direction de Salal en pointe d’un détachement de l’armée nationale tchadienne.

          Quelques semaines avant le combat de Kolwezi, on s’aperçoit que les rebelles auxquels on fait face désormais sont nombreux et surtout bien équipés. Les 400 hommes venus du Nord sont aussi des combattants courageux. Les appuis aériens sont gênés par la météo et surtout l’armement antiaérien de l’ennemi. Un Skyraider de l’armée tchadienne, piloté par un Français, est abattu par un missile portable SA-7. Après trois jours de combat, le groupement franco-tchadien est replié. Les Français ont perdu 2 morts et comptent 10 blessés.

          Le premier vrai groupement tactique interarmes français est alors formé à Moussoro au nord de N’Djamena, nouveau nom de la capitale tchadienne. Marsouins, légionnaires, artilleurs parachutistes composent deux escadrons de blindés légers, une compagnie d’infanterie portée sur camions et une section de mortiers. C’est la première fois que l’on forme une unité aussi composite provenant d’autant de régiments différents. Ce sera par la suite la norme. Les avions Jaguar, encore engagés dans l’opération Lamantin, et considérés comme trop visibles et donc trop intrusifs, ne sont pas déployés initialement. Le 25 avril, le GTIA reçoit pour mission de reprendre Salal, ce qu’il parvient à faire en perdant un marsouin. Le bataillon du Frolinat se replie après avoir subi une centaine de morts.

          Le gouvernement français nie l’existence même de ce combat dans les médias et réagit en augmentant très sensiblement les forces. Des renforts sont engagés, jusqu’à pouvoir former deux GTIA supplémentaires de mai à septembre. Des fusils d’assaut SIG 542 ont été achetés en urgence en Suisse pour remplacer les fusils et pistolets-mitrailleurs français face aux AK-47 kalachnikov. Les GTIA vont agir en coopération avec l’aviation légère de l’armée de Terre qui déploie au total une vingtaine d’hélicoptères et une escadre aérienne mixte de transport et de 10 chasseurs Jaguar qui se met en place fin avril 1978 avec deux ravitailleurs KC-135F14. 2 000 hommes sont déployés en septembre 1978. Ils seront au maximum 2 300 au début de l’année suivante avec un quatrième GTIA. On se trouve sensiblement sur le volume et la structure de l’opération Limousin, avec des moyens plus lourds, plus modernes et plus de puissance de feu pour faire face à un adversaire qui lui-même est monté en gamme. Comme en Mauritanie l’armée de l’Air peut assurer également des raids en profondeur en fonction des renseignements disponibles15.

          Le général Bredèche, nouveau commandant de l’opération désormais baptisée Tacaud, reçoit pour mission de restaurer la confiance du gouvernement tchadien et de son armée, au bord de l’effondrement, en stoppant la dynamique de victoire du Frolinat. Les GTIA français doivent s’emparer des villes du centre du pays afin de protéger le « Tchad utile ».

          Les forces françaises recherchent maintenant le contact. Un premier accrochage intervient le 12 mai à Louga, au sud-est de N’Djamena. Les rebelles sont mis en déroute facilement par les Français. L’engagement le plus sérieux survient une semaine plus tard à Ati, en plein Centre-Sud du Tchad. Le 19 mai, le GTIA français donne l’assaut, une compagnie d’infanterie de Marine en tête, à une position très solidement défendue. Les combats durent jusqu’au lendemain. Ils sont très violents, mais la combinaison de la qualité des troupes au sol et de l’appui aérien des Jaguar ou des hélicoptères armés permet de chasser l’ennemi. Une centaine de rebelles et trois soldats français, deux marsouins et un légionnaire d’un escadron blindé ont été tués et cinq autres blessés.

          Le 31 mai, une force rebelle de 500 combattants accompagnés de conseillers libyens est repérée à Djedda 50 km au nord d’Ati. Le GTIA manœuvre comme à Ati et détruit la bande rebelle en deux jours. On compte plus de 80 morts ennemis. Un Jaguar est détruit par la défense antiaérienne, mais le pilote est sauvé16. Les combats au sol sont terminés, mais la force aérienne française continue un temps de frapper les dépôts et les bases du Frolinat17.

          La situation se stabilise au second semestre 1978. Le Frolinat et les FAN comprennent qu’ils ne pourront jamais franchir le bouclier du corps expéditionnaire français et qu’il faut envisager de négocier. Hissène Habre rejoint le gouvernement du général Malloum, faisant croire à la possibilité d’un apaisement. De graves dissensions surviennent cependant rapidement et provoquent, du 12 au 15 février 1979, la bataille de N’Djamena entre les partisans d’Habré et ceux de Malloum. Il n’y a plus deux camps, mais trois, avec les forces de Goukouni Oueddei qui attendant dans le nord du pays. Dans le vide du pouvoir, cinq autres factions, essentiellement ethniques, apparaissent dans certaines zones du pays tandis que la Libye annexe la bande d’Aouzou tout au nord du pays. La situation n’est plus compliquée, mais complexe*1.

          La France aurait pu aider à constituer cette masse critique au Tchad, ses forces pouvant vaincre n’importe quelle faction, mais Valéry Giscard d’Estaing ne choisit pas de camp. La France n’est censée agir qu’en appui du gouvernement tchadien, or celui-ci n’existe plus. Elle décide donc de rester neutre et tente, en liaison avec l’Organisation de l’unité africaine, d’obtenir une « solution négociée ». Elle maintient ainsi ses soldats au milieu d’un imbroglio qu’elle ne maîtrise pas.

          Le 5 mars 1979, une nouvelle faction alliée de la Libye, le Conseil démocratique révolutionnaire d’Acyl Ahmat, tente de s’emparer d’Abéché et de son aérodrome à l’est du Tchad. Le mouvement est fort d’un bataillon léger motorisé et bien équipé de 800 combattants. Il se heurte au GTIA français sur place appuyé d’une petite escadrille d’hélicoptères armé, mais aussi d’un détachement des forces d’Hissène Habré au cœur de la ville. Au bout d’une journée de combat, le bataillon ennemi est entièrement détruit, avec peut-être plus de 300 combattants tués, une quarantaine de véhicules détruits et une grande partie de son équipement lourd détruit ou capturé. Les Français comptent deux morts. C’est le dernier engagement direct au combat d’une unité terrestre française avant 199118.

        

        
          Renoncement au combat

          C’est encore de N’Djamena qu’en septembre 1979 décollent les unités des opérations Caban et Barracuda, 500 hommes au total, en direction de Bangui. Jean-Bedel Bokassa, empereur de Centrafrique, est de plus en plus rejeté par la population et les pays voisins pour ses frasques et ses exactions. La ligne de la France est normalement de privilégier la stabilité des États, mais cette fois Valéry Giscard d’Estaing accepte la demande de l’opposition centrafricaine de renverser l’empereur et de le remplacer par David Dacko19. Du 20 au 23 septembre, les forces françaises s’emparent sans combat de l’aéroport de Bangui M’Poko, puis de tous les points clés de la ville. Les unités des Forces armées centrafricaines et un groupe de 37 militaires libyens sont neutralisés. Les forces françaises restent sur place avec deux sous-groupements à Bangui et Bouar. Barracuda fait place juin 1981 aux Éléments français d’assistance opérationnelle qui servent de réserve pour toute l’Afrique centrale20. Cette opération était peut-être nécessaire. Reste qu’elle contredit le principe affiché de soutien aux régimes en place.

          Au Tchad, la communauté internationale s’efforce d’organiser un accord de partage du pouvoir entre les différentes factions. Plusieurs gouvernements sont constitués, mais se défont rapidement. En août 1979, à la suite des accords de Lagos, toutes les troupes françaises envoyées sur le terrain sont déployées à N’Djamena où elles protègent les ressortissants français, pallient parfois les absences de l’État en rétablissant les réseaux d’eau ou d’électricité et en soignant la population et tentent de s’interposer entre les factions. Le contingent français au Tchad, qui avait atteint 3 200 soldats, est réduit d’un coup à 1 200 hommes jusqu’à la fin de l’opération.

          Après la démission du général Malloum, un gouvernement de transition est mis en place au Tchad avec les représentants des principales factions. Une force d’interposition africaine neutre est déployée pour la première fois. Elle n’empêche en rien la reprise des combats en mars 1980, entre Goukouni Oueddei et Hissène Habré cette fois. La deuxième bataille de N’Djamena, très violente, s’étend à l’ensemble du pays. Sous la pression de l’Organisation de l’unité africaine et à la demande du fragile gouvernement tchadien, la France retire ses forces à la fin du mois d’avril 1980 tandis que le Tchad bascule dans le chaos.

          En trois ans, le Polisario a été stoppé et les Tigres katangais, vaincus et repoussés du Zaïre. Cela a contribué à stabiliser la situation sur place au moins quelque temps. Au Tchad, les forces françaises engagées se sont révélées comme d’habitude tactiquement excellentes, mais, contraintes à une pure posture défensive voire à constituer une simple force d’interposition, cette excellence, qui a en plus dû faire face à de nombreuses intrusions politiques, n’a servi à rien. Avec 18 soldats tués au combat et 10 par accident, avec par ailleurs 5 avions Jaguar détruits (dont 3 par accident), les pertes françaises ont été aussi élevées qu’à Bizerte, mais pour des effets stratégiques nuls21. Alors même que le ministre Louis de Guiringaud souligne que « l’Afrique est le seul continent qui soit encore à la mesure de la France et à la portée de ses moyens. Le seul où elle peut, avec 500 hommes, changer le cours de l’histoire22 », s’achève piteusement le temps de la « foudroyance ». Après avoir été le président d’une certaine audace, Valery Giscard d’Estaing bascule vers l’impuissance.

          N’étaient deux éléments qui effraient l’échelon politique à Paris, les forces armées françaises en Afrique seraient en réalité invincibles. Le premier est la sempiternelle accusation de néocolonialisme dès qu’un soldat français combat en Afrique, que cette accusation provienne d’Afrique ou de France. Le second est la peur des pertes humaines, françaises au moins, et la croyance que cela trouble l’opinion publique. Ces deux éléments ont commencé à peser dès le début des interventions françaises, mais elles prennent une ampleur croissante à la fin des années 1970, où les opérations extérieures françaises sont critiquées par l’opposition de gauche comme autant d’ingérences militaristes et néocoloniales, qu’il s’agisse de soutenir des dictateurs ou au contraire de les renverser comme Bokassa. Alors qu’on décrit la France comme le « gendarme de l’Afrique », François Mitterrand, premier secrétaire du Parti socialiste et principal rival du président à l’approche des élections de 1981, parle du président Giscard d’Estaing comme d’un « pompier pyromane » qui ajoute du désordre à l’Afrique par les interventions militaires.

          Le Programme commun de la gauche écrivait d’ailleurs clairement dès 1972 que « l’armée sera exempte de toute mission de maintien de l’ordre intérieur ou d’intervention extérieure de caractère colonialiste et impérialiste ».

        

      

      
        
          *1. Le propre d’une situation stratégique complexe est qu’elle n’est plus dialectique comme les situations à deux camps (ce que gagne l’un est perdu par l’autre). Avec plusieurs camps et des configurations changeantes, les choses deviennent beaucoup plus difficiles à anticiper. Un camp qui devient trop fort peut par exemple susciter des changements d’alliance ou une intervention extérieure pour contrer cette tendance. Le conflit a alors tendance à durer jusqu’à ce qu’un adversaire dispose enfin d’une masse critique suffisante pour s’imposer successivement à tous les autres. On trouvera un cas similaire en Syrie avec la guerre civile débutée en 2011.
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        La guerre sans la déclarer
      

      
        (1978-1987)
      

      
        Après avoir longtemps critiqué l’interventionnisme de son prédécesseur, François Mitterrand découvre à son tour en 1981 la facilité avec laquelle il lui est possible de faire appel aux forces armées. Le nouveau président endosse largement la « grande politique » du général de Gaulle et déclenche plus de vingt opérations militaires de taille diverse, mais à l’inverse de ses prédécesseurs, et sauf en 1990 contre l’Irak, jamais dans la guerre ouverte et avouée.

        Les interventions directes de forces terrestres au combat lui apparaissent en effet trop embarrassantes et il préfère ne conserver celles-ci qu’en position dissuasive ou en appui d’armées locales en Afrique, ce qui fonctionne parfois, ou en interposition en attendant le résultat de négociations, ce qui ne fonctionne jamais. L’expression « soldat de la paix » commence alors à faire florès : un soldat qui, pour paraphraser Charles Péguy, a les mains pures mais n’a pas de mains. C’est le début d’une longue série de déconvenues face à des adversaires qui, eux, n’hésitent pas à se servir de leurs mains, même si celles-ci sont parfois invisibles.

        Un an avant la reculade au Tchad, Giscard d’Estaing avait accepté pour la première fois d’engager un bataillon complet sous casques bleus au Liban. Quand il arrive au pouvoir le 10 mai 1981, François Mitterrand hérite donc de cette situation, où la France est enlisée dans un autre engagement impossible.

        
          La France sous casques bleus

          Avec 150 soldats tués et presque un millier de blessés, s’il est un théâtre d’engagement qui peut être qualifié de « bourbier » pour la France moderne, c’est bien le Liban.

          Le pays est plongé dans une terrible guerre civile depuis 1975. Ce conflit est d’abord un affrontement entre le Front libanais chrétien et la coalition islamo-progressiste sunnite, alliée aux Palestiniens dont l’archipel des camps constitue un proto-État autonome. Les combats sont particulièrement violents dans la capitale, coupée en deux entre l’ouest musulman et l’est chrétien par une « ligne verte ». La guerre prend vite une dimension régionale avec l’alliance des chrétiens maronites et de la Syrie qui intervient militairement en 1976 et occupe Beyrouth. Conformément aux accords de Riyad de novembre 1976, l’armée syrienne est incluse dans la Force arabe de dissuasion reconnue par tous les belligérants.

          Les combats s’arrêtent jusqu’à ce que le parti Kataëb de Bachir Gemayel s’impose par la force aux autres mouvements chrétiens et se retourne contre les Syriens vus désormais comme des occupants. Les combats reprennent en février 1978. Le 16 mars, l’armée israélienne lance une opération limitée jusqu’au fleuve Litani pour détruire les organisations palestiniennes qui se servent du territoire du Sud-Liban comme base d’opérations. Le 19 mars, le Conseil de sécurité vote les résolutions 425 et 426 qui demandent la mise en place pour six mois d’une Force intérimaire des Nations unies au Liban (Finul) de 4 000 Casques bleus destinée à s’interposer entre les combattants, en attendant une hypothétique paix.

          Valéry Giscard d’Estaing croit alors pouvoir saisir cette occasion pour faire reprendre pied à la France au Liban, ancienne puissance mandataire ayant quitté le pays plutôt piteusement à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Lors des troubles de 1958, le gouvernement libanais a en effet fait appel aux États-Unis pour l’aider, avec le déploiement de 14 000 soldats, et non à la France. Trente ans plus tard, fort de notre alliance militaire et lucrative avec l’Irak de Saddam Hussein, Giscard d’Estaing pense pouvoir faire entendre la voix de la France et peser un peu plus sur les événements du Proche et Moyen-Orient. La France fournit donc imprudemment un des six bataillons de la Finul ainsi que le 420e détachement de soutien logistique installé dans le port de Naqoura.

          C’est la première fois que la France engage un régiment sous commandement de l’ONU et elle découvre rapidement qu’il s’agit d’un emploi très étrange et surtout très inefficient de la force armée. Il ne s’agit là aucunement d’une opération de guerre puisqu’aucun ennemi n’est désigné. Dès lors, si ce n’est pas la guerre, cela ne peut être qu’une opération de police. Mais c’est une opération de police assez molle puisqu’il s’agit de maintenir l’ordre et la paix par une simple présence gênante1.

          Reste que dire qu’on n’a pas d’ennemi n’empêche pas d’en avoir. Pris entre les Israéliens et l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) qui cherche à revenir sur ses positions, les 750 premiers Casques bleus français sont mis dès leur arrivée en situation délicate. Dès le 2 mai 1978, deux marsouins-parachutistes sont tués et 13 autres blessés, dont leur chef, le colonel Salvan, dans une embuscade montée par un groupe palestinien. La Finul n’empêche alors rien et n’empêchera d’ailleurs jamais rien, ni le retour des Fedayin palestiniens en 1978, ni l’invasion israélienne de 1982, ni la guerre du Sud-Liban entre le Hezbollah et la force d’occupation israélienne jusqu’en 2000.

          Les six mois prévus initialement se sont transformés en éternité… La force « intérimaire » est toujours là quarante-quatre ans plus tard. Avec le temps, la France avait réduit sa participation à cette force symbolique au seul bataillon de soutien logistique, avant de revenir en force en 2006. Après la guerre entre Israël et le Hezbollah à l’été, que la Finul n’a, comme d’habitude, empêchée en rien, le président Chirac, très proche de la puissante famille libanaise Hariri, décide d’appuyer la résolution 1701 du Conseil de sécurité organisant la cessation des hostilités. Un groupement interarmes blindé français « robuste » est injecté au sein de la Finul, comme si quelques chars Leclerc et autres véhicules blindés peints en blanc allaient changer quelque chose2. Le Hezbollah, censé être désarmé, retrouve ses forces et est désormais plus puissant militairement que jamais. Depuis, cette nouvelle opération française baptisée Daman a été discrètement réduite et il ne reste plus que 700 soldats français au Liban, toujours aussi peu utiles3…

        

        
          Débarquement à Beyrouth

          En juin 1983, les Israéliens lancent une nouvelle offensive, bien décidés cette fois à en finir avec l’OLP et si possible à faire du Liban un pays allié ou au minimum neutralisé. Les Israéliens franchissent aisément le « barrage » de la Finul, écrasent les forces syriennes dans la plaine de la Bekaa et chassent les combattants palestiniens jusqu’à Beyrouth qui est assiégée. Après deux mois, le 12 août, les États-Unis parviennent à imposer un cessez-le-feu et un accord prévoyant la levée du siège et le départ de l’OLP du Liban sous la protection d’une force multinationale d’interposition (FMI). La France et l’Italie acceptent d’y participer. L’opération française est baptisée Épaulard, c’est la première initiée par le président François Mitterrand et cet emploi des forces lui convient parfaitement. La FMI est une nouvelle force d’interposition, finalement guère différente dans son esprit de celle au Sud-Liban, à ce détail près que, par volonté américaine, les contingents restent sous commandement national et ne portent donc pas de casques bleus. Tous les acteurs du conflit sont d’accord pour le départ des combattants palestiniens, aussi la mission de cette FMI de 2 000 hommes, dont 850 Français, est relativement aisée. Au 1er septembre, 11 000 membres de l’OLP ont été évacués dans le monde arabe4.

          Le 13 septembre, la mission de la FMI est terminée et les différents contingents qui la composaient quittent à leur tour la capitale. Le lendemain, le président libanais Bachir Gemayel est assassiné. L’armée israélienne en repli revient immédiatement dans Beyrouth et cerne les camps de réfugiés palestiniens de Sabra et Chatila où on soupçonne la présence résiduelle de combattants de l’OLP. Le 16 septembre, des phalangistes chrétiens, partisans de Gemayel, pénètrent dans les camps et se livrent pendant deux jours au massacre de milliers de civils.

          L’émotion provoquée par cette horreur et sans doute le sentiment que la FMI était partie trop tôt entraînent la décision prise unanimement par les Alliés et sans grande réflexion de revenir immédiatement à Beyrouth. C’est peut-être l’opération décidée le plus rapidement dans toute la Ve République5. Le 19 septembre, le Conseil de sécurité propose l’intervention d’une nouvelle force multinationale. Les trois alliés de la FMI, rejoints un peu plus tard et plus modestement par le Royaume-Uni, s’accordent sur le retour de leurs contingents. La Force multinationale de sécurité à Beyrouth (FMSB) est mise en place à Beyrouth-Ouest avec pour mission d’appuyer les forces armées du gouvernement libanais dans la protection des populations civiles dans la capitale et ses alentours. Sur le papier, la FMSB est la plus grande force militaire de la zone.

          En réalité, c’est la plus faible puisqu’il n’est aucunement question de la faire combattre. Pour l’administration Reagan, soucieuse d’éviter la qualification de guerre et la complication de l’approbation du Congrès, la FMSB a une fonction essentiellement dissuasive. Les 1 200 Marines installés sur l’aéroport au sud de Beyrouth-Ouest ont des moyens puissants, chars de bataille, pièces d’artillerie, hélicoptères d’attaque, mais ils ont aussi l’interdiction de sortir de leurs emprises. Au centre du dispositif, les 1 200 Italiens se concentrent sur la surveillance des camps palestiniens de Chatila et Bourj-el-Brajneh. Au nord, les soldats français de l’opération Diodon, 2 000 à partir de février 1983, sont répartis sur 35 postes et, reprenant des habitudes héritées des opérations en Afrique, sont les seuls à aller sciemment au contact de la population que ce soit par une présence militaire (points de contrôle, patrouilles, missions de dépollution) ou plus informelle (achats auprès des commerçants locaux, footings, aides à la population, etc.). Cette approche permet de montrer sa force à la population et, surtout, par les renseignements et la sympathie qu’elle procure, apporte une « protection invisible » souvent plus efficace que les murs de sacs à terre. Les Français, comme les Italiens, peuvent faire usage de leurs armes pour leur autodéfense et protéger les camps palestiniens, et celui de Sabra est dans la zone française, mais, contrairement aux Américains, ils peuvent aussi normalement appuyer les forces armées libanaises6.

          Cette force à terre est elle-même appuyée par une puissante force navale croisant au large de Beyrouth. Pour la France, la force Olifant comprend un groupe aéronaval permanent, centré autour d’un des deux porte-avions Foch et Clemenceau qui se succèdent et d’une force amphibie comprenant en général deux transports de chalands de débarquement. Au total, la force multinationale, à terre et en mer, mobilise aux alentours de 20 000 hommes.

          Tout cela est effectivement assez impressionnant, mais en l’absence de direction commune, d’accord préalable entre l’ensemble des acteurs politico-militaires locaux et régionaux et surtout sans volonté réelle d’engagement au combat pour soutenir le gouvernement libanais, on a surtout une somme de facteurs d’impuissance au cœur du conflit le plus complexe du moment. Le Liban de 1983, ce sont 150 000 combattants de 18 nations différentes et de factions locales encore plus nombreuses dans un pays grand comme le département de la Gironde.

          Le pire n’est pourtant pas là : au moment même où nous avons envoyé une part importante de notre petite force d’intervention dans une position de grande vulnérabilité au cœur du Liban, nous menions en réalité une guerre clandestine contre l’Iran.

        

        
          L’art de la guerre sous le seuil

          Bien qu’ayant accueilli en exil son guide suprême l’ayatollah Khomeiny, la France s’est opposée très vite à la nouvelle République islamique d’Iran proclamée en avril 1979. Or, à l’époque du Shah, les deux pays avaient conclu un vaste accord de coopération nucléaire. Cet accord est remis en cause avec le nouveau régime. L’Iran rompt le contrat de fourniture de centrales nucléaires, mais souhaite rester dans le consortium Eurodif, la filiale du Commissariat à l’énergie atomique, et bénéficier de la fourniture d’uranium enrichi prévue dans les accords. François Mitterrand s’y refuse, comme il refuse que la France rende le milliard de dollars qui y avaient été placés par le Shah7.

          La France multiplie en revanche les accords avec l’Irak de Saddam Hussein, alors le premier partenaire commercial de la France au Moyen-Orient et son deuxième fournisseur de pétrole. Lorsque Saddam Hussein engage la guerre contre l’Iran en 1980, il est pleinement soutenu par les États-Unis, désignés « Grand Satan » par l’Iran, tandis que la France est nommée le « Petit Satan ». La France fournit à l’Irak un quart de son équipement militaire et les réacteurs de la centrale nucléaire de Tammuz, qui est détruite par les Israéliens en juin 1981. On compte alors plus de 10 000 expatriés français en Irak. Les retombées sur l’industrie française sont énormes ainsi que les rétrocommissions sur les caisses noires des partis politiques français. D’un point de vue moins matérialiste, le « progressisme laïc » de Saddam Hussein plaît également beaucoup plus que cette République islamique chiite dont on craint qu’elle ne veuille exporter sa révolution.

          La France appuie donc massivement l’Irak dans sa guerre. En septembre 1981, elle signe avec Saddam Hussein un contrat d’un montant équivalent à plus de 1,5 milliard d’euros et portant sur des centaines de véhicules blindés, des milliers de missiles antichars et antiaériens et même plus de 80 canons automoteurs de 155 mm, dont l’armée de Terre française n’est pas encore dotée. L’aviation irakienne dispose déjà de 90 avions de combat Mirage F1. On y ajoute 25 autres appareils en 1985. Le plus extraordinaire est que, de 1982 à 1986, on vend quand même aussi discrètement et illégalement des obus à l’Iran afin de financer le Parti socialiste8. Les États-Unis font d’ailleurs de même pour financer les contre-révolutionnaires en Amérique centrale. En octobre 1983, le porte-avions Clemenceau vient prêter cinq avions Super-Étendard, seuls à même de frapper les navires iraniens dans le Golfe avec leurs missiles AM-39 Exocet. Un appareil est détruit et les quatre restants sont rendus à la France durant l’été 1985.

          On peut difficilement imaginer à l’époque que tout cela passera inaperçu de l’Iran, mais on s’estime probablement protégés de toute action de la République islamique dont on croit de toute façon le destin assez bref. C’est une erreur.

          C’est la première fois depuis 1963 que la France est en confrontation directe avec un État. L’adversaire de l’époque était le Brésil qui voulait interdire sa zone de pêche exclusive aux navires français. Il avait alors suffi de protéger les pêcheurs français par les navires de la Marine nationale pour, après une brève période de tension, mettre fin au « conflit de la langouste »*1.

          Avec un Conseil de sécurité facilement bloqué par le droit de véto de ses membres permanents, il est alors presque impossible d’obtenir une légitimité internationale au déclenchement d’une guerre, hors la légitime défense prévue par l’article 51 de la Charte des Nations unies ou un accord de défense avec un État qui se trouve lui-même attaqué. Le rapport de forces des armées est par ailleurs plutôt équilibré entre les États aidés par les Occidentaux et ceux qui le sont par l’URSS, ce qui complique la décision de tenter l’aventure. Les deux grands ne manquent jamais par ailleurs d’intervenir pour contenir le conflit du moment dans les limites acceptables de l’« équilibre de la terreur ». Hors l’intervention unilatérale de l’un d’entre aux comme les Américains au Vietnam ou les Soviétiques en Afghanistan, on assiste donc plutôt à des guerres ouvertes brèves entre voisins, Israël et les pays arabes, l’Inde et le Pakistan, la Somalie et l’Éthiopie, le plus souvent dans le cadre de contentieux de longue durée. Le bref conflit entre l’Argentine et le Royaume-Uni pour le contrôle des îles Falkland en 1982 entre dans cette catégorie, avec cette particularité que les deux nations sont censées faire partie du même camp dans la guerre froide. Par sa violence et sa durée, la guerre entre l’Irak et l’Iran de 1980 à 1988 fait exception dans ce schéma de guerres limitées.

          En dehors de ces guerres ouvertes, les contraintes de la guerre froide incitent depuis le début au développement d’une nouvelle forme d’affrontement que l’on baptisera « confrontation » par référence à l’appellation qui a été donnée au conflit opposant le Royaume-Uni à l’Indonésie à Bornéo de 1962 à 1966. Le principe de la confrontation est que hors l’engagement militaire ouvert, tous les autres instruments de puissance sont utilisables pour faire plier un adversaire : démonstrations de force, contrainte économique, soutien aux opposants, propagande, condamnation diplomatique, etc. Les seules limites sont les moyens disponibles et l’imagination. Le combat n’est pas exclu, mais il reste très ponctuel s’il est visible, un raid aérien par exemple, ou non avoué s’il peut rester invisible comme les quatre années de combat dans la jungle de Bornéo où 2 000 soldats indonésiens ou du Commonwealth sont tués ou blessés sans que personne parle de guerre. Cela ne réussit pas toujours. On a vu que la tentative tunisienne d’étouffer la base française de Bizerte en 1961 a débouché sur une guerre ouverte de quelques jours.

        

        
          
          L’équilibre de la terreur

          La France de la Ve République est plutôt mal préparée à ce genre de conflit pourtant fréquent à l’époque. Hors l’emploi de la force, on ne sait pas très bien comment exercer une pression forte contre un État hostile. Les capacités d’action clandestine du Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, devenu Direction générale de la Sécurité extérieure (DGSE) en 1982 sont limitées et par ailleurs surtout concentrées sur l’Europe. On pratique peu la subversion et la désinformation, tandis que nous n’avons pas assez de poids économique pour organiser seuls des embargos.

          L’emploi de la force lui-même est limité par notre faible capacité de projection. Au printemps 1982, les Britanniques lancent une expédition pour reprendre les îles Falkland saisies militairement par l’Argentine. Non seulement ils font preuve d’une volonté de combattre qui nous manque alors mais ils sont capables de déployer à 14 000 km du Royaume-Uni nettement plus de forces que la France peut en engager près de ses bases9. Le défaut du modèle de défense de la Ve République est sa faible capacité à mener des opérations de grande ampleur au loin. On peut déployer des forces relativement importantes près des frontières, en République fédérale allemande en particulier, mais au-delà, la capacité maximale de déploiement, réservée aux professionnels et aux volontaires en service long, est beaucoup plus faible, même s’il s’agit simplement de faire peur.

          La France n’a pas alors d’accord de défense avec les pays du Moyen-Orient et il est difficile d’invoquer le contentieux Eurodif ou la défense des intérêts commerciaux en Irak pour combattre ouvertement l’Iran. La République islamique ne fait pas l’objet d’une condamnation des Nations unies et d’une résolution coercitive du Conseil de sécurité. Et s’il y a une nation à condamner sur place, c’est surtout le partenaire irakien qui n’hésite pas à utiliser des armes chimiques contre les populations civiles à partir de 1983. Quelques dizaines d’années plus tard, on bombardera la Syrie pour cela, mais à l’époque la laideur d’un régime politique ne constitue pas un repoussoir au soutien français pourvu qu’il ait de l’argent.

          À la même époque, nous aidons d’ailleurs Hissène Habré au Tchad, ancien ennemi de la France qui avait fait torturer et exécuter le commandant Galopin venu négocier la libération de l’otage Françoise Claustre en 1974 et qui sera plus tard inculpé pour crimes contre l’humanité. On fera la même chose quelques années plus tard avec le régime raciste de Juvénal Habyarimana au Rwanda. On n’ose pas cependant s’impliquer autant en Irak qu’en Afrique, hormis par la vente, par ailleurs à crédits très douteux, ou parfois par le prêt d’équipements militaires. Il est vrai aussi que l’échelle du conflit entre l’Irak et l’Iran était d’une autre ampleur que celle des conflits africains et que les modestes capacités d’assistance, d’appui et d’intervention françaises n’auraient pas été décisives.

          Comme il n’y avait alors pas de base aérienne dans la région et que la capacité à mener des raids aériens à très grande distance est alors limitée au nucléaire, les possibilités d’action contre l’Iran se réduisent à la force navale et surtout aéronavale qu’il est possible de projeter et de maintenir dans le golfe arabo-persique. Ce n’est pas négligeable, tant s’en faut, mais sans doute un peu faible. Les moyens de la Marine nationale ont été suffisants pour s’imposer au Brésil des zones de pêche aux langoustiers français en 1963, mais s’imposer à la République islamique d’Iran est une autre affaire, surtout quand on ne veut pas combattre.

        

        
          
          Vaincus par l’Iran et la Syrie

          La France est surprise par les attaques par procuration iraniennes. La première zone d’action est le Liban où l’Iran s’associe la Syrie, hostile à la présence des Occidentaux. En septembre 1981, l’ambassadeur de France à Beyrouth est assassiné par une milice à la solde de la famille Assad. L’Iran et la Syrie s’attaquent ensuite aux cibles que les pays occidentaux ont obligeamment placées au Liban.

          En juillet 1983, la milice chiite Amal soutenue par l’Iran tente de pénétrer dans Beyrouth. Les petites forces armées libanaises réussissent difficilement à la repousser alors que la FMSB, censée aider l’armée nationale, reste l’arme au pied. Cela n’empêche pas les Occidentaux d’être frappés, notamment le 31 août lorsque quatre soldats et un policier français meurent dans le bombardement de l’ambassade de France. Le 4 septembre, l’armée israélienne évacue soudainement les montagnes du Chouf, au sud-est de Beyrouth. Le vide est occupé par les Druzes du Parti socialiste progressiste (PSP), alliés de la Syrie et qui se trouvent désormais à portée d’artillerie de la capitale libanaise. Les combats avec l’armée libanaise sont très violents à quelques kilomètres au sud de la capitale. Le 11 septembre 1983, pour, enfin, appuyer l’armée libanaise en posture délicate et protéger ses forces de la menace de l’artillerie du PSP, Ronald Reagan fait appel aux forces navales qui frappent les montagnes de leurs canons et lancent un raid aérien une semaine plus tard. Le 22 septembre, c’est au tour des Français de lancer un raid aérien de huit Super-Étendard depuis le porte-avions Foch afin d’anéantir une batterie druze après la mort de deux soldats français deux semaines plus tôt10. La force multinationale continue pourtant à maintenir l’illusion de la neutralité en n’engageant pas les forces terrestres. Les forces navales sont donc en guerre, mais pas les forces terrestres, toujours interdites d’agir autrement qu’en légitime défense. C’est d’autant plus absurde que ce sont elles qui sont frappées et non les navires. Avant le 23 octobre 1983, 17 soldats français ont déjà été tués dans différentes attaques.

          La myopie stratégique se double d’une cécité tactique. Le premier attentat suicide moderne avec emploi d’explosif est le fait d’un membre du mouvement chiite Amal, le 15 septembre 1981, contre l’ambassade irakienne à Beyrouth. Le mouvement Amal est soutenu par l’Iran qui a aussi remis au goût du jour l’emploi de combattants-suicides dans sa guerre contre l’Irak. D’autres attaques ont suivi, frappant le quartier général israélien à Tyr en novembre 1982 et l’ambassade américaine à Beyrouth en avril 1983. Pour autant, on ne se prépare pas vraiment à ce nouveau mode d’action promis à un grand avenir. Pire, pour réduire leur vulnérabilité aux attaques plus classiques, les forces françaises réparties jusque-là dans des petits postes ont été regroupées dans de grands bâtiments, mais sans assurer autour d’eux une ceinture de protection efficace. C’est ainsi que la 3e compagnie du 6e régiment d’infanterie parachutiste, une unité de circonstance formée de volontaires service long, est tout entière placée dans un immeuble de huit étages baptisé Drakkar, à quelques centaines de mètres de l’ambassade d’Iran.

          Le 23 octobre au petit matin, quelques jours après que le président Mitterrand a déclaré aux Nations unies que la France n’avait pas d’ennemi au Liban, le bâtiment Drakkar explose11. Celui des Marines américains a été attaqué sept minutes plus tôt. Les Américains perdent 241 hommes et les Français, 58. Les deux attaques au camion-suicide représentent l’équivalent en explosifs de plusieurs missiles de croisière américains Tomahawk et avec une égale précision. Elles sont attribuées à plusieurs organisations armées : le Mouvement de la révolution islamique libre puis le Jihad islamique et surtout le Hezbollah. L’implication de la Syrie et de l’Iran est évidente, mais aucune preuve formelle ne sera jamais avancée – on parlerait aujourd’hui d’opération « non attribuable ». Les autorités françaises, malgré la demande de plusieurs députés, ne constitueront jamais de commission d’enquête pour dire aux Français qui a tué leurs soldats.

          Alors que quelques années plus tôt, il n’était question que de montrer notre détermination afin d’assurer la crédibilité de notre doctrine de dissuasion stratégique, l’exécutif français est désormais désemparé. Malgré l’affront immense, à ce jour les plus fortes pertes militaires en une seule journée depuis la fin de la guerre d’Algérie, il faut attendre plusieurs semaines pour avoir une réaction. Le 7 novembre 1983, le véhicule piégé (une Jeep marquée « armée française ») destiné à frapper l’ambassade d’Iran à Beyrouth ne fonctionne pas. Moins de deux ans avant le fiasco du Rainbow Warrior*2, la France ne sait visiblement plus très bien monter des opérations clandestines12. Le 17 novembre, « non pas pour se venger, mais pour que cela ne se reproduise pas », le président Mitterrand déclenche l’opération Brochet. Huit Super-Étendard de la Marine nationale décollent du porte-avions Clemenceau et larguent 34 bombes de 250 et 400 kg sur la caserne Cheikh Abdallah dans la plaine de la Bekaa, une position des Gardiens de la Révolution islamique et du Hezbollah opportunément évacuée quelques minutes plus tôt13. Une rumeur forte prétend que les occupants ont été avertis par un membre d’un ministère français14.

          Le 21 décembre 1983, un peu plus d’un mois après le raid aérien destiné à ce que « cela ne se reproduise pas », une nouvelle attaque à la voiture piégée a lieu contre les Français. La voiture est arrêtée par les merlons de terre, mais les 1 200 kilos d’explosif détruisent l’endroit où les soldats français prennent habituellement leurs repas. L’heure des repas avait été heureusement décalée ce jour-là, sinon il y aurait un nouveau massacre parmi les soldats français. L’attaque en tue néanmoins un ainsi que 13 civils libanais. On compte également plus de 100 blessés, dont 24 Français15. Cette attaque ne donne cette fois même pas lieu à un simulacre de représailles.

          Dès lors, la priorité est l’autoprotection. Plus personne ne sort des deux bases françaises, au centre de Beyrouth et sur la ligne verte. Une batterie de cinq canons automoteurs de 155 mm AMX-13 est amenée de métropole en renfort, qui ne tirera jamais le moindre obus, mais dans le même temps le bataillon français emprunté à la Finul lui est rendu.

          Le début du mois de février 1984 est l’occasion de nouveaux combats dans la capitale. L’armée libanaise, que la FMSB n’aide toujours pas, se désagrège dans la montagne face aux Druzes de Walid Joumblatt et dans Beyrouth face aux chiites d’Amal. La force multinationale impuissante soutenant une armée fragile au service d’un État faible n’a plus de raison de perdurer sinon pour prendre des coups qu’elle ne voudra pas rendre malgré ses cuirassés, porte-avions et ses hélicoptères d’attaque. Britanniques, Italiens et Américains évacuent Beyrouth en ordre dispersé pendant le mois de février*3. La France s’obstine encore un peu, en proposant même de remplacer la FMSB par une force des Nations unies, qui, d’évidence, aurait été encore plus impuissante. La proposition est bloquée par un véto soviétique16. Isolée, la France n’a plus le choix : il lui faut replier également ses forces, car, selon les mots du président de la République, « elles ont rempli leur mission ». Du 22 au 31 mars, les Français évacuent Beyrouth. La mission de la Force multinationale de sécurité de Beyrouth prend fin officiellement le 31 mars 1984 après dix-huit mois d’existence. Nous avons alors perdu pour rien 89 soldats tués et plusieurs centaines de blessés, autant que plus tard en douze ans de présence en Afghanistan17.

          Cela ne met pas fin pour autant à la guerre « sous le seuil ». Au Liban, l’Iran et la Syrie utilisent divers groupes locaux pour enlever 11 diplomates et journalistes français de 1985 à 1987. Ces groupes sont utilisés aussi pour frapper Paris. De décembre 1985 à septembre 1986, 14 attentats à la bombe y sont organisés, faisant 13 morts et plus de 300 blessés. Le réseau de Fouad Ali Saleh à l’origine de ces attaques est démantelé en 1987. Ce groupe est lié au Hezbollah libanais, lui-même lié à l’Iran. Il n’est pas exclu non plus que l’assassinat en novembre 1986 de Georges Besse, ancien président du directoire d’Eurodif, par le groupe français Action directe ne soit également lié au conflit.

          Plus ouvertement cette fois, à partir d’avril 1985, avec l’arraisonnement d’un porte-conteneurs français, l’Organisation des Gardiens de la Révolution multiplie les attaques à la bombe ou au missile antichar contre les navires battant, entre autres, pavillon français dans le golfe arabo-persique. Le 25 novembre 1986, c’est une plateforme pétrolière de la société Total qui est frappée par deux avions iraniens, faisant cinq morts dont deux Français.

          Face à ces nouvelles attaques, la France gesticule. Après les attentats de Paris de 1986, 2 000 soldats sont engagés sur le pourtour du territoire métropolitain en soutien des forces de police et de douane. Cette opération, baptisée Garde aux frontières, est le premier engagement militaire français sur le territoire métropolitain depuis la fin de la guerre d’Algérie. Elle n’a évidemment aucun effet sur Téhéran.

          Le 17 juillet 1987, on rompt les relations diplomatiques avec l’Iran. Le 30 juillet, la Task Force 623 quitte Toulon en direction du golfe Arabo-Persique. Avec 6 000 marins sur 140 000 tonnes de bâtiments de guerre dont le porte-avions Clemenceau, soit 40 % du tonnage total la Marine nationale, la TF 623 représente la plus forte concentration navale depuis la crise de Suez en 1956. Cette opération, baptisée Prométhée, est nettement plus utile que Garde aux frontières dans la mesure où escorteurs, frégates et chasseurs de mines protègent efficacement sans combat les navires français, et même parfois neutres, des attaques iraniennes. Pour le reste, les huit passages du groupe aéronaval dans le Golfe sont l’occasion de déclarations martiales du président de la République, mais aucune frappe n’est jamais ordonnée.

          En réalité, au moment du déclenchement de Prométhée, le gouvernement français, dirigé par Jacques Chirac, a déjà décidé de tout céder à l’Iran et de tirer un profit politique de la libération des otages peu de temps avant l’élection présidentielle de 1988 face à François Mitterrand. L’argent dû à l’Iran lui est rendu, ainsi que le personnel diplomatique inquiété après les attentats de Paris. En échange, les otages au Liban, Jean-Paul Kauffmann, Marcel Carton et Marcel Fontaine, sont libérés. Il est alors mis fin aux opérations militaires de démonstration dont le but principal avait bien été de permettre un abandon plus facile derrière un masque de fermeté. Un traité définitif est signé par la France et l’Iran en 1991. Il consacre encore, à ce jour, la plus grande défaite de la France après la fin de la guerre d’Algérie.

          Cet accord de paix secret avec l’Iran coïncide presque avec celui conclu avec la Libye, l’autre adversaire du moment.

        

      

      
        
          *1. Le conflit commence 1961 avec la décision brésilienne d’interdire sa zone de pêche exclusive aux navires français et par l’arraisonnement de langoustiers français. La France décide de protéger les pêcheurs français par la Marine nationale. Après une période de tension, le conflit est finalement réglé pacifiquement en 1963.

        
        
          *2. Le 10 juillet 1985, le navire Rainbow Warrior est détruit dans le port néo-zélandais d’Auckland, provoquant la mort d’un membre de l’association Greenpeace. La découverte rapide que l’attentat a été organisé par la DGSE provoque un grand scandale.

        
        
          *3. Ronald Reagan parle alors simplement d’un « bond de trois à quatre kilomètres à l’Ouest » sur les bâtiments de la 6e flotte.
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        Guerre indirecte en Afrique
      

      
        (1983-1993)
      

      
        Désastreuse face à l’Iran et à la Syrie, la France est apparemment plus heureuse en Afrique dans cet exercice de la confrontation. Il est vrai que les moyens militaires peuvent y être engagés plus facilement à partir de nos bases et qu’ils y ont un poids relatif plus important qu’au Proche et Moyen-Orient.

        Si François Mitterrand ne veut jamais faire la guerre, il n’hésite pas à employer les forces armées pour exercer une influence en Afrique. Les soldats français sont utilisés surtout pour assister les forces locales, les appuyer éventuellement – en toute discrétion – au combat avec leurs avions Jaguar ou leur artillerie, et, sous couvert de protection des ressortissants, impressionner leurs adversaires avec des déploiements dissuasifs. Ce ne sont que des opérations minimales ou médianes avec la possibilité de raids aériens ou de frappes d’artillerie, mais sans jamais d’engagement au combat d’unités terrestres. C’est un engagement limité mais que peu de nations sont alors capables d’offrir et la demande est forte. Après avoir été très critique sur l’interventionnisme de son prédécesseur, François Mitterrand s’efforce pourtant de satisfaire cette demande pendant plus de dix ans avec deux engagements principaux : au Tchad une nouvelle fois et, de manière plus inédite, au Rwanda.

        
          Vainqueurs indirects de la Libye

          Au début du mois d’août 1983, l’armée libyenne et certains membres de l’ancien Gouvernement d’union nationale tchadienne, chassés de N’Djamena par Hissène Habré, sont sur le point de s’emparer de Faya-Largeau au nord du Tchad et menacent d’attaquer la capitale.

          La France est alors pleinement engagée au Liban, mais François Mitterrand accède le 9 août à la demande d’aide d’Hissène Habré. À l’Élysée, on envisage d’abord un raid aérien de 2 000 km depuis Bangui jusqu’à la base libyenne d’Aouzou, mais l’opération est jugée trop risquée. Fidèle à sa ligne directrice, Mitterrand refuse tout engagement direct. Sa stratégie est donc minimale avec la possibilité affichée d’une escalade, et consiste à dissuader la Libye de pousser son engagement vers le sud du pays tout en renforçant les Forces armées nationales tchadiennes (FANT)1.

          À cet effet, les points clés au centre du pays, Moussoro et Abéché en une semaine puis Ati en fin d’année, sont occupés chacun par un groupement tactique interarmes français. Dans le même temps, la diplomatie française désigne ouvertement le 15e parallèle, au nord de ces points clés, comme une « ligne rouge » dont le franchissement susciterait automatiquement une réaction forte.

          Derrière le bouclier des GTIA, cette réaction forte serait avant tout aérienne. Une force inédite est déployée en Méditerranée avec le Groupe aéronaval, oscillant entre les côtes du Liban et de Libye, et surtout à N’Djamena et Bangui. L’armée de l’Air déploie alors plus de 50 appareils de tout type dans la région, dont une force de frappe de 8 Jaguar, et, pour la première fois en opération extérieure, une force de défense aérienne avec 7 chasseurs Mirage F1C et un réseau de radars d’alerte de 100 km de portée. L’aviation légère de l’armée de Terre déploie également 31 hélicoptères de combat ou de transport. Avec le détachement d’assistance militaire mis en place pour assister et parfois accompagner discrètement les FANT2, on se trouve donc avec l’opération Manta en présence du corps expéditionnaire le plus complet et le plus puissant déployé par la France depuis 1962.

          La première originalité de Manta est qu’elle a une double vocation de dissuasion et d’appui. L’opération est à la fois le bouclier derrière lequel les FANT pourront développer leurs forces avec notre aide et la main qui les aidera à reconquérir le nord du pays. La seconde originalité de Manta est qu’il s’agit d’une opération de saisie, c’est-à-dire que l’on occupe par surprise une zone, les points clés du centre du Tchad en l’occurrence, afin de placer l’ennemi potentiel devant le fait accompli. Au prix de nombreuses acrobaties logistiques, c’est une manœuvre assez brillante qui est réalisée.

          La Libye, qui ne veut pas non plus d’une guerre ouverte avec la France, riposte de manière indirecte en organisant des attentats à N’Djamena et en soutenant les indépendantistes néo-calédoniens. En janvier 1984, les Libyens et le GUNT testent la détermination française en lançant une attaque au sud du 15e parallèle. Les rebelles se replient avec deux otages civils français. Les Français lancent immédiatement un raid aérien à sa poursuite, mais les atermoiements du processus de décision d’ouverture du feu sont tels qu’un Jaguar est abattu et son pilote tué avant que le président de la République se décide.

          Pour compenser cet échec, la ligne rouge est placée au 16e parallèle, les effectifs français sont renforcés jusqu’à 3 500 hommes et les conditions d’ouverture du feu plus décentralisées. Le colonel Kadhafi finit par céder à la pression et accepte de retirer ses forces du Tchad en échange de la réciprocité française. C’est en réalité une manœuvre diplomatique et une tromperie. Le dispositif français est effectivement retiré en novembre 1984, mais au mépris des accords, les Libyens continuent de construire une grande base à Ouadi Doum dans le nord du Tchad. La France laisse faire3.

          Les hostilités reprennent en février 1986 avec une nouvelle offensive rebelle et libyenne franchissant le 16e parallèle. La France réagit par un raid frappant la base de Ouadi Doum depuis Bangui. La Libye répond à son tour par le raid d’un bombardier sur N’Djamena, qui fait peu de dégâts et s’écrase au retour. Un nouveau dispositif militaire français est mis en place au Tchad. Il est baptisé Épervier et durera jusqu’en 2014. Les forces terrestres sont limitées cette fois à la protection du dispositif aérien et aux discrets conseillers placés au sein des forces armées tchadiennes4.

          Le 15 avril 1986, convaincus de l’implication de la Libye dans un attentat contre leurs soldats à Berlin, les États-Unis organisent un raid aérien de représailles sur Tripoli. Étrangement, la France, où l’exécutif est depuis peu dirigé par Jacques Chirac, refuse son appui à l’opération. Le déblocage de la situation intervient en octobre 1986 lorsque les rebelles du GUNT se rallient au gouvernement tchadien. Celui-ci est alors assez fort pour lancer, en janvier 1987, une vaste offensive de reconquête discrètement appuyée par la France avec les « soldats fantômes » du service Action de la DGSE et plus ouvertement par des frappes aériennes, revendiquées – comme le nouveau raid sur Ouadi Doum en janvier 1987 – ou non. Les forces tchadiennes coalisées s’emparent successivement de toutes les bases libyennes. Le 5 septembre 1987, elles pénètrent en territoire libyen et détruisent la base de Maaten al-Sarra. Le 7 septembre, trois bombardiers libyens sont lancés en réaction contre N’Djamena et Abéché. L’un d’entre eux est abattu par un missile antiaérien français.

          Le 11 septembre 1987, un premier cessez-le-feu est déclaré et des négociations commencent, qui aboutissent à un accord de paix en mars 1988. Le 31 août 1989, la signature de l’accord d’Alger entre le Tchad et la Libye met fin au conflit. Les hostilités ouvertes cessent, mais le dispositif militaire français reste sur place. Le 19 septembre 1989, les services secrets libyens organisent la destruction d’un avion long-courrier au-dessus du Niger qui fait 170 victimes, dont 54 Français. C’est, jusqu’en novembre 2015, l’attaque terroriste la plus meurtrière menée contre la France. Comme lors des attentats d’origine iranienne, la « non-attribution » de l’attaque permet de justifier de ne rien faire. La confrontation contre la Libye aura donc coûté à la France toutes ces victimes civiles et 13 soldats tués, dont 12 par accident5.

          Malgré ce dernier coup, qui témoigne encore après les attentats de 1986 à Paris de notre vulnérabilité aux attaques terroristes, on croit alors avoir trouvé avec le triptyque assistance-appui-dissuasion une formule gagnante applicable partout en Afrique. On oublie cependant que si un État fait appel à la France, c’est qu’il n’est pas capable de résoudre le problème lui-même avec une armée qui se trouve inférieure à celle de l’ennemi. L’aide française peut certes dissuader et éventuellement aider les troupes locales à gagner un niveau tactique sur les points de contact, mais si personne ne résout les problèmes structurels qui ont fait que ces troupes étaient nettement plus faibles que celles de l’ennemi, cela ne change que provisoirement la donne opérationnelle. Reste que nous nous sommes sans doute un peu leurrés sur notre rôle dans la victoire contre la Libye : les troupes tchadiennes, sensiblement les mêmes que celles que les Français avaient affrontées avec difficulté dans le nord du pays de 1969 à 1972, étaient d’un niveau tactique supérieur aux forces libyennes. Le changement d’alliance du GUNT a sans doute eu plus d’impact sur l’évolution du rapport de force que l’aide française.

          Forts de cette croyance, on va renouveler cette expérience à bien moindre échelle dans d’autres pays africains en difficulté. En 1993, au moment de la crise entre le Nigeria et le Cameroun, ce dernier demande l’aide de la France. Le président Mitterrand accepte une formule réduite à l’assistance mais sans appuis aériens au prétexte suivant : « Imaginez l’effet sur les opinions publiques d’images montrant des avions pilotés par des Blancs écrasant sous les bombes des soldats noirs africains6. » Tout est dit sur la profondeur de réflexion de certains choix stratégiques et sur la peur de se voir appliquer l’étiquette « colonialiste ». Trois ans plus tôt, cette angoisse n’avait pourtant pas empêché François Mitterrand d’engager une nouvelle opération en Afrique centrale…

        

        
          Rwanda : un engagement ambigu

          Nul ne sait très bien pourquoi François Mitterrand a accepté d’intervenir militairement au Rwanda, les intérêts de la France dans les anciennes colonies belges des Grands Lacs étant des plus limités hormis une vague et fumeuse défense de la francophonie face à l’influence anglo-saxonne. Le Rwanda, ancienne colonie belge, est francophone et son président, Juvénal Habyarimana, était présent lors du sommet de La Baule en juin 1990 lorsque François Mitterrand avait annoncé que toute aide française serait désormais conditionnée à la démocratisation des institutions.

          Le président Mitterrand et son fils Jean-Christophe, conseiller du président pour les Affaires africaines de 1986 à 1992, s’étaient apparemment pris de passion pour la région. En 1984 déjà, François Mitterrand avait imposé que le « Carrefour du développement franco-africain » ait lieu à Bujumbura, au Burundi voisin. Une grande partie du financement de ce sommet avait alors été détournée par plusieurs autorités politiques socialistes. Pour l’amiral Lanxade, alors chef d’état-major particulier du président avant de devenir chef d’état-major des armées en avril 1991, Mitterrand avait simplement « presque un faible pour Habyarimana7 » avec qui il partageait un goût pour la littérature – ce qui pouvait alors suffire comme justification stratégique.

          Tout commence le 1er octobre 1990, lorsque le Front patriotique rwandais (FPR) lance sa première offensive au Rwanda depuis l’Ouganda. Le FPR est formé d’exilés rwandais en Ouganda, très majoritairement tutsi, ethnie dominante au temps de la monarchie et discriminée depuis l’indépendance en 1961. Juvénal Habyarimana, au pouvoir sans partage depuis un coup d’État en 1973, a poursuivi et même plutôt accentué cette politique de discrimination ethnique au profit de la majorité hutue. Les exilés en Ouganda ont grandement aidé à la prise du pouvoir par Yoweri Museveni à Kampala, et retournent désormais leurs armes en direction de Kigali. Le bras armé du FPR, l’armée patriotique rwandaise, est dirigé par Paul Kagame, revenu fin 1990 de formation militaire aux États-Unis à la suite du mystérieux assassinat de son prédécesseur. Composé de vétérans aguerris, le FPR est un des derniers mouvements armés politisés et disciplinés issus des luttes pour les indépendances africaines et les réformes. Ses unités de combat sont réduites en volume (sans doute moins de 3 000 hommes au total), mais d’une qualité tactique nettement supérieure à celle des Forces armées rwandaises (FAR).

          Le 3 octobre, Juvénal Habyarimana demande officiellement le soutien de la France mais aussi de la Belgique et du Zaïre. Une alliance se forme pour arrêter le FPR. Alors que l’attention internationale se porte sur la crise dans le Golfe arabo-persique, la France déclenche l’opération Noroit, une opération discrète jamais classée dans la liste des opérations officielles. Un bataillon belge est également présent à Kigali ainsi qu’une brigade zaïroise qui interviennent directement dans les combats aux côtés des FAR. Le détachement Noroit est en réalité un petit GTIA fort de deux compagnies d’infanterie, placé au nord de la capitale et sur son aéroport. Comme au Tchad avec Manta, sa mission est essentiellement dissuasive, Mitterrand refusant tout combat direct, tout en assurant l’évacuation possible des ressortissants français et européens. C’est la première fois que l’on effectue cette mission face à une organisation armée.

          La mission est une réussite puisqu’effectivement le FPR, dissuadé, ne tente pas de s’emparer de Kigali. Les Zaïrois sont priés de se replier au plus vite après leurs exactions. Les Belges quittent le territoire dès novembre. Seuls restent les Français sur décision du président de la République qui choisit de continuer à aider le président Habyarimana. En fait, le détachement Noroit est réduit à une compagnie équipée de véhicules civils loués sur place et on déploie un détachement d’assistance militaire et d’instruction d’une trentaine d’hommes pour aider à la montée en puissance des FAR qui souhaitent doubler de volume8. En y associant la capacité d’intervention des forces proches, en République centrafricaine en particulier, on reproduit donc, à une échelle réduite, le schéma dissuasion-assistance qui avait fonctionné au Tchad, à cette différence près que les FAR n’ont pas la force de l’armée nationale tchadienne9.

          Dans le même temps et contrairement à ce qui avait été fait au Tchad, on conditionne cette aide à la démocratisation du régime selon « la doctrine de la Baule ». De mauvais gré, Habyarimana accepte le multipartisme et le principe d’un partage du pouvoir avec l’opposition politique au sein d’un gouvernement de transition, en attendant des élections démocratiques. Il n’est pas du tout certain que cela ait contribué à la stabilité du pays. Comme dans plusieurs pays nouvellement démocratisés sous la pression de la communauté internationale, la création de nombreux partis politiques s’accompagne aussi de celle de milices. On voit ainsi apparaître au Rwanda les Inkuba du Mouvement démocratique républicain, le parti du Premier ministre de cohabitation, les Abakombozi du Parti social-démocrate et surtout les Interahamwe (« personnes de la même génération ») du Mouvement révolutionnaire national pour le développement (MNRD), l’ancien parti unique du président, et les Impuzamugambi (« Ceux qui ont le même objectif ») de la Coalition pour la défense de la République, encore plus radicaux, racistes et hostiles à toute négociation avec le FPR. Habyarimana doit donc louvoyer pour conserver le maximum de pouvoir entre le FPR d’un côté, qui lui est personnellement très hostile, et des courants intérieurs divers et opposés, dont certains capables aussi de violence.

          Le FPR est l’acteur le plus fort militairement, même si, avec 3 000 combattants pour une population rwandaise de 6 millions d’habitants, ses moyens sont réduits. Aidé par l’Ouganda, lui-même soutenu par les États-Unis, il ne peut être vaincu par des forces armées rwandaises très supérieures en nombre mais qui restent désespérément médiocres malgré l’assistance française. Il lui est impossible de l’emporter tant que les forces françaises lui barrent la route de Kigali, mais il se sert de la crainte qu’exerce sa supériorité militaire pour obtenir le maximum de concession dans les négociations qui commencent à Arusha, en Tanzanie, en juin 1992.

          Le début des négociations est donc l’occasion d’une première offensive depuis la frontière ougandaise. Le front est percé au centre en direction de la préfecture de Byumba, provoquant un exode de civils vers la capitale. La situation est sauvée par le renforcement de Noroît, qui passe à deux compagnies, dont une qui s’installe dans le nord du pays, juste en arrière du dispositif de l’armée rwandaise. Un détachement du Commandement des opérations spéciales (COS), créé en juin 1992, est également présent pour assurer des missions de renseignement dans la profondeur. Il y a surtout la mise en place d’une batterie d’artillerie. Les Français fournissent de vieux canons de 105 mm HM2 datant de la Seconde Guerre mondiale et surtout l’encadrement nécessaire pour les utiliser. Officiellement, la batterie est rwandaise, mais dans les faits, ce sont les Français qui la dirigent complètement. On est passé sans le dire à une opération médiane, puisque sans être engagés au combat rapproché, des Français envoient des obus sur des combattants du FPR. L’action de cette simple batterie, qui intervient 18 fois jusqu’au cessez-le-feu du 17 juillet, est déterminante10.

          Alors que les négociations se déroulent en parallèle, le FPR lance une nouvelle offensive en février 1993. Le dispositif français est à nouveau renforcé avec désormais quatre compagnies pour Noroît qui sert de bouclier au nord de Kigali et un nouveau détachement de forces spéciales de 60 hommes pour l’assistance aux forces rwandaises et la mise en œuvre d’une section de mortiers lourds. Le FPR n’ose pas franchir la ligne rouge et affronter les Français. Un nouveau cessez-le-feu intervient en mars 1993.

          Après un an de négociations, le dernier accord est signé à Arusha en août 1993 par le nouveau gouvernement rwandais d’« ouverture » dirigé par Agathe Uwilingiyimana. Ces accords prévoient l’intégration politique et militaire du FPR au Rwanda avec la mise en place d’un gouvernement et d’une assemblée de transition en attendant une stabilisation définitive. Un bataillon du FPR est autorisé à s’installer dans la capitale en décembre 1993, alors que la force française se retire à l’exception de quelques rares conseillers dans le cadre de la coopération. C’est désormais la Mission des Nations unies pour l’assistance au Rwanda (Minuar) qui est le garant international de l’application des accords et de la sécurité du pays.

          On se félicite alors beaucoup à Paris de la réussite de la méthode française : sans engagement militaire direct et sans aucune perte au combat, on est parvenus à la fois à imposer la paix et la démocratisation du pays, le tout sans les grands massacres interethniques que l’on redoutait, même s’il y a eu de nombreuses exactions et que des centaines de milliers de réfugiés chassés du nord par l’avancée du FPR se trouvent dans une situation misérable. Tout semble aller pour le mieux. Paul Kagamé, leader du FPR, écrit même une lettre de remerciement au président Mitterrand.

          C’est en réalité un leurre. Ni le régime, ni le FPR ne veulent à terme partager le pouvoir. Nous avons simplement gelé un affrontement, et une fois les soldats français partis, la réalité des rapports de force reprend immédiatement le dessus dans un contexte qui s’est radicalisé. Pendant que les forces françaises quittaient le territoire, mais que le soutien au gouvernement rwandais, qui était piloté à l’Élysée dans un cercle restreint, perdurait de manière occulte, certains partis politiques rwandais se sont lancés dans une surenchère nationaliste sur fond de paranoïa ethnique largement alimenté par le spectacle du Burundi voisin.

          Le 21 octobre, le président burundais Melchior Ndadaye, Hutu, est assassiné lors d’un coup d’État de l’armée, largement dominée par les Tutsis. Cela déclenche immédiatement dans le pays d’immenses massacres intercommunautaires qui provoquent au total entre 50 000 et 200 000 morts selon les estimations. Au Rwanda, deux jours après la mort de Ndadaye, le vice-président du MNRD, Froduald Karamira, lance un appel pour prendre les armes et éliminer l’« ennemi intérieur ». La paranoïa des tenants de ce qu’on appelle depuis février 1993 le Hutu Power est à son comble. Juvénal Habyarimana est obligé d’accepter la présence d’un bataillon FPR dans la capitale, la mise en place d’une assemblée de transition en mars freine la constitution prévue d’un gouvernement modéré devant l’opposition de ses alliés extrémistes. Pendant ce temps, les milices Impuzamugambi et Interahamwe multiplient les violences et en préparent de plus vastes encore.

          Rétrospectivement, il apparaît clairement qu’il aurait sans doute mieux valu que la France n’intervienne pas et que le FPR prenne tout de suite le pouvoir, ou, inversement, que les forces françaises combattent vraiment le FPR et sauvent le régime. On a préféré l’entre-deux. Après les accords d’Arusha, des milliers des soldats rwandais sont abandonnés sans ressources alors que, dans le même temps, ils voient un bataillon du FPR s’installer à Kigali. Réfugiés et soldats démobilisés fourniront de nombreuses recrues aux milices génocidaires. Quant à la Minuar qui remplace les Français, elle préfère de son côté ne rien faire. Le secours aux réfugiés comme la démobilisation des FAR, prévue par les accords d’Arusha, ne sont pas assurés. Limitée à 2 500 hommes, elle fonctionne sous le chapitre VI de la charte des Nations unies. Dans ce cadre et contrairement au chapitre VII qui autorise l’initiative dans l’emploi de la force, la Minuar ne peut utiliser ses armes qu’en autodéfense. Autrement dit, elle ne sert à rien. Tous les rouages de la mécanique du désastre sont en place.

          Nous avons commencé l’engagement militaire au Rwanda pendant les derniers mois de la guerre froide selon une vision étonnante de lutte d’influence fantasmée entre Français et Anglo-Saxons autour d’anciennes colonies belges. Nous en sortons fin 1993 au cœur d’une nouvelle époque où l’on croit à la « fin de l’histoire », pour reprendre le titre d’un livre du politologue américain Francis Fukuyama publié en 1992 : fin de l’histoire par la victoire du couple démocratie-libéralisme économique imposant la paix dans le monde11.

          Dans l’immédiat, la démocratisation forcée et l’imposition de réformes de gouvernance, jointe au départ des sponsors américains et soviétiques et à l’explosion des trafics d’armes, ont surtout eu pour effet de raviver de vieilles tensions internes dans de nombreux pays, en Europe mais surtout en Afrique où la fin de l’histoire et le « nouvel ordre mondial » marquent surtout le début du chaos et de souffrances immenses.
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        Le 2 août 1990, à la surprise générale, l’armée irakienne franchit la frontière de l’émirat du Koweït et s’empare de Koweït-City dans la journée. Cette atteinte flagrante au droit international provoque évidemment une grande indignation sur la scène internationale, mais le plus étonnant est que cette indignation se concrétise par une opération militaire de rétorsion sous le commandement des États-Unis et sous l’égide du Conseil de sécurité des Nations unies. C’est une première depuis l’invasion de la Corée du Sud en juin 1950.

        Quelques années plus tôt, l’Union soviétique n’aurait pas manqué d’y opposer son véto, et de toute façon les États-Unis n’auraient jamais dégarni de leurs troupes une Europe occidentale que l’on croyait particulièrement menacée. Mais le monde a changé. Les troupes soviétiques n’ont pas bougé lorsque le mur de Berlin a été abattu quelques mois plus tôt et elles ne tarderont pas, comme toutes celles présentes en Europe de l’Est, à rejoindre une URSS à l’agonie. La Chine populaire elle-même connaît à son tour de grands mouvements de contestation, alors qu’elle a déjà transformé son modèle économique.

        La guerre froide se termine par la disparition d’un camp et fait place à un tout nouveau système de relations internationales. La crise koweitienne agit alors comme un révélateur des nouveaux rapports de force. Les États-Unis imposent dès le 7 août la création d’une grande coalition militaire afin de protéger l’Arabie Saoudite contre les visées possibles de Saddam Hussein, en attendant de prendre ensuite l’offensive pour libérer le Koweït. En réalité, les États-Unis sont suffisamment puissants pour se passer d’alliés, mais ceux-ci apportent une légitimité supérieure et, seule contrainte de l’époque pour les Américains, peuvent aider aussi au financement du conflit. C’est la première d’une série de guerres en coalition sous une direction américaine destinée à punir un « État voyou », selon une expression de Ronald Reagan parlant de la Libye de Kadhafi.

        
          La France prise de court

          Les dirigeants français, comme tous les autres, sont surpris par le changement rapide de contexte. L’invasion du Koweït les plonge dans un profond embarras où se mêlent le sentiment de devoir participer aux affaires du monde, la réticence devant la perspective d’une guerre, le souci d’une politique autonome des États-Unis, mais aussi le souvenir des bonnes affaires faites avec l’Irak de Saddam Hussein.

          Le 9 août 1990, François Mitterrand réunit un conseil de Défense. Les avis y sont partagés. Le ministre de la Défense Jean-Pierre Chevènement est très hostile à un engagement militaire contre l’Irak et il ira jusqu’au bout de sa logique en démissionnant lorsque les décisions contraires seront prises. De leur côté, le Premier ministre Michel Rocard et l’amiral Lanxade, chef d’état-major particulier du président, y sont favorables. François Mitterrand tergiverse. Son souci majeur est semble-t-il de ne pas laisser les Américains et les Britanniques agir seuls. Il faut à tout prix que la France « soit dans le coup », mais comme toujours avec lui, si possible sans combattre1. À l’issue du conseil restreint, Mitterrand explique aux Français que l’invasion du Koweït est pour lui un acte intolérable, mais que la France privilégie l’embargo et la diplomatie comme moyens de pression sur l’Irak.

          Alors que les États-Unis et de nombreux alliés commencent à déployer sur plusieurs mois un corps expéditionnaire considérable, la France tergiverse. On engage une petite unité de cavalerie légère aux Émirats arabes unis, assez loin de la menace donc, pour un soutien technique et une protection anti-aérienne. On lance surtout l’opération Salamandre, qui se veut une démonstration de force. Le porte-avions Clemenceau reçoit l’ordre d’appareiller le 13 août en direction du Golfe arabo-persique avec son escorte, mais au dernier moment les avions de combat sont remplacés par des hélicoptères, jugés moins agressifs2. Dès lors, le message n’est pas très clair. L’envoi du « porte-camions », comme est rapidement surnommé le Clemenceau en faisant référence aux véhicules de soutien placés sur le pont, donne plutôt l’impression que la France veut se contenter de gesticuler.

          Saddam Hussein n’est visiblement pas impressionné puisqu’il ordonne le 14 septembre d’occuper l’ambassade de France au Koweït. Le lendemain, Mitterrand accepte l’envoi d’une force terrestre française en Arabie, la division Daguet, et les hélicoptères sont débarqués du Clemenceau pour la rejoindre. Alors que l’équivalent britannique de Daguet, nettement plus important en volume, est immédiatement intégré au dispositif dirigé par les Américains, les forces françaises qui se déploient restent encore un temps autonomes. Il n’est alors question pour elles que d’une mission de protection du territoire saoudien. Au moment où une grande opération offensive se dessine, la France obtient du Conseil de sécurité la fixation d’un ultimatum enjoignant à Saddam Hussein d’évacuer le Koweït avant le 15 janvier et tente jusqu’au bout de négocier avec le dictateur.

          Devant l’absence de concessions irakiennes, François Mitterrand accepte finalement le principe d’une action offensive et les forces françaises sont intégrées dans le dispositif de la Coalition, mais, dernière reculade, sans vouloir participer à l’action principale. Le 16 janvier 1991, au terme d’une communication politique inédite sous la Ve République, le président de la République fait lire un message au Parlement réuni en session extraordinaire par lequel il annonce l’entrée en guerre en application de la résolution no 678 du Conseil de sécurité des Nations unies. Cette décision est approuvée à une très large majorité par le Parlement, mais aussi par les principaux partis politiques et l’opinion publique, à qui, pour la première fois depuis l’Indochine, on parle ouvertement de guerre. Tout le monde s’attend par ailleurs à ce que celle-ci soit très meurtrière pour les forces de la Coalition et cette perspective est acceptée par les Français à qui on a exposé clairement les choses. La division Daguet reçoit d’ailleurs des centaines de sacs pour mettre ses futurs cadavres.

          D’un point de vue opérationnel, les choses sont compliquées. Après huit ans de guerre contre l’Iran et avec notre aide, l’Irak a développé une force aéroterrestre très puissante. Le dispositif irakien au Koweït et le long de la frontière avec l’Arabie saoudite comprend 25 divisions d’infanterie ou blindée en défense statique en première ligne et 18 divisions en réserve, soit environ 350 000 soldats, 4 200 chars de combat, un peu moins de véhicules blindés d’infanterie et plus de 3 000 pièces d’artillerie. L’Irak dispose également de 500 avions de combat3. L’armée irakienne est alors plus volumineuse que l’armée de Terre et l’armée de l’Air françaises de l’époque.

          Pour l’affronter, les États-Unis sont en train de déployer près de 700 000 combattants dans la région, sur un total de 900 000 pour la Coalition de 35 pays. Les forces armées britanniques, avec qui les Français se comparent toujours, en déploient 53 000. On est alors bien incapables de faire autant : notre modèle de forces prévoyait une guerre de grande ampleur aux frontières ou des engagements limités au loin mais pas de grande intervention à des milliers de kilomètres de la France. Pour avoir une force d’un volume comparable aux forces américaines et britanniques, constituées entièrement de soldats professionnels, il faudrait accepter de déployer nos soldats appelés, ce que François Mitterrand refuse absolument y compris pour les volontaires service long. Or, les unités de combat entièrement professionnelles sont peu nombreuses, équipées plutôt légèrement et, pour certaines, déjà déployées ailleurs. On ratisse donc des soldats professionnels dans tous les corps de troupe de France pour remplacer les appelés dans les régiments d’hélicoptères et les escadres aériennes afin de pouvoir les projeter en Arabie saoudite. Comme les équipements terrestres sont également un peu légers, on forme aussi, avec tous ces « récupérés », un régiment ad hoc de chars de bataille équipé du vieillissant AMX-30 B2.

        

        
          La guerre surprise

          Au déclenchement de l’offensive de la Coalition, le 17 janvier 1991, la division Daguet peut ainsi aligner six GTIA dont un de chars de bataille, 60 hélicoptères d’attaque au sein de deux régiments, et un groupement de forces spéciales de l’armée de Terre.

          De son côté, l’armée de l’Air se déploie sur la base d’Al-Ahsa, à l’est de l’Arabie, avec 42 avions de combat pour l’attaque et la défense aérienne4. Nouvelle intrusion politique, les avions de combat français les plus modernes, les Mirage 2000 N, ne sont pas présents car ils appartiennent aux Forces aériennes stratégiques et on ne veut pas laisser supposer en les déployant que l’on déploierait aussi des armes nucléaires5. La force comprend également 5 appareils de reconnaissance, un de guerre électronique, 5 ravitailleurs et 14 avions de transport6.
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          L’ensemble de toutes les forces françaises représente un total d’environ 16 000 soldats. C’est encore à ce jour le maximum, en personnel et en équipements majeurs, que la Ve République a jamais déployé. Ce n’est pourtant qu’une petite partie du total des forces armées françaises de l’époque et une encore plus petite partie des forces de la Coalition7. Cela est alors vécu par beaucoup comme une humiliation pour une nation qui se veut une puissance et cela va avoir des conséquences fortes.

          L’offensive débute par une campagne aérienne de 43 jours, où la France ne réalise qu’environ 1 400 sorties sur un total de 114 000. Quant à la division Daguet, elle est reléguée à l’extrême ouest du dispositif dans une mission de couverture. Jugée un peu légère par le commandement du théâtre, elle est même, nouvelle humiliation, renforcée par les Américains d’une brigade de parachutistes et d’une brigade d’artillerie qui dispose de trois fois plus de canons que les Français. L’offensive terrestre est lancée le 24 février 1991. La division Daguet a pour mission de s’emparer de la position d’As-Salman tenue par la 45e division d’infanterie irakienne, puis de protéger, « couvrir » en terme militaire, face à l’ouest, l’action principale des Alliés qui vise à libérer le Koweït et à détruire le gros des forces irakiennes entre la frontière et l’Euphrate.

          Sur le papier, c’est la plus forte opposition en un seul point que va rencontrer une troupe française depuis 1954. Dans les faits, la division irakienne, constituée peu de temps avant l’offensive avec des réservistes qui ne se connaissent pas, n’a aucune consistance. Elle a perdu la moitié de ses vieux véhicules pendant la campagne aérienne et la majorité des soldats ont déserté avant la rencontre. Ceux qui restent n’ont ni cohésion ni moral. Lorsque les unités françaises arrivent au contact, elles sont tactiquement très largement au-dessus et il n’y a quasiment pas de combat. Les Français perdent deux morts et une trentaine de blessés par accident sur des munitions larguées américaines, mais détruisent complètement la division et font près de 4 000 prisonniers8. L’opération militaire de la Coalition s’arrête le 28 février au bord de l’Euphrate sur un grand succès. Le Koweït est libéré et Saddam Hussein a perdu une grande partie de ses forces militaires.

          Cette guerre du Golfe marque un tournant politique et militaire. Elle témoigne de la nouvelle liberté d’action du Conseil de sécurité et de la puissance militaire américaine. Ce qui frappe alors le plus n’est pas tant la victoire de la Coalition que son ampleur. Dans le ciel et au sol, les forces irakiennes, que l’on présentait comme faisant partie des plus puissantes au monde, ont été surclassées et écrasées par celles de la Coalition et, singulièrement, par celles des Américains. De manière totalement inédite dans l’histoire moderne, leurs pertes sont plusieurs centaines de fois supérieures à celles, très faibles, de la Coalition.

          La guerre est toujours un révélateur pour les armées. Ce succès écrasant est le résultat du saut qualitatif réalisé par les forces armées américaines durant les années 1970 et surtout 1980 après un effort considérable budgétaire et intellectuel. Tout le monde sort de la guerre du Golfe impressionné par la maîtrise américaine de la « circulation électronique de l’information9 » avec la précision fournie par le GPS ou le guidage laser, la détection de tout ce qui vole dans le ciel ou se déplace au sol avec les radars aéroportés*1, les satellites géostationnaires détectant les départs de missiles balistiques Scud, les avions furtifs, etc. Derrière ce multiplicateur de forces électronique, il y a aussi une nouvelle génération d’équipements efficients, du chasseur agile F-16 au char de bataille Abrams-M1 en passant par l’hélicoptère d’attaque AH-64, qui constitue encore l’ossature des forces américaines trente ans plus tard. Il y a eu aussi un effort considérable en termes d’entraînement et de cohésion après le désastre de la guerre du Vietnam. Par analogie avec les « miracles économiques », on peut parler de « miracle militaire » américain qui s’est exprimé là, non pas contre l’Union soviétique mais contre l’Irak.

          Plus aucune armée au monde ne peut résister à la puissance américaine. Plusieurs États, comme la Corée du Nord ou l’Iran, qui se découvrent d’un seul coup vulnérables dans le nouveau contexte international, réfléchissent à la manière de contrer une telle puissance. En 1999, deux colonels de l’armée de l’Air chinoise, Qiao Liang et Wang Xiangsui, publient La Guerre hors limites où ils expriment l’idée que tout ce qui peut permettre de faire mal à un adversaire peut être utilisé pour cela, et ce quel que soit le domaine10. C’est l’idée de la confrontation sous le seuil de la guerre ouverte poussée à son extrême. D’autres pensent simplement à la guérilla et au terrorisme ou, à l’autre bout du spectre, à la dissuasion par la possession d’armes de destruction massives, notamment nucléaires, associées à des vecteurs permettant de les projeter au loin. On ne le perçoit pas encore très bien, mais le succès écrasant des États-Unis et plus largement de l’Occident en 1991, succès militaire qui se prolonge dans les champs politiques et économiques, a suscité des tendances permettant à terme de le contester.

        

        
          Le Livre blanc de la Défense

          Au retour en France des forces françaises, sous les applaudissements pour la première fois depuis très longtemps, on comprend qu’il est temps de prendre en compte le changement brutal de contexte international. Alors que l’on assiste à un bouillonnement intellectuel sur le nouveau monde et la globalisation, il faut néanmoins attendre 1994 et la fin du deuxième mandat de François Mitterrand, alors en pleine cohabitation politique avec Édouard Balladur comme Premier ministre, pour concrétiser une vision stratégique officielle par le biais d’un nouveau Livre blanc de la Défense, après celui de 1972.

          Dans cette nouvelle appréciation du monde et de la doctrine d’emploi des forces armées, non seulement notre ennemi principal du moment a disparu, mais, phénomène inédit dans notre histoire, il n’y a même plus d’ennemi étatique potentiel à nos frontières. Stratégiquement, la France est devenue une île. C’est heureux évidemment, mais c’est aussi un problème car un ennemi potentiel a au moins le mérite d’être structurant et mobilisant. À la place, on n’a plus que du flou.

          La Commission du Livre blanc tente alors d’établir tout le spectre des possibilités en établissant six scénarios dans lesquels nos forces armées pourraient être engagées depuis l’application des accords de défense avec les pays africains (scénario 4), jusqu’à la résurgence d’une menace majeure en Europe (scénario 6) en passant par des engagements possibles pour défendre les départements et territoires d’Outre-mer (scénario 3) contre des États voisins, la guerre contre une puissance régionale possédant (scénario 2) ou non (scénario 1) des armes de destruction massive, et enfin l’engagement dans le cadre des opérations de maintien de la paix (scénario 5)11. En réalité, les scénarios correspondent aux différents types de conflits survenus depuis le début des années 1980. On pense évidemment à la récente guerre contre l’Irak pour les scénarios 1 et 2, à la guerre des Malouines qui a opposé le Royaume-Uni et l’Argentine en 1982 pour le 3, aux interventions au Tchad ou au Rwanda pour le 4 et, bien sûr, à ce que l’on est alors en train de faire en ex-Yougoslavie pour le 5.

          On n’oublie pas la possibilité de la résurgence d’une puissance majeure hostile à nos frontières, mais en examinant la conflictualité au début des années 1990, on constate la diminution forte des conflits entre États et, en revanche, l’augmentation de conflits dans les États12. On ne considère donc vraiment comme probables que deux emplois de la force : la guerre contre les États contrevenants au droit international et les opérations de gestion de crise au sein des États affaiblis. Sans le dire ouvertement, la France s’inscrit ainsi dans le concept de « nouvel ordre mondial » exposé devant le Congrès par le président des États-Unis George H. Bush dès le 11 septembre 199013, fondé sur le respect du droit international, la promotion de la paix, de la démocratie et de l’économie de marché en s’appuyant sur l’ONU, dont le fonctionnement ne serait plus bloqué par l’antagonisme Est-Ouest puisqu’il n’y aurait plus que l’« Ouest ».

          Mais qui dit « ordre » dit aussi « maintien de l’ordre ». Les opérations militaires envisagées sont en réalité des missions de police internationale. Il ne s’agit pas d’employer la force dans le cadre d’une politique de puissance, mais de protéger et de diffuser « la paix*2 ». L’emploi de la force armée dans le nouvel ordre mondial relève donc largement de la police internationale et ce n’est pas pour rien que les États déviants sont désormais qualifiés de « voyous ». Ils sont « voyous », c’est-à-dire criminels, parce qu’agresseurs d’États voisins comme l’Irak envahissant le Koweït, mais aussi, de plus en plus, selon la notion de « devoir d’ingérence*3 », parce qu’agresseurs de leur propre population – ainsi Saddam Hussein réprimant les révoltes chiites et kurdes après la guerre.

          Malgré cet effort d’exhaustivité, le Livre blanc de 1994 pêche par l’oubli que cet effort d’anticipation est forcément vain. Cette nouvelle explication complète du monde, en se concentrant sur le visible et le connu, a oublié l’inattendu. L’exemple pourtant énorme et alors très récent de la fin de l’Union soviétique aurait dû pourtant nous alerter : l’histoire est pleine de ces « cygnes noirs », ces événements à la fois surprenants et importants, qui surviennent rarement, mais qui transforment le monde14. On les baptisera « surprises stratégiques » quatorze ans plus tard dans le Livre blanc suivant, après avoir été frappés par un certain nombre d’entre elles.

        

        
          Les gendarmes du nouveau monde

          Reste à déterminer qui va concrètement exercer cette police internationale. Parmi les grandes puissances militaires, la Russie ne compte plus pour un temps, absorbée par une profonde crise intérieure, tandis que la Chine n’a alors ni les moyens ni l’envie de participer à des opérations militaires internationales. Reste le « monde occidental », en réalité l’ensemble des pays démocratiques alliés des États-Unis. Les États-Unis, le Royaume-Uni et la France, trois membres permanents du Conseil de sécurité, sont les seuls pays à avoir à la fois des capacités d’intervention lointaine relativement importantes et la volonté de faire la guerre. C’est d’une certaine façon le directoire à trois occidental que souhaitait le général de Gaulle en 1958, mais c’est évidemment un directoire très déséquilibré avec une puissance militaire américaine très supérieure à celle des Britanniques et Français réunis. En d’autres termes, les États-Unis peuvent mener des opérations de guerre importantes avec leurs seuls moyens, même s’ils prendront la précaution diplomatique de constituer une coalition. Britanniques et Français ne peuvent le faire qu’à échelle réduite et, pour les premiers, seulement avec les Américains. La marge de manœuvre française, comme la volonté, est donc assez faible pour mener une opération de guerre. La guerre, ce sera lorsque les États-Unis le décideront – on verra alors si l’on se joint à eux ou pas.

          Pour tous les autres pays, si la volonté de défendre son territoire existe évidemment toujours, la perspective d’avoir à le faire s’est considérablement réduite. Les conflits régionaux entre voisins, Israël et les pays arabes, l’Inde et le Pakistan, se sont éteints ou sont gelés. À l’exception de l’Afrique centrale à la fin des années 1990, on ne se bat plus aux frontières des États, mais à l’intérieur. Dans ce cas, la quasi-totalité des pays du monde d’après la guerre froide est très réticente à envoyer des troupes y faire la guerre. Les opérations de « gestion de crise » ou de « stabilisation » seront en revanche très populaires. Ces opérations sous « casque bleu », le symbole des opérations de maintien de la paix des Nations unies, ou mandatées par elles, présentent l’avantage premier d’être financées le plus souvent par l’ONU. C’est donc d’abord une bonne affaire pour de nombreux pays qui envoient des bataillons se faire équiper de pied en cap et se faire payer plusieurs fois l’équivalent de leur solde nationale aux frais des principaux contributeurs de l’organisation internationale. C’est aussi une bonne manière d’exister internationalement « au service de la paix » et, croit-on au début, sans prendre trop de risques.

          Les Nations unies peuvent également déléguer les opérations à des organisations régionales comme l’Union africaine, l’Union européenne ou les communautés économiques africaines. L’Europe post-guerre froide présente la singularité d’avoir deux alliances superposées. Si le pacte de Varsovie a disparu, l’Otan en revanche est maintenue comme bras armé de l’Alliance atlantique. Sa mission première étant justement de défendre l’Europe occidentale contre le pacte de Varsovie, cela pourrait paraître incongru. En réalité, cela permet aux États-Unis de freiner les velléités de formation d’une « Europe puissance » indépendante. La plupart des pays européens, et notamment les anciens pays communistes, sont de toute façon tout à fait consentants à ce protectorat américain, à la fois peu contraignant et garantie ultime.

          Techniquement, l’Otan est alors une organisation taillée pour les opérations de guerre en Europe ou en Amérique du Nord, deux conditions qui ne cadrent pas forcément avec les besoins de police internationale du Nouvel ordre mondial, mais, on le verra, qui pourront évoluer. En parallèle de ce maintien de l’Otan, et en réalité aussi en rivalité avec lui, la France cherche aussi toujours à valoriser le « pilier Défense » de l’Union européenne15. Un mois avant la chute du mur de Berlin, la France et la République fédérale ont créé une brigade de combat commune et, trois ans plus tard, ils fondent un état-major de corps d’armée européen à Strasbourg. On créera plus tard d’autres structures, comme en 2007 le jamais utilisé « groupement tactique 1 500 », un gros GTIA formé d’unités tournantes de divers pays européens et destiné à former la Force de réaction rapide de l’Union européenne.

          Mais l’organe ne crée pas forcément la fonction. Il reste à déterminer ce que les Européens ont la volonté de faire seuls dans le cadre d’une politique commune. En 1992, après le traité de Maastricht fondant l’Union européenne, l’Union de l’Europe occidentale, l’alliance militaire créée en 1948 par le traité de Bruxelles, est réactivée un temps comme équivalent de l’Otan pour l’Alliance atlantique. On définit ensuite les missions que l’on peut lui donner. Bien entendu si de nombreux États européens sont d’accord pour faire quelque chose, peu le sont pour faire la guerre. Cela aboutit donc à la déclaration de Petersberg, toujours en 1992, qui définit le périmètre d’action militaire des seuls Européens. Il s’agit de tout – humanitaire, formation, gestion de crise, etc. –, sauf de la guerre, domaine réservé de l’Otan ou des coalitions américaines. Fondamentalement, rien n’a changé depuis dans cette répartition des rôles.

        

        
          
          Quel modèle de forces dans le nouveau contexte ?

          Qui dit nouvelle période stratégique, dit normalement nouvelles hypothèses d’emploi et nouvelle organisation des forces armées. C’est ce qui s’est passé au début de la Ve République avec une vision générale assez claire de l’organisation nouvelle à donner aux armées, soutenue ensuite par une volonté et un investissement forts. Les choses sont un peu plus floues au début des années 1990. L’hypothèse de la guerre sur le sol européen engageant les intérêts vitaux de la France est jugée désormais très improbable à horizon visible, celle de l’intervention lointaine en guerre ou en gestion de crise, jusque-là secondaire, est en revanche désormais certaine. Que faire ?

          Si l’hypothèse d’une guerre atomique généralisée est désormais exclue, la peur nucléaire demeure. L’Inde et le Pakistan accèdent à l’arme atomique en 1998. Il s’agit dans ce cas de faire face l’un à l’autre, mais c’est un dangereux précédent16. On craint surtout les États mis en danger par le nouvel ordre mondial et qui trouveraient là le moyen de se protéger de la puissance militaire américaine. On pense alors beaucoup à la Libye, à l’Iran, à l’Irak ou à la Corée du Nord, en se disant que l’armée nucléaire serait particulièrement dangereuse entre les mains d’un dictateur instable. La lutte contre la prolifération nucléaire est donc un axe majeur de la police internationale, avec quelques réussites, comme le renoncement à l’arme nucléaire par l’Afrique du Sud et les trois anciennes républiques soviétiques de Biélorussie, Kazakhstan et Ukraine.

          Dans ces conditions, si les intérêts vitaux de la nation ne semblent plus menacés, personne ne songe sérieusement en France ni dans les autres puissances nucléaires « historiques » à renoncer à l’arme atomique. Il serait dommage de s’en débarrasser alors qu’elle a été acquise à grands frais. Elle conserve par ailleurs son utilité comme marqueur de grande puissance et surtout comme assurance vie en cas de retour d’une menace majeure. Il faudra en adapter le volume aux contraintes budgétaires – pour simplifier, il s’agira de diviser par deux l’arsenal nucléaire – et surtout la doctrine d’emploi. L’idée de frappes massives sur les villes ennemies en cas de menace sur les intérêts vitaux de la nation, le seul cas envisagé, n’est pas forcément bien adaptée. Que faire, par exemple, en cas d’attaque ponctuelle par une arme de destruction massive, nucléaire, bactériologique ou chimique, par un dictateur ou, on y songe à partir de 2001, par une organisation non étatique comme Al-Qaïda ? Va-t-on ravager toute la Libye ou l’Afghanistan à coups de missiles balistiques après une telle attaque ? Assurément non. D’un autre côté, est-il suffisant de riposter à une attaque nucléaire avec des armes conventionnelles ? Dans les faits, après avoir refusé avec force l’idée américaine de riposte graduée, c’est-à-dire d’emploi proportionnel de la force nucléaire, on y adhère finalement sans l’avouer clairement. L’arsenal lui-même est modifié progressivement de façon que l’on puisse doser les frappes. Derrière les discours martiaux réguliers des différents présidents de la République destinés à montrer qu’ils n’hésiteront pas à utiliser le feu atomique, c’est le réalisme qui prévaudra en cas de crise.

          D’un autre côté, la force d’intervention, jusque-là secondaire passe au premier plan mais, comme on a pu le constater avec l’opération Daguet, son volume est très limité, surtout si on le compare à celui des partenaires gendarmes du monde américains et même britanniques. Inversement, la force de défense des frontières a un certain volume mais n’a pas vocation à être déployée au loin. Pour résoudre le dilemme, on s’efforce alors d’effacer la distinction entre les deux armées. La 1re armée française et la Force aérienne tactique, les deux composantes de la force des frontières, sont dissoutes en 1993 et 1994, la Force d’action rapide, qui regroupait les forces d’intervention, l’est à son tour en 1998. À la place, on constitue des « forces opérationnelles » terre, air et mer, susceptibles de projeter des modules de forces de toutes dimensions. La loi de programmation de 1996 parle d’un « modèle d’armée 2015 » qui serait capable de projeter au loin une force moderne de 60 000 hommes et 100 avions de combat.

          Cette vision des choses pose cependant plusieurs problèmes. Le premier est la contradiction centenaire en France entre la projection de forces à l’étranger et la conscription. Pour déployer l’équivalent de quatre divisions Daguet selon le modèle 2015, il faut soit accepter de déployer aussi des soldats appelés, soit professionnaliser complètement les forces. François Mitterrand refusait les deux solutions. Jacques Chirac, devenu président de la République en 1995, opte pour la seconde en rappelant « la guerre du Golfe et les difficultés que nous avons eues à assumer nos responsabilités17 ». Le service national, déjà réduit à seulement dix mois depuis 1992, est suspendu en 1996 sans grande opposition. En excluant les femmes et en offrant de nombreuses possibilités d’exemptions ou d’alternatives au service militaire, il n’était plus ni universel ni vraiment obligatoire pour une grande partie de la population, surtout dans les classes aisées. Surtout, on ne voyait plus l’intérêt de cet impôt alors que la menace aux frontières avait disparu. Cinq ans plus tard, les armées sont redevenues entièrement professionnelles après une nouvelle période de restructuration18.

          Pour autant, on ne parvient pas à faire décoller nos capacités d’intervention qui encore aujourd’hui restent désespérément au volume de l’opération Daguet. Cela s’explique par la conjonction de deux problèmes.

        

        
          Le début d’une longue crise interne

          Le premier souci est que cette transformation du modèle de forces et de leurs missions intervient en plein renouvellement des équipements. La France a lancé dans les années 1980 et au début des années 1990 toute une série de grands programmes industriels : char Leclerc, véhicules blindés de combat d’infanterie, missiles antichars Eryx, hélicoptère d’attaque Tigre, hélicoptère de transport NH90, avion de chasse Rafale, avion de transport européen, porte-avions nucléaire, etc. Tous ces programmes ont été conçus pour faire face en Europe aux armées du pacte de Varsovie. Celui-ci disparu, on aurait pu reconsidérer l’utilité de ce grand plan d’équipements prévu pour l’essentiel pour un immense combat paroxysmique mais bref en Allemagne, mais pas pour de longues opérations de gestion de crise dans des pays lointains.

          Pourtant, il n’y a en réalité aucune véritable remise en cause des équipements des forces armées. On reste dans l’imitation de ce modèle américain qui a tant impressionné pendant la guerre du Golfe et que l’on commence à baptiser pompeusement « Révolution dans les affaires militaires » puis « Transformation ». Plus largement on reste victimes de ce que l’historien Philip Pugh a baptisé « sophistication conservatrice » et que le général Vincent Desportes appelle le « technologisme19 » et qui décrit une tendance forte des industriels et des décideurs politiques ou militaires à privilégier la simple montée en gamme des équipements existants plutôt qu’à rechercher ce qui est réellement utile dans le meilleur rapport coût/efficacité. Il est vrai que ces programmes sont déjà lancés, qu’ils peuvent avoir un impact économique important notamment sur la balance commerciale, et que de toute façon on ignore de quoi on pourrait avoir réellement besoin dans le nouveau contexte. On invente alors le slogan « Qui peut le plus (la guerre conventionnelle brève et massive contre le pacte de Varsovie) peut le moins (tout le reste) » – ce qui reste à démontrer20.

          Le second problème est que toutes ces ambitions industrielles ne sont pas soutenues financièrement. Comme l’avait montré l’économiste Gaston Imbert au milieu des années 1950, il est difficile pour une démocratie d’avoir un effort de défense exprimé en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) qui puisse être très supérieur au taux de croissance de ce même PIB. Les dépenses militaires sont considérées comme des « dépenses de luxe » que l’on s’accorde lorsque l’économie et la société vont bien, mais que l’on sacrifie en premier lorsque ce n’est plus le cas pour faire face à des problèmes intérieurs urgents : dépenses sociales, déficit public, insécurité, etc.21. Le sacrifice est par ailleurs d’autant plus facile que le sacrifié militaire, qui n’est pas syndiqué, ne va pas se plaindre. Seule la perception d’une menace forte peut pousser à transgresser cette tendance. Cela a été le cas avec la menace du pacte de Varsovie dans les années 1980 et, on le verra, les attentats terroristes de 2015 en France22.

          En attendant, la fin de la guerre froide et le marasme économique sont les occasions de toucher les « dividendes de la paix », selon une expression de l’époque, faussement attribuée au ministre de l’Économie Laurent Fabius23. On assiste alors à une baisse générale des dépenses militaires dans le monde. La France n’échappe pas à la tendance. Après un sommet équivalent à 39 milliards d’euros actuels en 1990, le budget de la Défense diminue de presque un milliard d’euros chaque année jusqu’à la fin de la décennie avant de stagner entre 30 et 33 milliards d’euros, soit le niveau du début des années 1980. Cette diminution intervient alors que l’on a besoin d’environ 80 milliards d’euros au total pour financer les nouveaux programmes d’équipements, soit une masse au moins double de ce qui avait financé les matériels précédents.

          Cette contradiction plonge les armées dans une longue crise de financement24. On diminue et on étale les commandes des nouveaux équipements. À très court terme, cela permet de rester dans l’enveloppe budgétaire. À long terme, cela ne change pas beaucoup la facture globale puisque les industriels compensent souvent la réduction des commandes par l’augmentation du prix de chaque engin livré. Certains programmes vont même finir par coûter plus cher que prévu initialement pour moins d’engins acquis au total. Cela impose aussi de conserver plus longtemps que prévu des matériels anciens, avec des coûts de maintenance qui explosent et une disponibilité qui diminue. Entre d’un côté des matériels nouveaux qui arrivent en retard et en faible volume et des matériels anciens qui « fondent » d’autant plus vite qu’ils sont utilisés sur des terrains beaucoup plus difficiles que le centre de l’Europe, le « capital » s’effondre. Mais la force de « travail » diminue également, du fait de la professionnalisation complète des armées d’abord, qui ne remplace pas nombre pour nombre les soldats appelés par des engagés, de la réduction drastique des réserves25, puis de la suppression massive des postes afin de tenter de financer les équipements par la réduction du budget de fonctionnement26.

          Dès lors, les nombreux engagements que s’apprêtent à connaître les forces armées françaises à partir de 1990 vont s’accompagner d’une longe crise des ressources.

        

      

      
        
          *1. GPS : Global Positioning System, littéralement Système mondial de positionnement ; AWACS : Airborne Warning and Control System, système de détection et de commandement aéroporté ; Joint Surveillance Target Attack Radar System, système de détection et de surveillance aéroporté interarmées.

        
        
          *2. Un terme qui apparaît 42 fois dans le Livre blanc de 1994 pour 37 fois dans celui de 2008 et 27 dans celui du 2013.

        
        
          *3. Cette idée, exprimée semble-t-il pour la première fois par le philosophe Jean-François Revel après la terrible guerre du Biafra (1967-1970) au Nigeria, n’est en réalité pas complètement nouvelle : l’intervention européenne en Syrie en 1860 afin de protéger les chrétiens de la montagne libanaise et de Damas est peut-être le premier exemple d’une opération militaire visant à protéger une population. Napoléon III avait alors parlé d’opération militaire « à but humanitaire ». L’idée d’un « devoir d’ingérence » est reprise ensuite par plusieurs intellectuels et des organisations non gouvernementales, comme Médecins sans frontières, qui cherchent à la faire inscrire dans le droit. C’est une idée généreuse qui va devenir un paramètre majeur de l’interventionnisme moderne, mais pose aussi d’énormes problèmes pratiques et de droit, comme la contradiction avec le principe de la charte des Nations unies de non-intervention dans les affaires intérieures. Voir Jean Dufourcq, « Penser la guerre au XXIe siècle : des combats sans guerre ? », Frédéric Ramel et Jean Vincent Holeindre (dir.), La Fin des guerres majeures ?, Paris, Economica, 2010, p. 64-79.
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        Les soldats de la paix
      

      
        (1991-1995)
      

      
        Avec la disparition des blocages de la guerre froide au Conseil de sécurité, les Nations unies peuvent envoyer des Casques bleus dans la plupart des conflits en cours dans l’espoir d’y mettre fin ou au moins d’atténuer les souffrances des populations. Ceux que l’on appelle alors les « soldats de la paix » sont très populaires : les Casques bleus ont d’ailleurs reçu le prix Nobel de la paix en 1988, alors qu’ils étaient encore peu nombreux. Cet emploi de « gardien de la paix » qui arrête les conflits et soulage les populations sans se salir les mains redore le blason des militaires français auprès de l’opinion et à leurs propres yeux1.

        Ces crises sont à gérer aux quatre coins du globe, et la France est donc partout. Dès la fin de la guerre du Golfe, ses soldats sont engagés dans des endroits que l’on n’aurait jamais imaginés quelques années plus tôt. L’activisme français semble alors avoir trouvé une manière parfaite de s’exprimer et, en 1993, plus de 10 000 soldats français portent en même temps le casque bleu sur plusieurs continents. Dans le Livre blanc, on écrivait encore en 1994 que la priorité était d’« arrêter la guerre, de limiter un conflit et non de soutenir des guerres conventionnelles longues, incertaines et coûteuses2 ». Pourtant, on va vite déchanter et s’apercevoir que ce sont souvent ces opérations de « paix », humanitaires, d’interposition ou de stabilisation qui sont « longues, incertaines et coûteuses ».

        
          Le début des interventions humanitaires armées

          Tout avait pourtant plutôt bien commencé. La défaite de l’armée irakienne en février 1991 incite la population chiite au sud de l’Irak et les Kurdes au nord à se révolter contre le régime de Saddam Hussein qui les oppresse. Cette révolte surprend les États-Unis et leurs alliés qui avaient limité l’action de la Coalition à la libération du Koweït et refusé de poursuivre jusqu’à Bagdad. Ils ne bougent pas alors que les chiites sont écrasés, mais décident de venir en aide aux Kurdes qui luttent pour leur indépendance.

          Le franchissement du 36e parallèle, au nord de l’Irak, est interdit à l’armée irakienne ainsi que le survol du nord et du sud du pays. Saddam Hussein obéit. La France participe à la surveillance de cette zone d’exclusion aérienne avec une dizaine d’appareils de reconnaissance et de combat, dont un est perdu à la suite d’une panne, et un ravitailleur3. Jacques Chirac, élu en 1995, ordonne l’année suivante aux forces françaises de ne plus participer aux vols et commence ainsi à se désolidariser de la politique américaine dans la région, en particulier de l’embargo très dur imposé à l’Irak depuis 1990. Cette opération d’exclusion aérienne, qui a donné lieu à plusieurs combats et même à un attentat attribué à Al-Qaïda en 1996 en Arabie Saoudite*1 prend fin de facto avec l’invasion américaine et britannique de l’Irak en 2003.

          Dans l’immédiat, au printemps 1991, il s’agit de venir au secours des 700 000 réfugiés kurdes vivant dans des conditions misérables dans les montagnes proches de la frontière turque. L’opération internationale votée au Conseil de sécurité est baptisée Provide comfort (« Fournir du confort »). La participation française est l’opération Libage, du nom d’un gros moellon utilisé pour solidifier des fondations. Après un déplacement par la Turquie, les Français mettent en place à la frontière un hôpital mobile de campagne et des camps provisoires pour soigner et nourrir les populations en détresse, tandis qu’un détachement de dix hélicoptères distribue des centaines de tonnes de vivres, de médicaments et de couvertures. Libage prend fin en juillet 1991 sans qu’il y ait eu de combat. Deux Français y perdent la vie par accident. C’est la première opération que l’on peut qualifier d’humanitaire armée et sa réussite donne confiance.

          La grande opération suivante est plus ambitieuse. Après les effroyables massacres perpétrés par les Khmers rouges au pouvoir depuis 1975 puis l’invasion vietnamienne en 1978, le Cambodge a été en proie à une terrible guerre civile qui touche à sa fin en octobre 1991 lorsque les différentes factions, épuisées, acceptent de signer à Paris un accord de paix. Les partis réunis dans un Conseil national suprême acceptent en février 1992 qu’une Autorité provisoire des Nations unies au Cambodge (Apronuc) fasse respecter les engagements contractés lors de la signature des accords avec en particulier l’organisation de l’élection d’une assemblée qui définira une constitution et un nouveau gouvernement. L’opération implique 22 000 personnes originaires de soixante nations, dont 16 000 militaires qui se déploient à partir de mars 1992.
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          La participation française à la composante militaire est de 1 500 hommes, pour la plupart réunis dans un grand bataillon interarmes déployé dans le sud-est du pays. Les Français supervisent l’aide humanitaire aux réfugiés, aident au déminage et tentent de désarmer les différentes factions. L’action de l’Apronuc bute néanmoins rapidement sur l’hostilité du Parti du Kampuchéa démocratique (PKD) et ne peut se déployer dans les zones tenues par ce dernier avatar des Khmers rouges. Constatant l’absence de réaction de l’Apronuc face au PKD, les autres partis deviennent réticents à leur tour à désarmer et le processus de stabilisation se trouve enrayé. Des combats reprennent. Les Casques bleus commencent à être accrochés. Fin octobre, l’action des Nations unies se concentre sur l’organisation des élections de mai 1993 dans un climat de violence croissante. Hors des zones interdites par le PKD, les élections législatives se déroulent bien mais débouchent ensuite sur un imbroglio politique. La force multinationale se retire à partir de juillet 1993 au terme prévu par le mandat. Le bataillon français est dissous mi-novembre4.

          Les Nations unies se félicitent de la réussite, même incomplète, des élections, l’objectif premier. Côté français, on affiche aussi des chiffres satisfaisants : démobilisation d’environ 1 200 combattants sans préciser qu’il ne s’agit que de 10 % de l’objectif initial, 30 000 mines et engins explosifs détruits, 40 000 consultations médicales gratuites, reconstruction de 163 ponts, etc.5. L’opération a contribué à apaiser la situation et à aider une population meurtrie, mais ce n’est ce n’est qu’un succès provisoire puisque la guerre civile reprend dès la fin de l’année 1993 pour ne se terminer qu’en 1999 avec la destruction des derniers Khmers rouges.

        

        
          
          Fiasco à Mogadiscio

          L’opération humanitaire des Nations unies la plus importante a cependant lieu au même moment en Somalie, encore un théâtre d’opérations inconcevable pour des soldats français quelques années plus tôt. La Somalie est en proie depuis plusieurs années à des mouvements indépendantistes et à la contestation du pouvoir du général Siad Barre qui, maintenant que la guerre froide est terminée, se voit privé du soutien américain. Le général Barre s’enfuit en janvier 1991 alors que le pays, victime également d’une grande sécheresse, se fragmente. On compte plusieurs centaines de milliers de victimes en un an.

          En avril 1992, le Conseil de sécurité décide de créer l’Opération des Nations unies en Somalie (Onusom) afin de protéger les convois humanitaires et les centres de distribution et de « faciliter la fin de la guerre ». Armée seulement de bonnes intentions et sans effectifs, l’opération ne sert évidemment à rien. Elle est relancée en décembre 1992 par les États-Unis où l’opinion publique s’est émue de la situation. Les Américains n’engagent jamais leurs unités sous le commandement des Nations unies, mais ils proposent de remplacer l’Onusom par une Force d’intervention unifiée (Unitaf) agissant sous mandat des Nations unies et où ils engagent 25 000 soldats.

          La zone d’action d’Unitaf est en réalité limitée au sud de la Somalie. La France a poussé à cet engagement et se doit d’en être. Elle y participe donc avec l’opération Oryx qui prend en charge la sécurité de la zone de Baïdoa au nord-est de Mogadiscio et la frontière avec l’Éthiopie. Avec deux bataillons d’infanterie et un détachement d’une vingtaine d’hélicoptères, Oryx représente une petite brigade formée à partir des deux régiments basés à Djibouti. Elle est renforcée au large par trois frégates et un avion de surveillance Atlantic de la Marine nationale6. L’ensemble représente alors 2 400 hommes sous casque bleu, qui s’ajoutent à ceux du Liban, du Cambodge et surtout d’ex-Yougoslavie.
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          Partant de Mogadiscio pour s’étendre ensuite à l’intérieur du pays, l’Unitaf est une réussite sur le plan des secours aux populations et de la reconstruction des infrastructures. Dans leur secteur de responsabilité, les bataillons français multiplient les escortes de convois et les patrouilles, protègent les distributions d’aide des Nations unies ou des organisations non gouvernementales, creusent des puits, ouvrent des routes, fournissent de l’aide médicale et, surtout, assurent à peu près la sécurité de la zone. Tout cela est très bien mais ne résout en rien la situation politique et notamment l’opposition à Mogadiscio entre le président par intérim Ali Mahdi Mohamed et le général Mohamed Farah Aïdid, principal seigneur de la guerre du sud-somalien. On ne sait pas très bien quelle attitude adopter. Le secrétaire général des Nations unies Boutros Boutros-Ghali propose de désarmer les factions afin de « tirer la violence vers le bas » et de « favoriser le dialogue », selon les mots d’ordre de l’époque. Les Américains sont réticents à s’attaquer aux milices, ne serait-ce que parce que la puissante National Rifle Association s’y oppose aux États-Unis au nom du droit, qu’elle défend âprement, à disposer des armes pour se défendre.

          Le 26 mars 1993, une troisième opération, Onusom II, est mise en place en remplacement d’Unitaf afin de poursuivre la protection de l’aide humanitaire, mais aussi désormais de désarmer les factions. On distingue alors deux types d’opérations des Nations unies ou mandatées par elles, évoluant dans le cadre des chapitres VI ou VII de la Charte, la différence, on l’a vu plus haut, résidant surtout dans la possibilité d’employer la force de sa propre initiative (chapitre VII), ou seulement en autodéfense (chapitre VI). Onusom II, contrairement à Onusom I, évolue dans le cadre du chapitre VII.

          Le problème est qu’engoncée dans sa bureaucratie et ses contraintes, l’ONU ne sait pas organiser des opérations de guerre. Les bataillons qu’elle commande sur le terrain sont pour beaucoup motivés par la manne onusienne qui finance les équipements et les soldes mais pas spécialement prêts à combattre les milices locales. Seule une poignée d’unités, comme les bataillons français de ce qui est maintenant Oryx II, sont alors capables de passer d’une posture visible et relativement simple de protection, en casques bleus et parfois véhicules blancs, à des opérations de combat offensives et complexes7. Ce serait le cas des forces américaines, qui, rappelons-le, restent toujours sous commandement national et jamais celui d’un état-major onusien, mais au moment du lancement d’Onusom II, le président Clinton, nouvellement élu, décide de réduire les forces américaines à moins de 4 000 hommes et de les placer dans une force en réserve de l’opération des Nations unies.

          La situation dégénère en guerre ouverte entre l’Onusom II et l’Armée nationale somalienne du général Aïdid qui refuse de se faire désarmer. Le 5 juin 1993, le contingent pakistanais qui tente de pénétrer dans le quartier de Mogadiscio tenu par les miliciens d’Aïdid tombe dans une embuscade et perd 24 hommes. Le 17 juin, c’est au tour d’un bataillon marocain d’être piégé au même endroit. Pour les sauver, l’état-major onusien fait alors appel au petit groupement français qui a été envoyé dans la capitale depuis plusieurs jours et se trouve alors en réserve. C’est l’occasion du combat le plus violent mené par des forces françaises depuis 1979. Le groupement français, commandé par le lieutenant-colonel de Saqui de Sannes, ne comprend que 200 hommes, une cinquantaine de véhicules et cinq hélicoptères, mais il parvient après plusieurs heures de combat à dégager le bataillon marocain et à faire fuir les miliciens d’Aïdid. Les Français déplorent un blessé grave et deux blessés légers dans la journée. Il est difficile d’estimer les pertes adverses, mais elles dépassent certainement la cinquantaine. Les pertes civiles, si elles existent, sont vraisemblablement minimes8. C’est un succès dont les Français n’entendront jamais parler. C’est aussi pratiquement le seul de l’Onusom II tandis que se multiplient les accrochages.

          En août 1993, les États-Unis forment un groupement des forces spéciales chargé de traquer Aïdid. Cela conduit au désastre du 3 et 4 octobre lorsque 18 soldats de ce groupement américain et des centaines de Somaliens, surtout civils, sont tués dans de très violents combats. Cela suffit à faire flancher la détermination du président Clinton qui, dès le 6 octobre, annonce le départ rapide des soldats américains. Privé du soutien américain, l’Onusom II n’a plus de substance et disparaît rapidement. Les derniers soldats français d’Oryx quittent le territoire somalien le 15 décembre 1993.

          Comme à Beyrouth en 1983-1984, de simples organisations armées peuvent faire plier des puissances occidentales en les engluant dans des situations compliquées et en leur tuant quelques dizaines de soldats9. Trois ans après le triomphe militaire contre l’Irak, les Américains et tous leurs alliés ont été chassés par des miliciens issus d’un des pays les plus pauvres du monde et équipés d’armes légères et de pick-up.

        

        
          Retour compliqué au Rwanda

          Cette fin peu glorieuse échaude les ardeurs. En octobre 1993, au moment des combats de Mogadiscio et de l’annonce du retrait américain, les massacres interethniques au Burundi ne suscitent guère de réactions internationales. Il en est sensiblement de même lorsque des massacres d’encore plus grande ampleur se déclenchent au Rwanda après la mort du président Habyarimana et du nouveau président burundais, Cyprien Ntaryamira, le 6 avril 1994, dans un avion abattu par deux missiles antiaériens portables au-dessus de Kigali. On ignore à ce jour qui, du Front patriotique rwandais ou des extrémistes hutus, est à l’origine de cette attaque, les deux hypothèses pouvant également être soutenues. Le lendemain, deux sous-officiers français et une de leurs épouses sont assassinés à Kigali. Les Hutus radicaux s’emparent du pouvoir et organisent l’assassinat des modérés ainsi que le massacre systématique et déjà préparé de la population tutsie. Le FPR, dont un bataillon est également présent à Kigali depuis les accords d’Arusha, lance de son côté une nouvelle offensive depuis le nord du pays.
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          Les Nations unies qui viennent à peine de sortir du fiasco somalien et sont empêtrées dans celui de Yougoslavie sont inhibées. Les États-Unis, pourtant très informés des projets de massacres via l’Ouganda et le FPR, ne bougent pas. Le président Clinton édicte une directive en février 1994 qui interdit l’idée d’une intervention américaine et freine les décisions du Conseil de sécurité qui pourraient la demander10. À Kigali, la force des Nations unies en place, la Minuar, est encore plus inefficace que celle qui a échoué à Mogadiscio. Elle est même incapable de protéger la Première ministre Agathe Uwilingiyimana, massacrée par la garde présidentielle le 7 avril en même temps que dix Casques bleus belges. Le gouvernement belge ordonne alors le repli de son contingent à Kigali, ce qui finit de vider la Minuar de sa force : elle ne compte plus que 250 hommes le 21 avril. Le Conseil de sécurité décide alors la mise en place d’une Minuar II plus puissante, mais, sans soutien américain, sa constitution est interminable.

          La France, de son côté, qui n’a plus de troupe sur place, lance le 8 avril une opération d’évacuation, l’opération Amaryllis. Plus de 1 400 ressortissants français ou étrangers, dont 400 Rwandais, sont évacués en quatre jours par l’armée de l’Air et trois compagnies de parachutistes. Belges et Canadiens font la même chose. Ce sont cependant les Français qui évacuent Agathe Habyarimana en France, à qui le président Mitterrand fait accorder à son arrivée un pécule de 200 000 francs. Or, l’épouse du président défunt porte une responsabilité évidente dans les massacres qui se déclenchent au même moment. Entre ces personnalités pour le moins douteuses qui sont évacuées et celles plus légitimes qui vont se plaindre d’avoir été oubliés par l’ambassade de France, cette opération Amaryllis est une première source de critiques11. On commence même par accuser la France de ne pas intervenir devant les massacres dans la capitale, oubliant que c’est alors la mission de la Minuar, qui ne bouge pas plus que le bataillon du FPR également présent sur les lieux.

          Suit une période de trois mois pendant laquelle le génocide peut se perpétrer sans rencontrer aucune opposition. La prudence politique voudrait que la France fasse cyniquement comme les autres membres permanents du Conseil de sécurité, c’est-à-dire rien. Nous ne sommes plus engagés militairement au Rwanda depuis décembre 1993, mais François Mitterrand s’est obstiné depuis à soutenir le pouvoir en place malgré toutes les alertes sur l’organisation d’un génocide. Il aurait probablement même voulu continuer cette aide malgré les massacres, mais la France connaît au même moment une nouvelle cohabitation politique et le président est obligé de composer avec un Premier ministre, Édouard Balladur, plutôt hostile à une intervention. Les tergiversations retardent la décision et surtout aboutissent à une solution de compromis. Balladur accepte une intervention, mais sous forme d’opération humanitaire armée, avec un mandat des Nations unies et sous commandement national. Il faut attendre le 22 juin et la résolution 929 du Conseil de sécurité pour que la France soit autorisée à intervenir de « manière impartiale et neutre » afin d’aider autant que possible la population, mais sans réaliser d’interposition12.

          L’opération Turquoise voit donc l’engagement rapide de 2 500 soldats français depuis les bases de la région ou depuis la métropole, grâce pour la première fois à la location coûteuse d’avions gros-porteurs russes. Ils sont accompagnés de 500 soldats venus de sept pays d’Afrique, essentiellement pour accroître la légitimité de l’engagement. Le mandat interdit tout contact des troupes françaises avec le FPR qui est en train de conquérir le nord et l’ouest du pays. Cela impose donc de réduire l’action des Français au sud-ouest du Rwanda qui est transformé en « zone humanitaire sûre » où la population et les organisations humanitaires sont protégées alors que les bandes armées qui s’y trouvent ou qui y entrent sont désarmées13.

          C’est une mission difficile. Malgré tous les gages, il était naïf d’imaginer que l’on pourrait passer pour neutres dans un pays où, quelques mois plus tôt, les soldats français étaient encore opposés au FPR. Quelques accrochages ont lieu avec le Front patriotique qui nous considère toujours comme un ennemi. Il est surtout impossible pour les Français de désarmer tous ceux qui fuient à travers la zone humanitaire sûre, ni même de la contrôler complètement avec aussi peu de forces. Les Français n’ont par ailleurs aucun mandat pour arrêter qui que ce soit. Plusieurs centaines de milliers de personnes fuient alors le Rwanda par crainte de représailles. La plupart passent à ce qui est encore le Zaïre par la ville frontière de Goma, à la frontière nord-ouest du Rwanda, mais certains traversent la zone de l’opération Turquoise. Parmi tous ces fuyards, certains, dont d’anciens hauts responsables du pouvoir et du génocide, comme Augustin Ngirabatware, se retrouvent ensuite en France.

          L’opération Turquoise se termine fin août 1994. Avec ses moyens réduits, on estime qu’elle a contribué à sauver la vie de 15 000 personnes et enrayé une épidémie de choléra. C’est une contribution énorme en soi, même si elle est faible au regard de l’ampleur des massacres passés, mais aussi à venir lorsque le nouveau pouvoir rwandais s’en prendra de manière épouvantable en 1998 aux camps de réfugiés au Congo14. Pour autant si l’opération Turquoise est une réussite humanitaire, c’est un désastre politique puisqu’elle nous plaçait immanquablement en position de cibles non pas physiques, mais médiatiques.

          Comment pouvait-on imaginer que le FPR n’allait pas profiter de la situation pour accuser – non sans raison – l’Élysée de vouloir sauver ses anciens amis ? Par quel aveuglement a-t-on cru que notre acharnement à soutenir le pouvoir en place au Rwanda, quel qu’il soit et quoi qu’il fasse, n’allait pas avoir des conséquences sur l’image de la France ? Par quelle naïveté n’a-t-on pas vu qu’en intervenant, même de bonne foi et avec les meilleures intentions avec Turquoise, on allait avoir, comme le disait alors Valéry Giscard d’Estaing, en face de nous « les Tutsis qui avancent, c’est-à-dire les victimes, et derrière nous une partie de ceux qui ont procédé aux massacres15 » et que l’on serait forcément accusés de protéger ces derniers ?

          Même s’il a fait relativement peu de morts de soldats français, trois au total, l’engagement au Rwanda est donc, après l’échec de l’opération Tacaud au Tchad et surtout le déploiement à Beyrouth, un nouvel échec au niveau stratégique : les soldats ont rempli leur mission sur le terrain, mais c’est la conduite politique française qui a été déficiente. L’échec suivant se déroule en ex-Yougoslavie.

        

        
          Impuissance en ex-Yougoslavie

          Toutes ces opérations humanitaires armées au Cambodge ou en Afrique surviennent alors que l’on se trouve piégé depuis plusieurs années dans une mission d’interposition à quelques centaines de kilomètres de la France.

          La Fédération yougoslave, ensemble hétérogène composé de six républiques, n’aura survécu que onze ans à la mort du maréchal Tito, son unique président de 1945 à 1980. En juin 1991, dans la continuité de la libération du communisme des pays d’Europe de l’Est, la Croatie et la Slovénie sont les premières à proclamer leur indépendance face à une République fédérale yougoslave qui va, au cours du temps, se réduire de plus en plus à la seule Serbie, associée jusqu’en 2006 au Monténégro. Une première guerre, entre la Slovénie et la République fédérale, se termine dès juillet 1991 par la victoire slovène. Il n’y a alors plus de problème dans cette région excentrée et homogène. Le conflit se déplace ensuite en Croatie, où cette fois ce sont les milices des provinces peuplées de Serbes de Krajina et de Slavonie aidées par l’armée fédérale qui sont les plus fortes. À la fin de l’année, les deux tiers du territoire croate sont sous leur contrôle et elles proclament, à la manière de poupées gigognes, la formation d’une République serbe de Krajina indépendante à l’intérieur du nouvel État autoproclamé croate.

          L’implosion de la Yougoslavie n’est alors qu’une des nombreuses crises qui apparaissent dans le monde de l’après-guerre froide. Ce qui s’appelle encore la Communauté économique européenne (CEE) prend la responsabilité de sa gestion. Ses membres n’ont cependant pas forcément la même vision des choses. Si l’Allemagne réunifiée du chancelier Kohl s’empresse de reconnaître les indépendances des ex-républiques yougoslaves, François Mitterrand s’y oppose à chaque fois en privilégiant toujours la concertation avec les Serbes, alliés traditionnels de la France16. Dans tous les cas, personne ne veut employer la force pour essayer d’imposer une volonté politique. Ce serait pourtant logique : à partir du moment où de nouveaux États sont reconnus, ceux qui les agressent ne valent normalement pas mieux que l’Irak que l’on vient d’écraser sous les bombes. Défendre par les armes l’indépendance des nouveaux États aurait sans doute abrégé un conflit qui va devenir terriblement meurtrier.

          S’ils disposent encore de moyens militaires importants destinés à faire face au pacte de Varsovie disparu, les États de la CEE sont en revanche dépourvus de toute volonté de s’en servir. En résumé, si tout le monde en Europe se dit très préoccupé par la situation en ex-Yougoslavie, personne ne combattra tant que les États-Unis ne voudront pas y aller. Or, les États-Unis sont plutôt dans l’expectative, soumis à des lobbyings internes contradictoires sur le sujet. Ils sont par ailleurs bientôt empêtrés dans la crise en Somalie, dont l’issue ne les incitera pas non plus à s’engager quelque part tout de suite après17. Reste donc la médiation, mais sans la menace d’emploi de la force, la CEE, qui deviendra Union européenne en novembre 1993, échoue complètement.

          C’est alors que les Nations unies prennent directement les choses en main. En février 1992, le Conseil de sécurité approuve la création d’une force d’interposition, la force de protection des Nations unies (Forpronu), qui doit se mettre en place après l’accord des différentes parties. Sa mission, telle que la définit le général de Lapresle, son ancien commandant, est de « faire taire les armes des belligérants pour procurer aux autorités civiles internationales une pause dans la violence suffisante pour conduire des négociations orientées vers un règlement politique18 ». On parie sur le triptyque interposition-aide humanitaire-diplomatie pour faire émerger la paix.
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          La Forpronu est un ensemble hétéroclite de soldats venant du monde entier. La France y est très active. Elle place sous le commandement des Nations unies un bataillon de soutien logistique à Zagreb et un premier bataillon d’infanterie (Batinf*2) dans les Krajina. Les Casques bleus des Batinf sont équipés des armes « les moins agressives possibles » et leur capacité à ouvrir le feu est limitée à la seule autodéfense, pour eux et, on l’oubliera longtemps, aussi pour la population environnante19. Autrement dit, on s’efforce de « faire taire les armes » en étant le moins fort possible.

          Mais alors que la Forpronu se déploie en Croatie, la sécession de la Bosnie-Herzégovine provoque un nouveau conflit. Comme en Croatie, une grande partie de la population serbe locale ne veut pas faire partie de cette nouvelle nation où dominent les Musulmans, considérés comme une communauté ethnique en Yougoslavie, et secondairement les Croates. Les Serbes de Bosnie demandent donc d’abord leur rattachement à la République serbe de Krajina à la frontière ouest ou à la Serbie à l’est, puis proclament ensuite une république autonome, la République serbe de Bosnie, dont la capitale est la petite ville de Pale. En juillet, les Croates de Bosnie forment à leur tour une petite république dans l’Ouest.

          L’État de Bosnie-Herzégovine est donc éclaté d’emblée, mais il est reconnu par la CEE et les États-Unis au début du mois d’avril 1992. Comme en Croatie, la milice bosno-serbe est cependant la plus puissante force armée de la région. C’est elle qui prend le dessus en assiégeant les grandes villes de Bosnie, dont la capitale Sarajevo, tout en en chassant par la force les Musulmans et les Croates des régions qu’elle revendique. La France décide de s’impliquer à nouveau fortement, mais toujours sans combattre. En juin 1992, François Mitterrand se déplace lui-même à Sarajevo et obtient que l’aéroport de la ville passe sous le contrôle des Nations unies afin de pouvoir y acheminer de l’aide humanitaire. Le Conseil de sécurité décide de porter le volume de la Forpronu à 40 000 hommes et d’étendre son mandat à la Bosnie. Un embargo total contre la République yougoslave qui soutient les Bosno-Serbes est décidé20. Un nouveau bataillon français est engagé sur l’aéroport de Sarajevo avec un détachement de l’armée de l’Air pour gérer le trafic aérien. Un troisième est ensuite déployé au nord de la Bosnie dans la poche musulmane de Bihac, puis un quatrième à l’été 1993 à nouveau à Sarajevo et enfin, l’année suivante, un cinquième sur le mont Igman au sud de la capitale où il sera rejoint également par un bataillon du génie21. Il y a alors 7 000 soldats français dans la Forpronu, auxquels il faut ajouter ceux de l’armée de l’Air et de la Marine nationale impliqués dans l’opération de l’Otan Deny Flight. C’est l’engagement le plus volumineux de la France depuis la fin de la guerre d’Algérie et à l’exception de la guerre du Golfe.

          Tout cela est finalement une pantalonnade qui laisse un goût très amer aux dizaines de milliers de soldats français passés sur ce théâtre – dans tous les sens du terme. Non seulement, la gestion des Nations unies ne résout en rien le conflit, mais l’écosystème local s’adapte à la présence onusienne en l’instrumentalisant. Une grande partie de l’aide humanitaire est ainsi détournée par les différentes factions et les Casques bleus eux-mêmes sont utilisés pour tenir les positions des uns et des autres. Une des missions des soldats français placés à l’aéroport de Sarajevo consistait par exemple à empêcher les gens de fuir l’enfer du siège, condition imposée par les Bosno-Serbes pour laisser passer l’aide humanitaire par la voie aérienne. Pendant des années, au rythme des plans et des résolutions stériles, la structure censée arrêter la guerre n’a fait, en réalité, que la perpétuer22.

          Comme en Somalie à la même époque, lorsque les Casques bleus commencent à tomber en trop grand nombre, on met en place à partir d’août 1993 une force de protection extérieure. En Somalie, c’était le contingent américain, en ex-Yougoslavie, c’est la force de l’Otan basée en Italie ou dans l’Adriatique. C’est donc la première opération de l’Otan depuis la fin de la guerre froide. François Mitterrand exige cependant qu’aucune frappe aérienne ne soit réalisée sans le double accord de l’Otan et des Nations unies. La procédure d’emploi est alors si lourde qu’aucune n’est jamais déclenchée malgré les attaques répétées contre les Casques bleus, en particulier les soldats français, les plus touchés.

          Une première inflexion intervient en février 1994 lorsqu’un bombardement provoque un massacre sur le marché de Markale au cœur de Sarajevo23. La France, où Édouard Balladur est Premier ministre de cohabitation, appelle ses partenaires de l’Otan à lancer un ultimatum aux Serbes de Bosnie exigeant la levée du siège de la capitale. Cette proposition est soutenue par l’Union européenne, les États-Unis et le secrétaire général de l’ONU Boutros Boutros-Ghali, mais combattue par la Russie qui trouve une autre solution : les armes lourdes des Serbes, chars et artillerie, seront retirées d’un périmètre de 20 km autour de Sarajevo et, comme celles des Bosniaques dans la capitale, placées sous le contrôle des Casques bleus. C’est une demi-mesure qui satisfait alors tout le monde, sauf les Casques bleus chargés de la garde des armes lourdes, qui se retrouvent totalement vulnérables au cœur de la zone bosno-serbe. Eux ont tout à fait conscience de l’absurdité de la situation.

          Plus important pour l’avenir, la république croate de Bosnie accepte en mars 1994 de s’associer à la république de Bosnie-Herzégovine, ce qui permet, comme en Croatie au même moment, à l’aide militaire discrète américaine de commencer à faire basculer le rapport de force au détriment des républiques autonomes serbes. On peut commencer à sortir de l’époque du soldat de la paix.

        

      

      
        
          *1. Le 25 juin 1996, un attentat avec l’emploi d’un camion rempli d’explosifs détruit un bâtiment dans la cité de Saoudiens où logent une partie du personnel américain participant à l’opération Southern Watch. 19 militaires américains y sont tués et 372 membres de la Coalition sont blessés.

        
        
          *2. Les premières appellations font référence à la nationalité. Le premier bataillon français est ainsi nommé le Frebat 1. L’appellation change en 1993.
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        Au printemps 1995, la situation évolue rapidement en ex-Yougoslavie. Les Serbes de Bosnie reprennent l’offensive contre les villes assiégées au mépris complet des engagements de l’année précédente. L’Otan peut alors enfin procéder à des premières frappes aériennes le 25 et le 26 mai contre des positions militaires à Pale, la capitale de la République bosno-serbe à 17 km de Sarajevo. En riposte, les Serbes intensifient le bombardement des villes et prennent en otages tous les Casques bleus et les observateurs de l’ONU dans leurs postes isolés autour de Sarajevo. Il y a parmi eux 174 Français utilisés comme boucliers humains contre d’éventuelles frappes aériennes.

        Cette crise intervient alors que Jacques Chirac a succédé le 11 mai 1995 à François Mitterrand à la présidence de la République. Conforté par une opinion publique indignée par cet imbroglio meurtrier et stérile, Chirac est plus volontariste que son prédécesseur, mais la marge de manœuvre militaire est étroite puisqu’une grande partie des moyens est engluée dans la Forpronu.

        
          
          Le point de bascule

          Dans l’immédiat, le nouveau président français ordonne d’appliquer pleinement les règles d’engagement de la force, que beaucoup interprétaient jusque-là de manière très frileuse. Le 27 mai 1995, à l’initiative des chefs français au sein de la Forpronu, dont le général Gobilliard, commandant la place de Sarajevo, une compagnie du Batinf no 4, commandée par le capitaine Lecointre, attaque le poste sur le pont de Verbanja au cœur de la ville, dont les Bosno-Serbes s’étaient emparés la veille. C’est, avec celui de Mogadiscio en juin 1993, un des quelques rares combats engageant au moins une compagnie française entre 1979 et 2008. Au prix de 2 marsouins tués et 17 blessés dans la section du lieutenant Héluin, le poste est repris et les prisonniers français de la veille, récupérés. C’est un succès et le président de la République, qui n’a jamais donné l’ordre d’attaquer, assume la victoire comme témoignage de la nouvelle fermeté affichée1.

          Le 3 juin 1995, à l’occasion d’une conférence des ministres de la Défense des États de l’Union européenne et de l’Otan, la France propose et obtient la création d’une Force de réaction rapide terrestre afin de protéger les bataillons de Casques bleus, de désenclaver Sarajevo et de réoccuper les sites de regroupement des armes lourdes serbes autour de la ville2. Autorisée par une résolution du Conseil de sécurité le 15 juin, cette force doit normalement comprendre trois brigades, mais une seule, la brigade multinationale franco-britannique, est déployée sur le terrain, en l’occurrence sur le mont Igman, au sud de Sarajevo. La brigade comprend un GTIA britannique et un GTIA français bientôt renforcé par un groupement d’artillerie de 8 canons de 155 mm (refusés initialement par l’ONU car trop « agressifs ») puis six mortiers lourds de 120 mm portés par hélicoptères. Outre les escadrilles dans les bases de l’Otan en Italie, les Français peuvent compter aussi sur l’appui des appareils du groupe aéronaval et d’une escadrille d’hélicoptères sur un bâtiment de transport dans l’Adriatique et le port croate de Split. Sur la demande française, les soldats de la Force de réaction rapide ne portent plus de casques bleus et leurs véhicules ne sont plus peints en blanc, mais ils font toujours partie intégrante des forces de la Forpronu.

          L’acceptation progressive d’armes un peu plus puissantes dans les Batinf, la capacité de frappes de l’Otan en double clé, la mise en place de la Force de réaction rapide, tout cela n’est qu’un empilement d’expédients, là où il aurait été possible dès le départ d’avoir une force cohérente, c’est-à-dire complète, adaptée à la mission et sous un commandement militaire unique, lui-même sous la direction d’une autorité politique claire.

          En juillet 1995, l’armée des Serbes de Bosnie s’empare de la ville de Srebrenica, placée normalement sous la protection d’un bataillon néerlandais de la Forpronu. Plus de 8 000 hommes y sont massacrés. Le 28 août 1995 est perpétré un second massacre au marché de Markale à Sarajevo3. Cette fois, les États-Unis décident d’entrer en guerre contre les Serbes de Bosnie, et les autres « membres combattants » de l’Alliance atlantique suivent. C’est la deuxième guerre contre un État voyou quatre ans après celle menée contre l’Irak.

          D’un point de vue opérationnel, la guerre prend la forme d’une campagne de frappes en appui d’une offensive des forces de la nouvelle fédération bosno-croate. Plus de 1 000 projectiles aériens, dont 70 % de précision, grande nouveauté, sont lancés sur 338 sites militaires bosno-serbes, tandis que l’artillerie de la Force de réaction rapide frappe les positions aux abords de Sarajevo. L’opération aérienne est aux deux tiers américaine et, pour 8 %, française. Un avion Mirage 2000 est abattu et son équipage, capturé4. Pendant ce temps, la ville de Sarajevo est complètement dégagée par les forces de la fédération. Les combats s’achèvent au bout de deux semaines lorsque les Bosno-Serbes cèdent et acceptent avec les autres belligérants de mettre réellement fin à leur conflit. Entre-temps, par une offensive-éclair, les forces armées croates se sont emparées des Krajina, la région frontalière de Croatie peuplée de Serbes, ce qui met fin également au conflit de ce côté. La république serbe de Krajina n’existe plus et 120 000 Serbes fuient la Croatie, une purification ethnique qui pour le coup n’émeut personne.

          Le 21 novembre 1995, l’accord signé à Dayton aux États-Unis, puis ratifié à Paris le 15 décembre, met fin aux hostilités en Bosnie-Herzégovine. De 1992 à 1995, 55 soldats français sont tombés en ex-Yougoslavie, le tiers des pertes totales de la Forpronu. Aucun n’est mort dans la Force de réaction rapide ou dans les forces aériennes impliquées dans la guerre de 1995.

        

        
          Stabilisation en Bosnie

          Si la Croatie est désormais unifiée, la Bosnie est de son côté scindée en deux entités, la Fédération croato-bosniaque et la République serbe de Bosnie, réunies sous une autorité commune. Les accords de Dayton établissent aussi une tutelle internationale sur la Bosnie exercée par un haut représentant dotée d’une force armée sous commandement de l’Otan, baptisée « force d’imposition » ou implementation force (Ifor), qui remplace la Forpronu le 20 décembre 19955. Dans les faits, les règles d’engagement de cette nouvelle force ne sont guère différentes de celles de la Forpronu, mais elle en impose beaucoup plus et donc dissuade avec ses 55 000 soldats, ses moyens lourds, chars de combat, véhicules blindés, hélicoptères, et la possibilité d’engager la force s’il le faut.

          La France participe avec 7 500 soldats à ce qui est désormais une opération de police internationale puisqu’il n’y a plus d’ennemi désigné. Au bout d’un an, l’Ifor est remplacée par une force de stabilisation (Sfor) à la mission identique mais aux moyens plus réduits. Il n’y a alors plus que 3 000 soldats français. Ces deux forces multinationales en Bosnie sont organisées en trois divisions, dont celle du Sud-Est, baptisée Salamandre, est sous commandement français. La France y a recyclé ses anciens Batinf avec quelques équipements supplémentaires en repeignant en vert les casques et les véhicules6. Le dispositif est toujours complété par la Task Force 470 de la Marine nationale dans l’Adriatique et la force aérienne en Italie7.

          Plusieurs opérations de la DGSE et du Commandement des opérations spéciales (COS) qui regroupe depuis 1992 les forces spéciales des trois armées sont menées dans le secteur de la division à la recherche de criminels de guerre et pour démanteler un camp d’entraînement djihadiste, mais il n’y a plus de combats8. Avec le temps et bien que la situation politique reste figée, la force de stabilisation se réduit. Il n’y a plus que 450 soldats français en Bosnie en 2004 lorsque l’Union européenne, avec l’opération Althéa, prend en compte la mission d’accompagnement de la construction politique et économique. Le dernier détachement français y est dissous en 2009.

          L’expérience yougoslave a marqué les esprits. Le spectacle du siège de Sarajevo pendant trois ans ou de l’impuissance du bataillon des Nations unies à Srebrenica, alors qu’il a suffi ensuite de deux semaines de combat pour mettre fin à la guerre, est devenu un symbole de lâcheté.

          Combien de milliers de vies auraient été sauvées, dont celles de nombreux soldats français, si on avait fait la guerre dès 1992 et non trois ans plus tard ? Encore eût-il fallu qu’il y ait une volonté pour cela. Après ces déboires, le casque bleu passe un peu de mode dans les forces françaises. Après plus de 10 000 soldats français à le porter en 1993, ils ne sont plus que quelques centaines à la fin de 1995 dans l’éternelle Finul. Hormis ce dernier cas, la France veut désormais conserver le commandement de ses forces.

          La combinaison d’une intervention, un autre nom pour la guerre, pour imposer la paix suivie d’une phase de stabilisation pour en gérer les conséquences, semble désormais une meilleure formule que les tâtonnements précédents. Toute la difficulté réside dans cette imposition de la paix alors que l’on a beaucoup de réticence à s’engager en guerre. Là encore, on pense avoir trouvé une solution en profitant de la suprématie aérienne des armées occidentales, et singulièrement américaines, pour envoyer des projectiles sur l’ennemi désigné jusqu’à ce qu’il se soumette. On a un peu tendance à oublier que la paix en Bosnie et en Croatie a été aussi obtenue par les opérations terrestres des forces alliées locales.

          On conçoit alors une nouvelle répartition des rôles : les interventions en Europe, dès lors que les États-Unis y participent, seront le fait des forces aériennes de l’Otan, associées à des forces terrestres locales, et les opérations de stabilisation seront également le fait de l’Otan ou de l’Union européenne pour les moins risquées. La France profite au passage de ce nouveau contexte pour commencer à réintégrer pleinement les instances de l’Otan en participant à nouveau au Conseil des ministres et au Comité militaire de l’Organisation atlantique.

          C’est dans ce nouveau cadre qu’est lancée la brève opération Alba. L’Albanie, voisine de ce qui reste de la République yougoslave, connaît des troubles graves politiques, économiques et criminels au milieu des années 1990. Au début du mois de mars 1997, le président albanais Sali Berisha demande l’assistance internationale. Il n’y a pas alors de véritable opposition armée sur place aussi à la fin du mois, le Conseil de sécurité autorise-t-il la mise en place directe d’une opération de stabilisation. Son volet politique est pris en compte par l’Organisation de sécurité et de coopération en Europe (OSCE), héritière depuis 1995 de la Conférence du même nom créée pour contribuer au dialogue et la résolution des conflits sur le continent depuis 1975. L’Union européenne se charge de la protection de l’aide humanitaire et du processus électoral avec une solide force de 7 200 soldats européens, dont une moitié venant d’Italie, qui constitue la nation-cadre, et un groupement de 940 Français. Alba se déroule d’avril à août 1997 sans opposition et avec un certain succès9.

        

        
          La guerre contre la Serbie

          La crise yougoslave n’est cependant pas terminée. Un autre conflit est latent au Kosovo depuis 1989 et la décision du gouvernement, alors encore yougoslave, de Slobodan Milosevic de supprimer l’autonomie de la province peuplée de 2 millions d’habitants, dont 90 % de Kosovars albanais. L’opposition albanaise, d’abord pacifique, prend un tour beaucoup plus violent avec la création de l’Armée de libération du Kosovo (UCK) en 1992, ses premiers attentats en 1996, et le soulèvement de février 1998. Les violences intercommunautaires se multiplient et la Serbie répond à la guérilla de l’UCK depuis l’Albanie voisine par l’expulsion progressive de la moitié de la population albanaise vers les pays voisins.
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          La France est une nouvelle fois très active dans la tentative de résolution du conflit par le biais d’Hubert Védrine, ministre des Affaires étrangères depuis 1997 d’un nouveau gouvernement de cohabitation, cette fois dirigé par le socialiste Lionel Jospin. La position française adoptée par la présidence et le gouvernement est alors « ni statu quo, ni indépendance » et son objectif premier est de faire cesser la répression et d’imposer le retrait du Kosovo des forces paramilitaires serbes. Devant l’échec des premières tentatives, la France propose de réactiver le « groupe de contact », créé à l’origine en 1994 pour la crise de Bosnie, et comprenant la France, les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne et la Russie. Un projet d’autonomie pour le Kosovo est élaboré tout en préparant l’emploi éventuel de la force par l’Otan pour l’imposer.

          En mars 1998, le Conseil de sécurité vote une résolution qui impose un nouvel embargo sur les armes à destination de la Fédération yougoslave. En septembre, par la résolution 1199, il exige un cessez-le-feu de la part des deux parties et le retrait des forces serbes. Pour contrôler ce retrait, il autorise également la mise en place d’une Mission de vérification au Kosovo et d’une force d’extraction placée en Macédoine pour la protéger. Il s’agit là cependant du maximum que puisse faire le Conseil de sécurité, les violences ne cessant pas et la Russie s’opposant désormais par véto à toute autre résolution contraignante pour Belgrade. Devant la mauvaise volonté serbe et le blocage onusien, c’est désormais l’Otan qui, poussée par les États-Unis, prend l’initiative en adressant elle-même un ultimatum en octobre 1998. En janvier 1999, face à la reprise des combats et la découverte du massacre de 45 civils kosovars albanais dans le village de Raçak, le Conseil de sécurité de l’Otan autorise son secrétaire général à engager des actions militaires. La France tente une dernière fois d’obtenir un accord de paix en organisant en février une conférence à Rambouillet. C’est un échec, la Serbie refusant de signer le protocole final.

          Le 22 mars, l’Otan décide d’employer la force. Malgré l’absence de mandat des Nations unies, la France se rallie à la guerre contre la Serbie et décide même, à défaut d’avoir pu l’éviter, d’y prendre le maximum de place. L’opération militaire est largement approuvée par l’opinion publique. Le choix est fait et proclamé de ne lancer qu’une campagne de frappes, même si en sous-main les États-Unis appuient aussi matériellement l’UCK. Cette campagne de frappes elle-même n’engagera que des forces aériennes, à partir de l’Adriatique ou des bases en Italie et en Allemagne, et non l’artillerie comme en Bosnie. Comme en 1995 également ou en 1991 contre l’Irak, les 374 appareils initialement réunis sont très majoritairement américains. Ils ont pour mission première de neutraliser la défense aérienne et anti-aérienne serbe puis de détruire le maximum d’objectifs militaires, postes de commandement, dépôts logistiques, véhicules blindés, pièces d’artillerie au Kosovo au sud du 44e parallèle. On espère ainsi à la fois détruire l’instrument des exactions contre la population et obliger le gouvernement serbe à retirer toutes ses forces militaires et paramilitaires du territoire et à accepter le protocole de Rambouillet10.

          Par un biais optimiste assez classique, on anticipe initialement une campagne de quelques jours comme en Bosnie. On oubliait qu’il y avait eu aussi à l’époque une offensive terrestre bosno-croate, et que la guérilla de l’UCK n’a pas du tout la même force11. Les choses ne se passent pas comme prévu. Le système de défense antiaérienne serbe résiste. Les moyens fixes, lance-missiles sol-air SA-2 et SA-3, sont rapidement détruits, mais pas les systèmes mobiles de courte et de très courte portée qui sont camouflés dans l’environnement. La peur des pertes est alors telle chez les Alliés que les missions aériennes au-dessous de 15 000 pieds (5 000 mètres) sont interdites et les hélicoptères d’attaque sont jugés trop dangereux d’emploi. La météo délicate, le terrain complexe, et surtout l’adaptation de l’armée serbe réduisent finalement considérablement l’efficacité de la campagne aérienne. Sachant qu’elles ne seront pas attaquées au sol, les forces serbes peuvent en effet se disperser et se cacher dans les bois souterrains, abris, ou les bâtiments civils interdits de frappe comme les écoles12. La très grande majorité des véhicules que les Alliés décèlent sont les engins civils que les Serbes utilisent pour se déplacer, mais comme ce ne sont pas des véhicules militaires ils ne sont pas attaqués. En revanche, ceux qui sont attaqués sont souvent des leurres, des carcasses en bois avec un petit moteur chaud à l’intérieur par exemple13. Après la guerre, on s’apercevra ainsi qu’une cinquantaine seulement d’armes lourdes ont été détruites au lieu des 800 revendiquées initialement, et 1 200 soldats et policiers serbes touchés au lieu de 15 00014. Un bilan très faible au regard de l’ampleur des moyens engagés et un décalage énorme avec la réalité qui jettera un discrédit sur tous les bilans présentés par la suite15.

          Devant l’absence d’effets stratégiques, les Alliés augmentent le nombre d’appareils engagés jusqu’à plus de 900, et il est décidé surtout au début d’avril d’attaquer des objectifs fixes d’infrastructure sur l’ensemble du territoire sous le contrôle de l’État serbe. La campagne aérienne se poursuit donc avec de nouveaux objectifs, mais aussi des bavures comme la destruction par erreur d’un convoi de réfugiés qui fait plus de 50 victimes et celle de la station de radiotélévision d’État qui en fait 16, ou encore la frappe contre l’ambassade de Chine à Belgrade le 7 mai 1999.

          Dans le même temps devant la faiblesse des résultats de la campagne aérienne, on commence à évoquer l’engagement d’une force terrestre. Cette force terrestre se constitue en cours d’action en prenant appui sur la force d’extraction qui avait été mise en place en Macédoine. Cette première force est armée par la France qui met en place un petit état-major de brigade, afin de pouvoir intégrer aussi des unités étrangères le cas échéant et un petit groupement constitué seulement d’une compagnie d’infanterie motorisée et d’un détachement d’hélicoptères. En avril 1999, on demande à la France de mettre sur pied une des cinq brigades multinationales qui se mettent en place en Macédoine et en Albanie afin d’occuper le Kosovo, pacifiquement si la Serbie cède et violemment si ce n’est pas le cas. L’unité d’extraction devient alors un GTIA blindé léger avec un renfort de deux autres compagnies d’infanterie motorisée et un escadron de blindés légers. Au mois de juin, on forme un deuxième GTIA, blindé lourd cette fois avec un escadron de chars Leclerc, trois compagnies mécanisées sur AMX-10P et une batterie de huit canons automoteurs. Avec plusieurs unités alliées, ces deux bataillons français forment la brigade Leclerc.

          On y retrouve concentrées toutes les difficultés d’une armée française alors en pleine « refondation », avec la plupart des régiments en cours de professionnalisation, des états-majors réorganisés depuis peu et des crédits en diminution. C’est pour l’armée de Terre un immense bricolage. Certains équipements sont usés comme les engins blindés du génie ou les véhicules blindés chenillés AMX-10P qui ont du mal à suivre les chars Leclerc et il y a toujours aussi peu de canons disponibles. La brigade ne possède pas de capacité de déminage rapide, ce qui va entraîner son immobilisation pendant de très longues heures devant le premier obstacle conséquent. Les communications, qui empilent les générations de matériels, sont souvent défaillantes*1. Les unités reçoivent des missiles antichars Milan 3 alors qu’elles n’ont pas les moyens de les tirer. On manque cruellement d’hélicoptères de transport lourd. À l’exception du soutien en carburants, toujours bien organisé, l’organisation de la logistique est catastrophique, arrivant même après le début de l’engagement de la brigade Leclerc. Un tiers des AMX-10P est alors rapidement indisponible par manque de pièces détachées.

          Mais la brigade Leclerc n’a pas à combattre. Le 9 juin, après 78 jours de frappes aériennes, le gouvernement serbe se soumet et accepte le cessez-le-feu. Il accepte aussi le retrait de ses forces armées du Kosovo et la mise en place d’une administration intérimaire sous les auspices des Nations unies, appuyée par une force terrestre de l’Otan sur le modèle de l’Ifor/Sfor en Bosnie et baptisée Kosovo Force (KFor). À ce stade, la France, un peu soulagée, se félicite du succès de la guerre, obtenu avec seulement deux soldats américains tués par accident pour l’ensemble de la Coalition. Dans les faits, on ne sait pas trop quelle part attribuer à la campagne aérienne dans la soumission du gouvernement serbe, par rapport à la crainte d’une offensive terrestre ou peut-être plus important encore l’abandon du soutien russe sous la pression américaine. On préfère justifier les choix initiaux et se féliciter de l’efficacité de la méthode opérationnelle16.

          La France se targue même d’y avoir joué le rôle de « brillant second », ce qui sera désormais sa principale ambition dans les opérations en coalition, en omettant le fait que cette position reste quand même très loin derrière les États-Unis et le sera toujours. L’aviation et l’aéronavale françaises ont fait preuve de leurs qualités, avec leur capacité à déployer en souplesse une force de frappes et de supériorité aérienne, mais aussi désormais une bonne capacité de reconnaissance aérienne ou de renseignement électronique, en conjonction avec les premiers drones de l’armée de Terre. On retrouve aussi les faiblesses récurrentes dans la capacité de commandement aérien, le transport, le ravitaillement par air et la lutte contre les défenses aériennes ou encore le faible stock de munitions et notamment de munitions guidées. Autant de trous capacitaires qui rendent dépendants de l’aide américaine17.

          Le problème principal reste celui de la masse. On peut se féliciter de la contribution aérienne française, un peu supérieure à celles de 1991 et 1995, mais celle-ci ne représente que moins de 13 % du total. Cela signifie concrètement que la France aurait été incapable de mener seule cette campagne aérienne face à une puissance militaire moyenne comme la Serbie. Remédier à cela imposerait un effort financier important, alors qu’on fait exactement l’inverse. La qualité de notre force de frappe aérienne conventionnelle va cependant augmenter nettement avec la mise en service du Rafale aussi bon chasseur que bombardier et même ensuite appareil de reconnaissance, mais sans pouvoir améliorer beaucoup tout ce qu’il y a autour. Le programme Rafale représente la moitié des besoins de financements pour tous les grands programmes de l’époque toutes armées confondues, ce qui laisse peu de place pour les autres, comme pour l’armée de l’Air le besoin de renouvellement des avions de ravitaillement en vol ou les avions de transport interthéâtres. On continuera donc à dépendre des États-Unis dès qu’il faudra quelque chose d’un peu important et sur la durée.

          Le constat est pire pour l’armée de Terre, toujours aussi incapable de déployer une grande unité lourde au loin sans procéder à des bricolages et des acrobaties qui désorganisent une bonne partie des forces pour un résultat mitigé18.

        

        
          Fin de campagne dans les Balkans

          La brigade Leclerc pénètre le 12 juin au Kosovo afin de contrôler le retrait de l’armée serbe, terminé le 20 juin, puis d’assurer la sécurité de la région nord-ouest à partir de Mitrovica. Les 6 000 Français forment la Brigade multinationale Nord, une des cinq brigades de la KFor qui réunit alors au total plus de 50 000 soldats, une densité exceptionnelle pour une population d’à peine 1,8 million d’habitants. Cette densité, indispensable pour assurer un contrôle effectif d’une zone, ne sera plus jamais atteinte par la suite nulle part.

          La mission des brigades est de collaborer avec le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, de participer à la création de forces de sécurité locale et surtout de maintenir l’ordre en attendant la « normalisation » de la situation19. C’est une tout autre mission qui commence, une mission de police comme celle de la Sfor en Bosnie, qui continue d’ailleurs toujours au même moment. Cela nécessite d’autres moyens et compétences que pour une mission de conquête et beaucoup manquent initialement. Contrairement à la Bosnie, les communautés hostiles ne sont pas séparées et les heurts sont fréquents contre les Kosovars « d’origine serbe » et « d’origine albanaise », en particulier dans la zone française à Mitrovica. Un escadron de gendarmerie a bien été engagé, en juillet 1999, mais sans équipements de maintien de l’ordre. Les troupes françaises doivent donc apprendre sur le tas à effectuer du contrôle de foule sous l’œil des médias. Ce sera la source principale de violence pendant toute cette nouvelle longue opération, en particulier pendant une grande campagne de violence antiserbe au printemps 2004 ou encore en mars 2008, un mois après la proclamation de l’indépendance par le parlement du Kosovo, indépendance reconnue peu après par la France20. La campagne au Kosovo est ainsi la première où la majorité des pertes militaires française sont le fait d’accidents ou d’actions de maintien de l’ordre.

          Le dispositif de l’Otan au Kosovo sert également de base arrière à une brève opération en Macédoine voisine, après la fin des combats entre les membres macédoniens de l’UCK, ou UCK-M, et l’État macédonien, indépendant depuis 1992. Une brigade multinationale ad hoc est formée où la France assure, avec 500 hommes, le commandement et la moitié d’un groupement franco-espagnol. Le désarmement de l’UCK-M s’effectue sans opposition d’août à septembre 2001. Comme en Bosnie, le dispositif est allégé progressivement au Kosovo et la France ne fournit plus en 2011 qu’un bataillon au sein de l’unique brigade multinationale. Les derniers soldats français quittent le Kosovo en 201421. C’est aussi la fin d’un engagement militaire français de vingt-deux ans en ex-Yougoslavie.

           

          L’ex-Yougoslavie a donc occupé toute une génération de soldats français. 114 y ont perdu la vie et plusieurs centaines d’autres en sont sortis gravement meurtris. À force de tâtonnements, on a vu sortir de cette matrice un modèle un peu solide d’emploi de la force qui, comme souvent, ne sera théorisé qu’alors qu’il sera en train de passer de mode, en particulier en France par le document Forces terrestres no 1. Gagner la bataille, conduire à la paix22 produit par l’armée de Terre en 2007. On considère désormais que la guerre moderne se fait au cœur des nations et au milieu des populations selon l’expression du général britannique Rupert Smith, dans des oppositions entre des entités politiques qui ne sont plus que rarement des États23.

          L’intervention ne peut d’abord réussir que si les moyens sont suffisamment puissants, et dans ces temps de supériorité technique occidentale et de peur des pertes, ces moyens sont d’abord aériens et les moyens aériens sont d’abord américains. La prise de risques au sol, indispensable au succès, sera autant que possible déléguée à des forces locales et au pire à des forces terrestres occidentales dont on espère qu’elles suffiront à dissuader l’ennemi désigné de poursuivre le combat. La victoire est alors consacrée par la soumission de l’ennemi dans un accord.

          La phase de stabilisation peut alors commencer. Elle ne peut réussir à son tour que si des moyens suffisants en nombre et adaptés en qualité (compétences de police et de maintien de l’ordre, actions civilo-militaires) sont également réunis par rapport à la population et l’espace à contrôler24. Cela coûte un peu plus cher en temps de présence que la phase d’intervention, mais les risques humains semblent également réduits. Les États qui acceptent de faire la guerre participent à l’intervention. Ceux qui ne veulent pas combattre ne font que de la stabilisation, ce qui laisse une place pour des opérations dans le cadre de la Politique européenne de sécurité commune, puis de « sécurité et de défense ».

          Ce modèle a été établi à partir de la résolution des conflits de Bosnie depuis 1995 et du Kosovo depuis 1999, puis des petits engagements sans combat en Albanie ou en Macédoine. Il ne peut fonctionner cependant que si toutes les conditions décrites plus haut sont réunies. L’expérience du XXIe siècle se chargera de montrer que c’est rarement le cas.

        

      

      
        
          *1. Les journalistes qui accompagnent la force sont mieux équipés en liaison satellite.
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        Gendarmes de l’Afrique
      

      
        (1996-2011)
      

      
        Parce que la France maintient toujours une présence militaire forte et des liens particuliers en Afrique subsaharienne, le théâtre d’opérations africain est permanent sous la Ve République. La manière d’y employer les forces change simplement en fonction, non pas forcément de ce qui est le plus efficace, mais surtout de ce qui est le plus acceptable selon les contraintes politiques, voire les modes du moment.

        En 1995, les pratiques prennent désormais en compte les déboires de nos « soldats de la paix » dans les Balkans : il s’agit de transférer sur le continent africain les nouvelles méthodes en étant peu intrusifs et en combattant le moins possible. S’efforçant de gérer les crises et de maintenir la stabilité et non de faire la guerre, la France devient véritablement le « gendarme de l’Afrique » – un surnom dont elle a horreur.

        
          De la stabilisation en Afrique centrale

          Les années 1990 voient un certain nombre d’États africains s’affaiblir d’un coup sous le triple effet du départ soudain des sponsors étrangers, de l’imposition d’un désendettement public massif par le Fonds monétaire international et du multipartisme. En attendant des effets positifs à long terme, ces politiques imposées ont pour premier résultat d’aggraver une crise profonde des administrations et des services publics, tandis que les nombreux partis politiques qui se forment sans aucune pratique de la vie démocratique commencent souvent, et les partis au pouvoir en premier, par constituer des milices armées sous la forme d’« associations de jeunes ». Les nouvelles élections multipartites deviennent souvent des batailles électorales au sens premier.

          Beaucoup de ces États affaiblis se voient surtout assaillis et contestés par des dizaines de groupes armés irréguliers, seigneurs de guerre, forces d’autodéfense, bandes criminelles, parfois avec le soutien de l’État voisin. On voit ainsi, du golfe de Guinée à la Somalie en passant par l’Afrique centrale, se former des « complexes conflictuels » régionaux englobant pendant des années plusieurs États et des organisations armées irrégulières dans une mosaïque compliquée de rivalités violentes. Le régime du dictateur Mobutu au Zaïre, redevenu Congo en 1997, s’effondre à partir de 1991 sous les coups de la contestation politique interne, puis de ses voisins, le Rwanda en particulier, désormais dirigé par Paul Kagame. Contrairement à beaucoup d’autres régimes africains autocratiques, Kagame peut s’appuyer sur une armée disciplinée.

          Le nouveau pouvoir rwandais organise une coalition avec l’Ouganda, le Burundi, l’Alliance des forces démocratiques pour la libération du Zaïre qui regroupe plusieurs mouvements rebelles congolais et les milices d’autodéfense de l’ethnie Banyamulenge dans la province congolaise du Kivu. En octobre 1996, cette coalition lance une offensive au Zaïre afin de détruire l’Armée pour la libération du Rwanda formée par les anciens génocidaires dans les camps de réfugiés rwandais au Zaïre et de prendre le pouvoir à Kinshasa. C’est le début de deux guerres terribles qui se succèdent dans la région avec l’intervention de tous les pays voisins, le pillage des ressources en particulier dans la région du Kivu et surtout des ravages immenses dans la population. Cette « Grande guerre africaine » se termine officiellement en 2003 après des millions de morts pour laisser place à une instabilité chronique, en particulier dans l’est de la République démocratique du Congo, rongé par une centaine de groupes armés aux allégeances diverses1. La région du golfe de Guinée, en particulier au Liberia et au Sierra Leone, connaît des horreurs similaires. On est loin du monde apaisé libéral-démocratique décrit par les thuriféraires de mondialisation.

          Après l’échec en ex-Yougoslavie et la réticence désormais des États européens à y participer, les opérations de maintien de la paix des Nations unies se concentrent en Afrique subsaharienne, où elles rencontrent la volonté de mettre en place une structure africaine de résolution des conflits sous l’égide de l’Organisation de l’unité africaine, Union africaine (UA) en 2002. On voit donc se multiplier les « missions » et les « forces », des Nations unies ou des organisations économiques régionales africaines. Les unes et les autres tentent de gérer des conflits complexes, avec souvent moins de moyens qu’à l’époque où les Occidentaux y envoyaient des bataillons et avec encore moins de bonheur2.

          À la fois indispensable et contestée, la France, ses bases africaines et ses forces projetables, est à côté des Nations unies et des organisations africaines la troisième structure interventionniste dans la région. Sa position est cependant délicate au sein de cette instabilité générale. Les opérations d’évacuation de ressortissants se multiplient, au Zaïre, au Togo, au Congo-Brazzaville, en Guinée, au Liberia, etc. Il faut surtout gérer notre présence militaire au sein d’États en conflits internes.

          Obligé de mettre en place le multipartisme en République centrafricaine, le président Kolingba est contraint de quitter le pouvoir en 1993 à la suite d’élections présidentielles. Il conserve cependant de grandes fidélités parmi les militaires de son ethnie Yakoma qui se considèrent désormais ostracisés. Une première mutinerie intervient en avril 1996 à Bangui, sous les yeux des Éléments français en Afrique occidentale, la force française en place depuis 1981. La France décide d’intervenir pour protéger les ressortissants français et la présidence centrafricaine. Un GTIA est formé et déployé à Bangui en quelques jours avec des sous-groupements venant des différentes bases d’Afrique centrale. Un détachement d’assistance opérationnelle conseille également les forces loyalistes. L’opération est baptisée Almandin.

          La situation se calme sans combats, mais une nouvelle mutinerie est déclenchée au mois suivant, provoquant l’opération Almandin II. On déploie alors deux GTIA et un groupement des forces spéciales. Leurs missions sont les mêmes dans un contexte plus violent. Un sous-groupement est alors lancé pour reprendre d’assaut la maison de la radio occupée par les mutins, qui sont chassés et cantonnés à l’extérieur de Bangui. La situation se calme à nouveau. Une nouvelle mutinerie plus importante encore survient mi-novembre 1996, accompagnée de mouvements insurrectionnels. Les Français tentent de jouer les médiateurs, jusqu’à ce que, le 4 janvier 1997, un officier et un sous-officier français soient tués par les mutins lors de négociations.

          Des renforts sont envoyés depuis la métropole et il y a alors plus de 2 300 soldats français sur le territoire centrafricain. Les Français chassent les mutins et les milices armés de Bangui. Une mission de conciliation menée par quatre chefs d’État africains parvient à faire signer un accord de réconciliation fin janvier 1997. La Mission interafricaine de surveillance des accords de Bangui (Misab), forte de 800 soldats de différents pays de la région, est mise en place pour aider à la stabilisation. Les forces d’Almandin se placent en appui et en soutien logistique de la force interafricaine3. Une quatrième mutinerie éclate fin mars et surtout fin juin 1997, qui débouche sur de violents combats contre la Misab aidée par deux GTIA français. C’est l’opération Almandin III. La mutinerie est à nouveau vaincue. Sept soldats français sont blessés au combat.

          La France est alors pour la troisième fois en situation de cohabitation politique depuis les élections législatives de juin 1997, mais le président Chirac et le Premier ministre Lionel Jospin se mettent d’accord le mois suivant pour désengager les forces françaises d’un environnement aussi instable. En avril 1998, il ne reste sur place qu’un détachement français intégré au sein de la Mission de maintien de la paix des Nations unies en RCA, qui remplace la Misab, avant d’être elle-même remplacé par une série d’autres missions internationales.

          Quelques semaines avant le départ de la dernière unité française de Centrafrique, le Conseil de défense du 3 mars 1998 a décidé d’un commun accord des deux têtes de l’exécutif que, selon le slogan « ni ingérence, in indifférence », les forces françaises ne seraient désormais plus engagées que dans le cadre d’opérations sous mandat et drapeau européen ou en deuxième échelon de forces africaines régionales, que l’on appuie avec le programme de Renforcement des capacités africaines de maintien de la paix, français d’abord puis européen4. Il n’est plus question de guerre, avec engagement direct ou indirect de forces auprès d’armées au combat, mais de « maintien de la paix ».

          Cela réussit parfois. En décembre 2002, à la suite des accords de paix de Luanda avec la République démocratique du Congo, le Rwanda et l’Ouganda retirent leurs forces de l’est du pays sous la couverture de la Mission des Nations unies au Congo (Monuc). Le départ des Ougandais de Bunia, chef-lieu de la province d’Ituri, laisse la place à de violents combats entre factions locales. Le bataillon uruguayen de la force des Nations unies déployé sur place est dépassé. En juin 2003, à la suite d’une résolution du Conseil de sécurité, l’Union européenne reçoit le mandat de stabiliser la région en attendant le renforcement de la Monuc prévu au mois de septembre. C’est une première pour l’Union européenne en Afrique qui s’appuie sur la France pour réaliser la mission. À partir de la base d’Entebbe en Ouganda, l’opération Artémis déploie donc un GTIA et un groupement de forces spéciales français sur l’aéroport à Bunia, soit un millier d’hommes sous les ordres du général Thonier dans une ville de 300 000 habitants. Il y a quelques accrochages, en particulier le 11 juillet dans le camp de Miala tenu par l’Union des patriotes congolais, milice de l’ethnie Hema, mais peu de pertes. La présence française suffit, presque sans combat, à faire cesser les violences et à protéger la population jusqu’à l’arrivée de 1 800 soldats de la Monuc mi-août5.

          L’opération Artémis est un succès indéniable et elle devient même une référence. L’Union européenne est donc capable de mener des opérations de stabilisation en Afrique. On oublie cependant qu’il s’agit surtout d’une opération militaire française, avec 70 % des effectifs totaux. Cela a permis d’aller vite, la France possédant les compétences et les moyens d’organiser rapidement l’opération et les alliés apportant « en marchant » des moyens sensibles, en particulier des avions de transport et la possibilité de disposer de la base ougandaise d’Entebbe. Sur place, le contingent est alors suffisant en volume et surtout en capacité de dissuasion pour établir la sécurité face à des milices qui redoutaient les soldats français. C’est, à échelle très réduite, l’équivalent des opérations de stabilisation en Bosnie et au Kosovo.

          Les missions multinationales européennes qui suivent, baptisées Eufor (European Union Force), sont moins impressionnantes : lourdes, longues à monter et coûteuses, elles ont un effet limité au mieux à une présence dissuasive, comme lors des élections au Congo en 2006 ou au Tchad en 2008. Cette dernière opération, Eufor Tchad/RCA, est assez typique. L’opération est décidée par le Conseil de l’Europe en janvier 2008 afin de répondre aux conséquences tragiques de la guerre au Darfour soudanais. Les exactions y ont débuté en 2003, la décision d’agir est prise en octobre 2007 et la force n’est opérationnelle qu’en mars 2008, le temps de réunir 3 700 soldats de 26 pays différents et de laisser passer les combats de février au Tchad entre le président Idriss Déby et ses opposants. L’Eufor Tchad/RCA est constituée de trois bataillons multinationaux et d’un bataillon d’hélicoptères, dont, grande nouveauté, un détachement privé russe. La force effectue beaucoup de patrouilles mais ne combat pas, même si un homme des forces spéciales françaises est tué au cours d’une infiltration au Soudan. Pour un coût de 800 millions d’euros, elle assure pendant un an la protection des camps de réfugiés, qu’en réalité personne ne menace plus, au Tchad et en République centrafricaine avant d’être remplacée par une mission des Nations unies tout aussi peu utile6. Au bout du compte, la stabilisation de l’Afrique centrale reste toute relative.

        

        
          
          Une licorne au milieu du désordre

          La République de Côte d’Ivoire n’est pas épargnée par les turbulences des années 1990. Le leader historique Félix Houphouët-Boigny meurt en 1993 et la dispute pour la succession au pouvoir sur fond de crise économique vire en quelques années à la guerre civile. Henri Konan Bédié, successeur immédiat d’Houphouët-Boigny, n’hésite pas à introduire le concept d’« ivoirité » dans la loi afin de restreindre la citoyenneté en fonction de la pureté nationale de son ascendance. Il rejette ainsi de la vie politique un quart de la population et surtout plusieurs rivaux à la future élection présidentielle, en particulier Alassane Ouattara. Henri Bédié gagne ainsi sans réelle concurrence l’élection présidentielle de 1995, mais il est renversé quatre ans plus tard par le coup d’État du général Guéï qui organise de nouvelles élections. En octobre 2000, ces élections portent Laurent Gbagbo au pouvoir, ce qui suscite la contestation du général Guéï et une série d’affrontements entre leurs partisans, jusqu’à la victoire définitive de Gbagbo. Dans un contexte régional très tendu où le Liberia voisin et le Sierra Leone sont en proie au chaos, livrés aux mains de bandes armées, une nouvelle tentative de coup d’État le 19 décembre 2002 à Abidjan et dans les principales villes de Côte d’Ivoire donne le départ de la guerre civile. Le coup d’État échoue mais les rebelles prennent le contrôle de la moitié nord du pays, dont ils sont pour la plupart issus.

          La France compte plus de 16 000 ressortissants en Côte d’Ivoire et 600 sociétés françaises génèrent 30 % du PIB ivoirien. Elle ne peut se désintéresser du sort de cet allié qui est apparu longtemps comme un modèle de stabilité7. L’opération Licorne est déclenchée dès le 22 septembre avec le 43e bataillon d’infanterie de Marine basé à Abidjan renforcé d’une unité de parachutistes venue du Gabon. Cela suffirait pour écraser une rébellion militairement assez faible. On s’y refuse, conformément à la nouvelle ligne de conduite : le gouvernement français ne veut plus engager ses forces armées en appui d’une armée africaine et encore moins intervenir directement. Dans le même temps, il ne veut pas être accusé d’inaction face à d’éventuels massacres – éternel dilemme entre l’accusation d’intrusion et celle de non-assistance.
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          Le fait que le nouvel exécutif français après les élections présidentielles et législatives de 2002 n’ait pas la même sympathie pour Laurent Gbagbo que le gouvernement Jospin a peut-être joué également. Le président réélu Chirac opte d’abord pour une pure mission de protection et d’évacuation des ressortissants étrangers menacés dans le nord du pays. C’est une décision unilatérale dictée par l’urgence, confirmée a posteriori par une demande du gouvernement ivoirien, sans doute déçu de si peu de soutien8. Pour le gouvernement ivoirien en effet, la rébellion est soutenue par l’étranger et il n’est pas question de négocier avec elle, mais seulement de l’écraser. Il préférerait que la France la soutienne dans ce sens et il invoque pour cela l’accord de défense d’août 1961, mais Paris refuse. Pire, la France, en accord avec les organisations internationales, appuie l’idée d’une négociation, et donc de concessions à la rébellion9.

          L’opération d’évacuation de ressortissants devient alors une opération d’interposition, un genre que l’on croyait pourtant disparu après le désastre yougoslave. À la fin de l’année 2002, 2 500 soldats français sous le commandement du général Beth sont dispersés sur une « ligne de non-franchissement » (puis « ligne de cessez-le-feu » et enfin « zone de confiance ») de 600 km qui partage le pays en deux10. L’idée est alors de garantir le cessez-le-feu instauré le 17 octobre 2002, en attendant le relais d’une force régionale, la Mission de la Communauté Économique en Côte d’Ivoire ou Écoforce, formée par la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest11.

          Cela ne se passe pas comme prévu. L’Écoforce, comme toutes les forces régionales africaines, a de grandes difficultés à se mettre en place. Il faut attendre mars 2003 pour voir le déploiement d’un petit contingent interafricain de 1 200 hommes qui s’associe à la force Licorne. Entre-temps, fin novembre 2002, deux groupes armés, le Mouvement populaire ivoirien du Grand Ouest et le Mouvement pour la justice et la paix se sont ajoutés à la rébellion du nord pour attaquer dans l’ouest du pays à partir de bases au Liberia. Les forces armées nationales de Côte d’Ivoire (Fanci) sont incapables de les refouler.

          En janvier 2003, devant l’absence d’évolution, la France impose un sommet international à Linas-Marcoussis en France. Cet aveu d’échec de la concertation africaine sonne comme un rappel à l’ordre de l’ancienne puissance coloniale. Il en ressort un accord imposé que Laurent Gbagbo n’a aucune intention de mettre en œuvre. Les Fanci sont renforcées avec l’achat de nouveaux équipements et l’engagement de mercenaires. De leurs côtés, tous les mouvements rebelles du nord et de l’ouest du pays se regroupent pour former les « Forces nouvelles ». La situation est gelée. En février 2004, l’Opération des Nations unies en Côte d’Ivoire relève et englobe l’Écoforce. Les choses n’évoluent guère pour autant : on dénombre toujours à l’époque plus de 4 000 soldats français formant trois GTIA placés entre les différentes factions qui les accusent forcément de protéger l’autre camp. Un quatrième bataillon est en réserve en mer, associé à l’opération Corymbe de présence navale dans le golfe de Guinée.

          On assiste régulièrement à des accrochages entre factions mais aussi contre ces Français qui gênent tout le monde. En janvier et février 2004, les deux mouvements au sud-ouest tentent des attaques contre les forces françaises et se font refouler. Le 25 août 2003, une patrouille fluviale française est prise à partie au centre du pays sur la presqu’île de Sakassou et perd deux soldats. En juin 2004, non loin de là, dans la ville de Gohitafla, un poste français est assiégé par les Forces nouvelles pendant une nuit avant d’être dégagé. Huit soldats français ont été blessés, pour une vingtaine de tués et de nombreux prisonniers parmi les assaillants. Le 6 novembre de la même année, un avion d’attaque de l’armée de l’Air ivoirienne bombarde un cantonnement français à Bouaké, tuant 9 militaires français ainsi qu’un ressortissant américain et en blessant 3112. C’est l’occasion d’une confrontation avec l’État ivoirien. Sur ordre du président Chirac, les deux avions d’attaque qui avaient survolé Bouaké et quatre hélicoptères de combat ivoiriens sont détruits au sol sur la base de Yamoussoukro ainsi que deux autres hélicoptères à Abidjan par des unités d’infanterie et par un raid aéromobile. Le gouvernement ivoirien utilise de son côté la désinformation et le mouvement des Jeunes patriotes pour s’en prendre aux ressortissants français. Le GTIA Centre est engagé d’urgence à Abidjan franchissant par combat les barrages des FANCI sur 800 km et se retrouvant par la suite pendant plusieurs jours face aux Jeunes patriotes dans la capitale, ce qui provoque plusieurs morts parmi eux. Plus de 8 000 ressortissants français sont évacués dans des conditions difficiles13.

          La situation se calme avec le temps et le dispositif de Licorne est progressivement allégé, passant de plus de 5 200 hommes au début de 2005 à 2 400 en 2007 et 1 800 en 2009, alors que dans le même temps Laurent Gbagbo prétexte de l’existence du conflit pour retarder l’élection présidentielle de 2007 jusqu’en 2010. Cette élection est l’occasion d’une nouvelle crise en décembre 2010, lorsque Laurent Gbagbo en conteste les résultats et refuse de quitter le pouvoir. Les combats éclatent entre ses partisans et les Forces républicaines de Côte d’Ivoire regroupant toutes les forces ralliées au nouveau président, Alassane Ouattara. En avril 2011, Licorne est à nouveau renforcée jusqu’à 1 600 hommes pour protéger les ressortissants, dont 5 000 sont évacués. L’époque a changé. La France est désormais en guerre en Afghanistan et en Libye, et Nicolas Sarkozy décide de la faire aussi, à petite échelle, en Côte d’Ivoire en aidant les forces d’Alassane Ouattara jusqu’à l’arrestation de Laurent Gbagbo. On parvient ainsi enfin à un résultat décisif et à la paix, presque neuf ans après le début de l’interposition et la mort de 27 soldats français14.

          Bien entendu lorsqu’il est mis fin officiellement à l’opération Licorne en janvier 2015, tout le monde se félicite de son succès… mais tout le monde pense aussi parmi les responsables militaires qu’il n’est plus question de recommencer. Lorsque le Mali s’est trouvé deux ans plus tôt dans une situation assez similaire à celle de la Côte d’Ivoire en 2002, personne n’a d’ailleurs proposé de « refaire Licorne » – ni au Mali ni où que ce soit, indice que ce n’était pas forcément une bonne idée.

        

        
          Une Force de réaction rapide entravée

          La France, « gendarme de l’Afrique », est un gendarme qui a beaucoup de mal à trouver sa place. La France est toujours la première puissance militaire de l’Afrique francophone au sud du Sahara. Mais c’est une puissance embarrassée.

          Son architecture militaire, tout d’abord, n’est pas épargnée par le souci permanent de réaliser des économies, et elle est donc également rogné depuis 1990. La plupart des unités de combat qui étaient permanentes dans les bases dans les territoires d’Outre-mer ou en Afrique ont d’abord été remplacées par des unités tournantes qui ne restent que quelques mois, à la manière de l’opération Épervier que l’on maintient au Tchad depuis 1986. On diminue ensuite directement le nombre de bases opérationnelles. Plus grave sans doute, on réduit aussi dans le même temps le nombre d’assistants militaires détachés auprès des armées africaines, à une époque où celles-ci en ont peut-être le plus besoin. La coopération militaire est transférée en 1998 au ministère des Affaires étrangères pour qui ce n’est pas forcément la priorité. Tout cela réduit notre influence militaire et même économique sur le continent. Les forces françaises en Centrafrique constituaient par exemple une source non négligeable de revenus pour un des pays les plus pauvres du monde. Cette manne disparaît en 1998.

          Surtout, on ne sait plus trop comment employer cette force. Hors l’exception il est vrai considérable des deux guerres du Congo de 1996 à 2003, le problème sécuritaire majeur de la région est celui des groupes irréguliers armés, criminels, politiques, d’autodéfense ethniques ou souvent un mélange des trois, face à des États faibles. Tactiquement, ces groupes irréguliers qui dépassent rarement le millier de combattants, ne sont pas très puissants. Le problème est que les armées régulières, pour de multiples raisons, le sont souvent encore moins. Une organisation comme Revolutionary United Front (RUF) de Foday Sankoh ne dépassait pas une centaine d’hommes armés en 1991 mais cela a suffi pour ravager le Sierra Leone pendant de nombreuses années face à une armée régulière qui se différenciait peu elle-même d’un groupe de bandits.

          Les forces internationales venues au secours du Sierra Leone, la force interafricaine Economic Community of West African States Cease-fire Monitoring Group et surtout la Mission d’observation des Nations unies15 n’ont pas été beaucoup plus efficaces que l’armée nationale. Les forces interafricaines manquent toujours cruellement de fonds et de certaines capacités, états-majors et moyens de projection en particulier. Il faut toujours énormément de temps pour les constituer et le résultat sur le terrain est souvent très médiocre face à des organisations armées un peu puissantes. Les Missions des Nations unies sont souvent encore moins efficaces pour beaucoup plus cher. Avec le budget des quatre grandes opérations actuelles des Nations unies en Afrique, chacune à plus d’un milliard d’euros par an, on pourrait former, encadrer, équiper des forces africaines beaucoup plus efficaces. Aucune de ces structures internationales n’est parvenue à vaincre un seul groupe irrégulier armé, car aucune n’a pu créer une force de quelques bataillons de suffisamment bonne qualité tactique pour parvenir à l’emporter de manière écrasante au combat. Les missions européennes Eufor avaient de leur côté des moyens, mais pas la volonté de combattre.

          C’est d’autant plus frustrant que les bandes irrégulières, qui ne sont pas à l’époque des groupes salafo-djihadistes beaucoup plus durs, ne sont souvent pas difficiles à battre sur le terrain. En onze ans de guerre civile au Sierra Leone, les 250 mercenaires de la société privée Executive Outcomes en 199616 et le bataillon de Royal Marines britanniques débarqués en 2000 sont les seuls à avoir battu le RUF sur le terrain et avoir obtenu en conséquence des résultats stratégiques. Or, des unités comme celles-là, la France peut en engager très vite sur n’importe quel territoire de l’Afrique subsaharienne.

          Les forces françaises restent, par défaut, la principale Force de réaction rapide de l’Afrique, mais c’est une force dont l’emploi est longtemps inhibé. Si, depuis 1995, on admet en Europe le principe d’une intervention forte préalable pour imposer sa volonté aux acteurs militaires, on s’y refuse en Afrique. Le résultat des opérations militaires françaises est donc logiquement assez mitigé sur ce continent jusqu’en 2011, date où on commence à changer de vision.
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        L’entrée en guerre progressive contre les salafo-djihadistes
      

      
        (1995-2007)
      

      
        Au début des années 1990, personne ne perçoit vraiment que la mondialisation nourrit aussi des phénomènes de réaction, que cette uniformisation suscite des réactions identitaires cachées par la guerre froide et que la libéralisation économique, tout en développant les masses, y provoque aussi de profondes inégalités. Le nouvel ordre mondial engendre son pendant de contestation, son entropie, ses « poches de colère1 » selon l’expression du sociologue indien Arjun Appadurai et si la guerre entre États est désormais un phénomène rare, l’insécurité et les conflits intérieurs se développent partout.

        Le phénomène salafiste djihadiste lui-même peut se lire comme une réaction aux intrusions, occidentales et militaires en premier lieu dans le monde arabo-musulman, jusque dans le pays des lieux saints, en alliance avec Israël mais aussi avec la complicité de régimes arabes corrompus et honnis. Il se veut donc un mouvement simultané de défense et de régénération du monde musulman qui tout en la combattant s’appuie aussi sur la mondialisation pour gagner en puissance.

        On perçoit le phénomène au début du cycle stratégique, mais on le sous-estime largement. Si le Livre blanc de 1994, rédigé au moment de la guerre civile en Algérie, y fait référence, le mot « terrorisme » n’intervient en moyenne qu’une fois toutes les douze pages. Dans celui de 2008, il apparaît toutes les quatre pages.

        
          La France et le terrorisme

          Impressionnés par la victoire écrasante des forces armées américaines contre l’Irak en 1991, on ne voit pas bien en effet qu’il se passe une autre révolution militaire. Quelques années avant la guerre du Golfe de 1990, il y a eu aussi l’attaque de la Grande Mosquée de La Mecque en 1979, le repli de la force multinationale de Beyrouth en 1984, le harcèlement de l’armée israélienne au Sud-Liban, et peut-être surtout la victoire des moudjahidines en Afghanistan. Là où on considérait aux États-Unis avoir épuisé l’Union soviétique par une escalade militaire, d’autres pensaient plutôt que c’était la résistance et la motivation forte de petits groupes d’hommes déterminés en Afghanistan qui avait provoqué l’effondrement de l’URSS.

          C’est ce que le général israélien Itai Brun a appelé la « Révolution arabe dans les affaires militaires2 » par référence et alternative à la « Révolution dans les affaires militaires » américaines qui nous impressionne alors tant*1. Tout en réduisant les budgets militaires, on cherche dans les pays occidentaux à imiter ce modèle américain. On ne perçoit pas que dans le même temps, selon l’historien Stephen Biddle, la puissance militaire des principaux groupes armés dans le Grand Moyen-Orient, du Liban à l’Afghanistan, est en train de doubler entre 1980 et 20003. Ces groupes disposent désormais de capacités importantes de guérilla locale, mais aussi de possibilité de porter au loin des coups dont les effets seront désormais amplifiés par l’interconnexion croissante des sociétés.

          La guerre civile qui se déclenche en Algérie est à la confluence de ces phénomènes. Ce conflit commence en décembre 1991, lorsque le gouvernement algérien annule les premières élections législatives libres du pays alors que la victoire du Front islamique du salut (FIS) paraît certaine. Cette annulation, l’interdiction du FIS et l’arrestation de ses membres, provoque la formation de groupes armés : le Mouvement islamique armé (MIA) et le Groupe islamique armé (GIA) où on retrouve les anciens moudjahidines « afghans ». Le MIA et le GIA lancent une guerre contre le gouvernement, puis également entre eux, qui ravage le pays pendant dix ans. Après avoir décrit l’action terroriste comme la principale menace non militaire qui soit en mesure d’affecter notre sécurité, la commission du Livre blanc de 1994 note que « l’extrémisme islamiste représente sans doute la menace la plus immédiate prenant souvent la place qu’a pu occuper le communisme comme mode d’opposition au monde occidental4 ».

          Le terrorisme est en réalité une menace omniprésente en France depuis la fin de la guerre d’Algérie. On y a connu ainsi dans les années 1960 et 1970 les attentats de l’extrême droite avec l’Organisation armée secrète ou le groupe Charles Martel ainsi que les bombes et les prises d’otages des groupes palestiniens. Dans les années 1980, on fait face simultanément au terrorisme « rouge » d’Action directe5, mais aussi aux actions des différents mouvements indépendantistes et surtout celles de l’Iran et de la Libye.

          Pendant toute cette période où la France a connu des centaines d’attaques, les forces armées n’ont pas été concernées. Leur mission première est certes d’assurer la protection de la France, de son territoire, de ses citoyens et de ses intérêts, mais en temps de paix cette mission est remplie sur le territoire par la « posture permanente de sécurité » qui recouvre l’ensemble des dispositions prises pour faire face à une agression soudaine et limitée. Les « espaces fluides », où ne vivent pas les gens en permanence, sont surveillés par l’armée de l’Air et la Marine nationale, et depuis peu par les structures militaires de cyberdéfense, qui disposent presque seules des moyens permettant de les surveiller et d’appréhender les intrus menaçants.

          Il en va un peu différemment au sol, l’« espace solide » et peuplé6, car la surveillance des individus dangereux ou des accidents y est exercée normalement par le ministère de l’Intérieur. Le rôle des forces armées s’y limite normalement à la protection des points sensibles militaires, mais elles peuvent sur réquisition venir appuyer, en « 3e catégorie », les forces de gendarmerie et de police ou encore de sécurité civile. Des états-majors sont prévus dans des zones de défense pour assurer cette coordination. Les forces armées doivent se tenir prêtes également, sur décision du gouvernement, à assurer ce qu’on appelait initialement la défense opérationnelle du territoire en détruisant les unités militaires ennemies qui s’infiltreraient sur le territoire métropolitain. On n’envisageait pas toutefois à l’origine ces actions d’infiltration, souvenir des commandos et partisans de la Seconde Guerre mondiale, hors d’un contexte d’affrontement généralisé avec des forces armées régulières ennemies7.

          Les choses évoluent à partir de 1985, lorsque l’état d’urgence est déclaré en Nouvelle-Calédonie alors que le territoire est en proie à de fortes tensions entre indépendantistes et loyalistes. C’est la première fois que cet état d’exception est utilisé en France depuis 1962. Il sert de prétexte à l’engagement d’unités de l’armée de Terre dans une mission de protection de sites sensibles contre des attentats possibles et même parfois pour appuyer les forces de l’ordre comme lors des événements sur l’île d’Ouvéa en 1988. C’est un emploi très limité en volume mais qui constitue un précédent depuis la fin de la guerre d’Algérie.

          Entre février 1985 et septembre 1986, la France est frappée par une série de treize attentats. Le 17 septembre, le dernier et le plus meurtrier d’entre eux fit 7 morts et 55 blessés à Paris. Quelques jours plus tard, l’opération Garde aux frontières est déclenchée et 2 000 soldats déployés autour du territoire métropolitain en soutien des forces de police. Cette opération n’a alors évidemment aucune chance d’affecter la volonté de l’Iran. Cela importe peu puisque le public principal visé par le gouvernement Chirac, alors en cohabitation-compétition avec la présidence Mitterrand, n’est pas à Téhéran, mais en France. Cet engagement n’a en effet pas pour objet de vaincre, mais de rassurer les Français et de leur montrer la détermination de l’exécutif. Lorsque l’opération se termine au mois de mars 1987, son bilan concret est nul puisqu’aucun attentat terroriste n’a été déjoué depuis les postes de douane, mais il est toujours possible, corrélation suggérant causalité, d’affirmer aussi qu’effectivement aucun attentat n’a eu lieu durant le temps de l’opération. Sans surprise, les réactions sont positives, comme s’il était possible de désapprouver une opération qui donnait l’impression d’apporter un surcroît de protection. C’est le début d’un glissement de l’action militaire d’instrument de pression sur un adversaire politique vers celui de réduction d’angoisse de l’opinion publique8. La France vient d’inventer ou de réinventer une nouvelle forme d’opération militaire : l’opération anxiolytique9.

          Quelques années plus tard, c’est le GIA qui attaque, lançant la guerre de la France contre les organisations djihadistes. Le GIA déclare la guerre à la France parce que celle-ci s’est alliée à l’État algérien dans cette lutte, mais aussi pour ce qu’elle a fait dans le passé dans le monde arabe10. Le GIA commence par assassiner 7 ressortissants français en Algérie puis, en décembre 1994 un commando détourne un vol Air France à Alger avec l’intention de le fracasser sur Paris. L’attaque, qui préfigure celles du 11 septembre 2001 aux États-Unis, est arrêtée à temps par l’intervention du Groupement d’intervention de la Gendarmerie nationale sur l’aéroport de Marseille-Marignane où l’avion s’est posé pour se ravitailler. Après cet échec, le GIA organise en France, de juillet 1995 à décembre 1996, une série d’attentats à l’explosif qui font au total 12 morts et 370 blessés. En mai 1996, ce sont à nouveau 7 Français, moines trappistes du monastère de Tibhirine, qui sont assassinés en Algérie11.

          Sur le moment, la lutte est prise en compte par les services de Justice et de Sécurité intérieure, tandis que la DGSE assure la surveillance à l’extérieur en coopération avec les services étrangers, notamment algériens. La longue expérience en la matière a permis à la France de mettre en place un arsenal juridique assez unique en la matière dans les démocraties, avec un corps spécialisé de juges d’instruction et de procureurs, le service central de lutte antiterroriste, avec des procédures adaptées. En 1996, on introduit un délit d’association de malfaiteurs en relations avec une entreprise terroriste qui permet d’agir en amont12. L’inconvénient politique de cette lutte secrète, c’est que justement elle n’est pas visible alors que les attentats terroristes sont, eux, par définition spectaculaires.

          Afin de montrer que l’exécutif fait réellement quelque chose, Jacques Chirac, alors président de la République, renouvelle l’expérience de l’opération Garde aux frontières de 1986 avec, au lendemain de l’attentat à la gare de Saint-Michel à Paris du 25 juillet 1995 (8 morts et 117 blessés), la mise en œuvre du volet militaire du plan de sécurité Vigipirate*2. Il y aura désormais des soldats, entre 400 et 1 200 jusqu’en 2015, patrouillant en permanence dans les rues de France. Ces soldats n’ont aucun effet sur les neuf autres attentats réalisés ou tentés par le GIA jusqu’en 1996, mais là encore l’essentiel est de montrer une face visible de la lutte contre les organisations terroristes. Ils incarnent aussi le flou croissant entre guerre et sécurité de la « gestion des risques et menaces » sur le territoire national comme à l’étranger.

          Selon le slogan du moment, « Plus de menaces aux frontières, mais plus de frontières aux menaces », les soldats sont projetés partout, y compris en France, pour la « sécurité du monde ». Reste que la sécurité est un état subjectif, contrairement à la paix qui met fin objectivement à l’emploi de la force entre deux entités politiques. Les soldats sont donc destinés à être à la fois en permanence dans les rues de France, comme en témoigne le maintien de Vigipirate alors que les attentats terroristes cessent un temps après 1996, et en permanence dans le reste du monde.

        

        
          Entraînés dans la guerre américaine contre Al-Qaïda

          Au moment où les choses semblent s’apaiser en Algérie, Al-Qaïda*3, un ancien réseau conçu pour la lutte contre les Soviétiques, monte en puissance. L’organisation d’Oussama Ben Laden se fait remarquer par plusieurs attentats contre les Américains, en particulier le 7 août 1998 avec la destruction simultanée des ambassades américaines en Tanzanie et au Kenya, provoquant plus de 200 morts. Cela suscite alors une riposte militaire du président Clinton limitée au bombardement par missiles de croisière des bases connues ou estimées d’Al-Qaïda. La lutte change évidemment de dimension avec les attaques du 11 septembre 2001 lorsque Al-Qaïda parvient à tuer 3 000 personnes et à en blesser 20 000 autres à plusieurs milliers de kilomètres de ses bases afghanes et au cœur de la première puissance mondiale. C’est une immense surprise et un choc dans le monde entier et plus particulièrement dans les États déclarés ennemis par la mouvance djihadiste13.

          Les attaques d’Al-Qaïda rencontrent cette fois une administration américaine dominée par le courant dit « néoconservateur » et beaucoup plus volontariste que la précédente. Le nouveau président George W. Bush déclare alors une guerre mondiale « au terrorisme » et à tous ses États alliés. Cette « guerre globale » sera menée d’abord en Afghanistan, base d’Al-Qaïda. Par solidarité et parce qu’elle est elle-même un ennemi privilégié des djihadistes, mais sans beaucoup d’autre vision, la France décide d’y suivre les Américains aux côtés de beaucoup d’autres nations. Dans la forme, cela paraît alors peu différent de ce que l’on a fait quelques années plus tôt en Bosnie et au Kosovo. Personne n’imagine alors en France que 70 000 soldats français vont être finalement engagés dans ce conflit.

          L’Afghanistan est un pays en guerre permanente depuis 1979 avec l’occupation soviétique, suivie de la guerre des moudjahidines entre eux puis de l’arrivée en 1994 de la milice des Taliban (« étudiants en religion ») soutenus par le Pakistan. En 1996, les Taliban sont presque vainqueurs et dominent la majeure partie du pays lorsqu’ils accueillent Oussama ben Laden et Al-Qaïda, faisant de l’Afghanistan la base arrière des attaques du 11 septembre 200114.
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          Les grandes évolutions de la guerre en Afghanistan sont contenues dans la décision immédiate des États-Unis de ne pas se contenter de détruire l’organisation terroriste mais de châtier aussi cet État hôte afin de servir d’exemple. La stratégie va se révéler trop ambitieuse. Il aurait peut-être été possible de s’associer au Pakistan, allié des Taliban, pour ne s’attaquer qu’à Al-Qaïda depuis son territoire. Mais en cherchant à détruire aussi les Taliban, les Américains se condamnent à l’obligation de vaincre définitivement et rapidement. Il suffit en effet aux leaders ennemis de s’enfuir dans les zones tribales de la frontière pakistanaise pour qu’ils deviennent d’un seul coup beaucoup plus durs à éliminer, les États-Unis pouvant beaucoup plus difficilement envisager d’envahir une partie du Pakistan.

          L’opération américaine Enduring Freedom (Liberté immuable) débute le 8 octobre par une série de frappes aériennes tandis que les forces spéciales prennent contact avec les seigneurs de la guerre ouzbeks et tadjiks toujours en lutte contre les Taliban et regroupés sous la bannière de l’Alliance du Nord*4. Il faut alors à peine plus d’un mois pour balayer les forces ennemies et occuper Kaboul. Ce modèle opérationnel trouve alors ses limites : les seigneurs du Nord sont réticents à s’engager dans les provinces pashtounes du Sud et de l’Est où se sont réfugiés respectivement le mollah Omar, le leader des Taliban, et Oussama ben Laden. Le commandement américain refuse d’engager des troupes au sol, pour limiter les risques de pertes et éviter un possible enlisement, et préfère faire appel à des hommes forts locaux. C’est une erreur. Durant le mois de décembre 2001, la montagne de Tora Bora, où se sont réfugiés les hommes d’Al-Qaïda, est bombardée mais Ben Laden parvient à franchir le cordon peu fiable et corruptible des petits seigneurs de la guerre afghans pour se réfugier au Pakistan. Il en est de même pour le mollah Omar et les Taliban. L’opération Enduring Freedom bute désormais sur la frontière pakistanaise.

          Comme beaucoup d’autres nations, la France décide de s’engager aux côtés des États-Unis dès le déclenchement de la guerre. Le pays connaît alors une nouvelle cohabitation politique qui pour cette fois est unanime sur la nécessité de cet engagement baptisé opération Héraclès. Comme on dispose de peu de moyens pour agir aussi loin, on greffe donc tout ce qu’on peut à l’opération américaine.

          Les forces aériennes sont souvent les moyens les plus souples et les plus rapides à mettre en œuvre. Deux Mirage IVP de reconnaissance aérienne et deux ravitailleurs sont détachés aux Émirats arabes unis d’où ils effectuent plusieurs missions de reconnaissance en Afghanistan. Le groupe aéronaval avec le porte-avions Charles-de-Gaulle, trois frégates, un sous-marin nucléaire d’attaque et un navire-ravitailleur, appareille de Toulon le 1er décembre 2001 et est intégré deux semaines plus tard dans une grande force navale internationale dans l’océan Indien. La première mission de combat du nouveau porte-avions intervient le 19 décembre. Le problème est que l’Afghanistan n’a pas de côte. La force aérienne embarquée, dix-huit avions de combat, est engagée, mais à cette distance ses effets réels sont assez limités, d’autant qu’elle intervient lorsque les groupes ennemis sont en train de se réorganiser au Pakistan. Les moyens engagés sont certes visibles, ce qui est alors l’essentiel, mais d’une faible efficacité, voire d’une faible efficience si on prend en compte leur coût15.

          Il en est de même pour le détachement de l’armée de l’Air dont on peine à trouver des bases dans la région. On parvient d’abord à installer six chasseurs-bombardiers Mirage 2000D et deux ravitailleurs sur la base américaine de Manas au Kirghizistan. La base est cependant aussi éloignée de la zone d’opérations que le porte-avions Charles-de-Gaulle dans l’océan Indien. Le détachement est déployé en octobre 2007 à Kandahar au plus près de la zone des combats. L’armée de l’Air arme également la base de Douchanbé qui sert de point d’entrée logistique aérien vers le théâtre d’opérations16. Tous les moyens aériens français sont alors intégrés dans un pool commun de forces alliées, largement dominé par les Américains et qui en assurent le commandement. La petite force aérienne française, au sol ou parfois en mer, est conçue d’abord comme un instrument de présence diplomatique17. Avec 500 frappes en dix ans, elle attaque en réalité assez peu les forces ennemies, mais apprend beaucoup18.

        

        
          Une stabilisation impossible

          À la fin de l’année 2001, à peu près toutes les autorités politiques et militaires alliés imaginent que les choses vont se dérouler sensiblement de la même façon que dans les Balkans avec une phase de stabilisation succédant aux combats. Les Taliban ont été chassés, les bases Al-Qaïda ont été détruites et les différents groupes politiques représentatifs afghans se sont mis d’accord à Bonn sur un processus de reconstruction des institutions. Une grande conférence nationale, Loya jirga, concrétise en juin 2002 les décisions de Bonn avec l’établissement d’une constitution et la désignation du premier président de la nouvelle république islamique. Une force internationale, la Force internationale d’assistance à la sécurité, plus connue sous son acronyme anglais Isaf, est créée en décembre pour appuyer le processus.

          Pourtant, ce schéma ne fonctionne pas : contrairement à ce qui s’est passé dans les Balkans, la phase d’intervention n’est pas terminée lorsque la stabilisation commence. Autre inconvénient de la situation : il n’y a plus d’ennemi avec qui organiser de gré ou de force la paix comme on a pu par exemple le faire avec la Serbie en 1999. S’il n’était pas question évidemment de discuter avec Al-Qaïda, il aurait peut-être été possible de négocier une reddition des Taliban. Certains parmi eux l’envisageaient semble-t-il mais du côté américain personne n’y songe alors19. La guerre et l’opération Enduring Freedom continuent donc et, en mars 2002, de violents combats opposent les Américains aux Taliban dans la vallée de Shahi-Kot près de la frontière pakistanaise au sud-est de Kaboul. La grande difficulté, pourtant prévisible on l’a vu, est que les organisations ennemies ont désormais leurs bases dans les montagnes de la frontière pakistanaise et qu’il n’est pas question de traiter le Pakistan, qui aide pourtant discrètement les groupes rebelles, comme on l’a fait avec le proto-État taliban. La guerre courte que l’on souhaitait s’est transformée en guerre très longue le long de la frontière. La situation semble alors toutefois gérable, car si l’ennemi est plus difficile à atteindre depuis qu’il est basé au Pakistan, il y est aussi apparemment contenu.

          Puisque la situation militaire semble maîtrisée, on lance dans le même temps l’opération multinationale de stabilisation avec l’Isaf. Il aurait été plus logique de n’avoir qu’une seule opération militaire dans le pays, mais le département de la Défense américain, échaudé par les présences interminables dans les Balkans, ne veut plus participer à des opérations de stabilisation. Il n’y a donc pas de soldats américains dans l’Isaf et on se trouve dans la situation inédite d’avoir simultanément sur le même territoire deux opérations différentes avec deux commandements différents.

          Après la guerre ratée, l’opération de stabilisation se révèle elle-même très ambitieuse puisqu’il s’agit de créer de toutes pièces un État. On va ainsi beaucoup loin que dans les expériences balkaniques et au sein d’un territoire douze fois plus grand et dix fois plus peuplé que la Bosnie. On ne s’aperçoit pas tout de suite qu’à cette échelle, le triangle « bonne gouvernance, développement, sécurité » devient très instable, générant des dynamiques souvent contradictoires.

          La gouvernance et les nouvelles institutions sont imposées par les Américains avec le souci de privilégier leurs alliés seigneurs de guerre de l’Alliance du Nord et Hamid Karzaï, un chef de tribu pashtoune proche d’eux depuis plusieurs années. Cette domination des Nordistes renverse cependant la prédominance traditionnelle des grandes tribus pashtounes, d’où sont issus les Taliban. Elle s’avère d’autant plus inefficace que la Constitution, finalement adoptée en 2004, introduit « à l’américaine » une séparation nette des pouvoirs, ce qui aboutit à des tractations permanentes entre la présidence et les divers hommes forts de l’Assemblée, qui sont eux-mêmes souvent des chefs locaux. Le « nouvel Afghanistan » est donc d’abord une sorte de démocratie féodale où la conscience nationale côtoie la mainmise des organes de l’État par des seigneurs provinciaux que peu de choses distinguent des chefs rebelles. Les rôles changent d’ailleurs assez fréquemment en fonction des fluctuations de la politique locale. Les institutions et l’administration qui sont mises en place sont faibles, corrompues et peu reconnues, surtout dans les provinces pashtounes.

          L’aide au développement est aussi très délicate. Elle se trouve dispersée dans des centaines d’organisations gouvernementales ou non, parfois concurrentes, et reste insuffisante par rapport aux immenses besoins. Les effectifs et les moyens engagés dans cette action civile représentent environ 10 % de ceux de l’action militaire, pour finalement offrir une aide par habitant dix fois inférieure à celle qui a été prodiguée au Kosovo depuis 1999. Sur les 30 milliards de dollars d’aide promis par la communauté internationale en 2001, seuls 3 ont été utilisés cinq ans plus tard pour reconstruire l’économie et les services sociaux afghans, avec des progrès indéniables dans certains domaines comme la santé, l’éducation et certaines infrastructures routières. Le reste s’est perdu dans les promesses non tenues, les frais des entreprises occidentales d’expertise ou de sécurité et les bureaux des ministères afghans20. En créant des dépendances, des déséquilibres locaux et surtout en favorisant la corruption, les effets de cette aide sur la sécurité du pays sont insuffisants et même contre-productifs lorsque, par divers détournements, elle contribue aussi à financer les mouvements rebelles.

          Le volet sécurité est normalement assuré par l’Isaf, dont les premiers éléments arrivent en janvier 2002. Cette opération souffre de plusieurs défauts de jeunesse. En Bosnie et au Kosovo, on avait engagé 40 à 50 000 soldats lourdement équipés sur une superficie et une population équivalentes à quelques départements français. On se trouve cette fois avec environ 5 000 soldats de l’Isaf pour un territoire grand comme la France et le Bénélux. Il est vrai que cette petite force internationale reste cantonnée pendant plusieurs années à Kaboul, en grande partie parce que plusieurs seigneurs-gouverneurs ne souhaitent pas voir de présence militaire étrangère dans leur province. Cette opération est finalement plus symbolique qu’efficace en permettant à de nombreux pays de « montrer le drapeau » et de témoigner leur sympathie pour les États-Unis et secondairement pour le nouvel Afghanistan, mais sans trop d’implication. Avec ses différentes chaînes de commandement, ses dizaines de nations participantes qui cumulent des centaines de règles d’engagement particulières qui cachent autant de refus de prendre des risques, l’organisation forme quand même une nouvelle galaxie qui s’ajoute à celle d’Enduring Freedom, des acteurs du développement ou de l’État féodal afghan.

          Un premier tournant intervient en août 2003, lorsque les États-Unis décident de concentrer leurs efforts sur l’Irak et font appel à l’Otan pour assurer le commandement de l’Isaf. Celle-ci étend progressivement son action en s’appuyant en priorité sur le réseau des Provincial Reconstruction Teams (Équipes de reconstruction provinciales, PRT), des équipes de militaires, diplomates et d’experts divers travaillant à soutenir les efforts de développement et de sécurité d’une province sous la direction d’une « nation leader ». Les contingents de l’Isaf implantent des PRT dans les provinces calmes du nord du pays à la fin de 2003 puis de l’ouest en 2005. Cette extension s’accompagne d’un accroissement des effectifs jusqu’à 20 000 hommes, ce qui reste encore très loin du minimum nécessaire pour assurer une présence sécuritaire efficace.

        

        
          L’empreinte légère française en difficulté

          Pendant toute cette période, la posture de la France relève de ce qu’on appelle « l’empreinte légère ». La vision de Jacques Chirac, réélu à la présidence en 2002, est d’assurer le maximum de présence et de visibilité tout en étant le moins engagé possible. On suit donc avec prudence toutes ces évolutions que l’on ne maîtrise pas, mais auxquelles on croit nécessaire de participer sur plusieurs créneaux à la fois dans l’Isaf et l’opération Enduring Freedom.

          L’engagement sur le sol afghan, qui est baptisé opération Pamir, a commencé en novembre 2001 avec le déploiement d’un petit contingent de marsouins sur l’aéroport de Mazar-e Charif d’abord dans le nord du pays, puis à Kaboul. Avec des équipes des forces spéciales, la mission de cette première unité est de sécuriser les quartiers nord et l’axe vers Bagram. Il forme le noyau du Bataillon français, ou Batfra, rattaché à l’Isaf. La contribution est modeste avec une compagnie d’infanterie et un escadron de blindés légers. Depuis l’aéroport de Kaboul, le Batfra patrouille, « dépollue » les munitions diverses et engins explosifs, mais ne combat pas21. Alors que l’Isaf étend son action à partir de 2003, le président Chirac refuse de prendre en compte une PRT, car il estime que cela ancrerait plus fortement l’engagement français, ce dont il ne veut pas. Le Batfra reste à Kaboul où la France prend, de manière tournante avec la Turquie et l’Italie, le commandement du secteur de la capitale à partir de 2006.

          Du côté d’Enduring Freedom, outre la force aérienne dont le commandement opérationnel échappe à la France, mais que l’on bride fortement par les règles d’engagement nationales, l’effort est porté sur la formation des forces de sécurité afghanes. C’est l’opération Épidote, la composante française de l’organisme qui gère la création, l’organisation, l’équipement et la formation de l’armée et de la police nationales afghanes. Dans l’architecture complexe de l’engagement international en Afghanistan, cet organisme est rattaché à l’opération Enduring Freedom et non à l’Isaf. Au total, 35 équipes successives de formateurs français, plus de 200 en 2011, assurent la formation de 21 000 militaires afghans, dont la moitié d’officiers22. À une échelle plus réduite, le Commandement des opérations spéciales (COS) fait de même au sein de l’École afghane de commandos puis, à partir de 2010, la Gendarmerie nationale à l’École de police de Mazar-e Charif. C’est l’opération de formation la plus importante depuis la fin de la guerre d’Algérie, mais les effets sont lents. Malgré tous les efforts de la Coalition, l’ANA ne compte toujours que 27 000 hommes en 2006 pour une population d’environ 31 millions d’habitants. Cette institution, et la police plus encore, souffre d’un manque de moyens, de la corruption, d’un taux de désertion élevé et d’une image auprès de la population pashtoune pour le moins mitigée.

          En 2006, on fait un effort supplémentaire avec la formation d’équipes d’une petite dizaine de conseillers (Operational Mentoring and Liaison Team, OMLT) auprès des structures de commandement des corps d’armée, brigades et, après quelques réticences de peur d’être engagés au combat, jusqu’au niveau des bataillons afghans. En opération, les OMLT servent aussi à coordonner l’action des forces afghanes avec celles de la Coalition, en particulier les appuis feux. La France en fournit sept, un dixième du nombre total, puis une police-OMLT avec une équipe de la gendarmerie.

          Pour les Français, le combat ne commence à être mené au sol qu’à l’été 2003. Pour compenser les effets politiques de la crise entre la France et les États-Unis au sujet de l’Irak, la France accepte d’engager dans Enduring Freedom un groupement de forces spéciales de 200 hommes à Spin Boldak, dans la région de Kandahar, au sud de l’Afghanistan, près de la frontière. Comme tout ce que nous faisons alors en Afghanistan, cet engagement d’une unité d’élite est réduit mais hautement symbolique. Techniquement, ce groupement, baptisé Arès, est le premier détachement interarmées du COS qui jusque-là travaillait de manière cloisonnée avec des composantes d’armées spécialisées. Tactiquement, c’est le premier engagement français au combat direct et dans la longue durée au sol depuis l’opération Tacaud en 1978-1980 au Tchad. Pendant trois ans, le groupement Arès traque les forces rebelles le long de l’autoroute 4 et de la vallée de la Maruf entre la frontière pakistanaise et la ville de Querat dans une zone de 13 000 km2. Cette mission permanente ne colle pas forcément au cadre d’emploi normal des forces spéciales françaises qui est plutôt l’action ponctuelle, intervention ou renseignement, sur des objectifs précis jugés stratégiques. Mais leur engagement correspond à celui des forces alliées, en particulier américaines, dans la région et justifie aussi pour l’exécutif français de ne pas en parler. Avec Arès, on initie en effet ce qu’on appelle aujourd’hui les « opérations non revendiquées », c’est-à-dire celles dont on a un peu de gêne à les avouer. Cet engagement n’est rendu public qu’en avril 2004, en évitant toujours soigneusement de parler de guerre23. Quelques semaines plus tard, le caporal Yagci est pourtant le premier soldat français à être tué au combat en Afghanistan. Ils sont finalement sept à tomber jusqu’à ce que le groupement de forces spéciales soit retiré en 2006 de la province de Kandahar24.

          Cette année 2006 est un tournant dans le conflit. À l’été, l’Isaf étend son action dans le sud et l’est du pays. L’opération de stabilisation se superpose alors avec l’opération de guerre Enduring Freedom dans un mélange hybride. Par cohérence, les deux opérations finissent par être placées sous un commandement unique qui ne pouvait plus dès lors qu’être américain. Cet engagement de l’Isaf sur l’ensemble du territoire afghan est surtout l’occasion d’une grande surprise. Avant d’engager ses forces dans la province de Helmand, le ministre de la Défense britannique John Reid déclarait espérer qu’aucune cartouche ne soit tirée dans les trois ans prévus pour cet engagement au service du développement dans le Sud. L’illusion est totale.

          On n’a pas perçu que l’ennemi s’était régénéré. Loin d’être un phénomène finissant, les rebelles ont repris l’offensive alors que les États-Unis détournaient leur effort militaire vers l’Irak. Aidés des services spéciaux pakistanais, les Taliban ont su se transformer de simple milice religieuse en organisation de guérilla la plus efficace de l’histoire afghane. Après une phase de réorganisation autour de la ville pakistanaise de Quetta, ils se sont réimplantés progressivement à partir de 2003 dans les zones rurales pashtounes. À partir de 2005, ils s’établissent solidement dans les deux grandes provinces du sud du Helmand et de Kandahar, également principaux centres de production d’opium du monde. Cette pénétration, réalisée avec des effectifs réduits, s’appuie surtout sur des alliances locales et un contrôle de la population par la peur, mais aussi par l’attrait d’une administration et d’une justice alternatives qui apparaissent comme plus honnêtes et efficaces que celles du gouvernement. La rébellion ne se confond pas non plus avec Al-Qaïda, au projet plus international et finalement peu présente en Afghanistan, ni au mouvement taliban. On trouve aussi des organisations associées, dont le groupe de Djalalouddine Haqqani. Implanté dans la province pakistanaise du Waziristan, le « réseau Haqqani » est en grande partie responsable de l’introduction des attaques-suicides dans le pays. À l’Est, les provinces de Kunar, du Nurestan et de Kapisa, hostiles aux présences étrangères et d’une obédience religieuse différente de celle des Taliban, abritent plusieurs groupes dont le plus important est le Hezb-e-Islami Gulbuddin (HIG) fondé en 1977 par Gulbuddin Hekmatyar.

          Au niveau tactique, les 200 000 à 300 000 combattants rebelles, dont un quart seulement opérant à plein temps, conservent une mobilité très supérieure à celle des forces américaines ou alliées de la Coalition, très protégées. Cette légèreté, associée à la connaissance du terrain et celle de l’ennemi, dont tous les mouvements sont connus, permet à des unités de la taille d’une centaine d’hommes au maximum et d’un bon niveau tactique de disposer de l’initiative de la très grande majorité des combats. La plupart de ces combats sont ponctuels et se limitent à l’emploi le long des axes d’engins explosifs improvisés (IED : Improvised Explosive Devices), responsables de la moitié de pertes de la Coalition à partir de 2006, ou plus élaborés jusqu’à des attaques ou des embuscades sophistiquées. Toutes ces actions visent à user physiquement les forces ennemies, mais aussi à les placer sur la défensive afin de réduire leurs possibilités de contrôle sur la population, l’objectif premier.

          La province du Helmand où le ministre britannique espérait qu’il n’y aurait aucune cartouche tirée connaît des combats très violents. C’est là que tomberont la grande majorité des 451 soldats britanniques qui perdront la vie en Afghanistan. Dans les provinces voisines, certains pays réticents habituellement à s’engager en guerre, comme le Danemark et le Canada, se trouvaient ainsi piégés et obligés de combattre.

          La position de la France est alors délicate. Toujours soucieux de rester hors de la guerre, le président Chirac refuse d’engager la compagnie d’infanterie du Batfra pour aider les forces canadiennes en difficulté et replie le groupement Arès. Sans que ce soit encore clairement avoué, il est en réalité déjà question de se retirer complètement d’Afghanistan.

        

      

      
        
          *1. L’officialisation de ce terme qui apparaît dans les années 1980 est principalement le fait d’Andrew W. Marshall, de l’Office of Net Assessment, à partir de 1993.

        
        
          *2. Pour « vigilance et protection des installations contre les risques d’attentats terroriste à l’explosif ».

        
        
          *3. « La Base ».

        
        
          *4. L’ethnie pashtoune, présente surtout dans le sud et l’est du pays, représente 40 % de la population. Après eux, les Tadjiks réprésentent 32 % de la population, les Azaras (chiites), 9 % et les Ouzbeks, 8 %.
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        Rien ne prédisposait Nicolas Sarkozy, pur produit de la politique intérieure française et, contrairement à ses prédécesseurs, sans aucune réelle expérience militaire, à devenir chef de guerre. C’est pourtant lui, obéissant davantage à des impulsions personnelles et à la volonté de réaliser une série de « coups » que par une réelle vision à long terme, qui réengage pleinement la France dans le nouveau paysage international.

        C’est en effet autour de sa présidence, de 2007 à 2012, que finit de disparaître le nouvel ordre mondial. Face à de nouveaux acteurs politiques, les États-Unis et les autres puissances occidentales ont perdu leur liberté d’action et une partie de leur suprématie militaire. Il y a d’abord toutes les organisations armées dont on mesure la capacité de résistance, du Sahel jusqu’à Afghanistan. Il y a aussi des États que l’on classait comme faisant partie de l’« Axe du mal », comme l’Iran ou la Corée du Nord et qui ont de moins en moins peur d’être envahis. Il y a enfin le retour des puissances nucléaires non occidentales sur la scène politique internationale.

        Les historiens Fernand Braudel et Immanuel Wallerstein parlaient du « système-monde » pour évoquer le groupe des puissances centrales qui « font le monde1 ». Or ce système-monde, dominé par les États-Unis depuis la fin de la guerre froide, est désormais contesté à la fois par ceux que le stratégiste David Kilcullen a baptisés les dragons, pour les États, et les serpents, pour les organisations armées2. C’est un nouvel univers de petites guerres et de confrontations qui se met en place, finalement assez proche de la guerre froide mais dans le contexte des interactions volatiles de la mondialisation. Si la France essaye tout d’abord de rester loin des « dragons et des serpents », elle ne va pas tarder à être rattrapée par l’Histoire.

        
          Un nouveau Livre blanc

          Un bon indice de la perception diffuse en France que le contexte est en train de changer est la rédaction d’un nouveau Livre blanc de la Défense. C’est ce qui se passe dès le début de la présidence Sarkozy. Après un long travail d’une commission très large, le nouveau document de base de la politique de Défense est publié en juin 2008, suivi d’une nouvelle loi de programmation militaire. L’exercice du Livre blanc sera repris en 2013 par le nouveau président François Hollande, comme une sorte de passage obligé d’endossement du rôle de chef des armées. François Hollande, comme son successeur en 2017 Emmanuel Macron, prendra soin dès sa prise de fonction de visiter un hôpital des armées et un théâtre d’opérations. Tous ces nouveaux rites confirment que l’on est entré dans une époque plus dure où les armées jouent un rôle premier dans un contexte dangereux. Symboliquement, le « Collège interarmées de Défense » où sont formés les cadres militaires de haut niveau est redevenu « École de guerre » en 2011.

          Dans le Livre blanc de 1994, il n’était question que d’agir activement pour « établir la paix » dans un monde régulé par un système de sécurité collective. Dans celui de 2008, on lit que « contrairement aux espoirs nés de la fin de la guerre froide, les logiques de puissance n’ont pas régressé. La mondialisation économique n’a pas permis l’émergence d’un nouvel ordre mondial démocratisé et apaisé3 ».

          Le premier constat est celui du résultat très mitigé des opérations militaires de « gestion de la paix » ou, comme le disaient les Américains, « autres que la guerre ». En 2008, la France sort à peine du théâtre balkanique, mais elle reste piégée au Liban dans l’interminable Finul. Elle est tout aussi engluée depuis six ans en interposition en Côte d’Ivoire et surtout depuis sept ans dans la gigantesque opération de « construction d’État » en Afghanistan dont on ne voit pas le bout. Dans le même temps, on a le spectacle de la situation en Irak des difficultés des Américains et du départ de tous les contingents alliés qui les y avaient suivis. On sent bien, sans y renoncer encore complètement, que la tendance générale n’est plus à la police internationale et aux longues missions de gestion de crise.

          Quant aux guerres contre les États, toujours menées en coalition sous une direction américaine, elles ont réussi tant que l’adversaire admettait sa défaite. Cela était forcément plus difficile à obtenir lorsque l’objectif n’était plus de soumettre l’ennemi à sa volonté, mais de le détruire. En l’absence de négociations, en Afghanistan comme en Irak, la guerre n’est plus une lutte entre États mais une beaucoup plus difficile lutte contre des organisations armées. Le début du XXIe siècle marque donc le grand retour de la contre-insurrection ou guerre asymétrique, comme forme principale de guerre. Or, les grandes nations qui paraissaient si puissantes militairement s’y révèlent maladroites. Dans la même année 2006, le Hezbollah libanais a tenu tête à l’armée israélienne durant l’été, alors même que les contingents de l’Isaf étaient surpris par la présence de la guérilla dans le Sud afghan et que les États-Unis et le nouveau gouvernement irakien s’avéraient incapables de reprendre le contrôle de Bagdad déchiré entre l’État islamique en Irak (EII) et l’Armée du Mahdi chiite. Il a fallu un effort considérable américain et l’alliance avec des organisations sunnites pour rétablir la situation en Irak en 2007-2008 et le nouveau président américain Barack Obama élu en janvier 2009 s’apprête à faire la même chose en Afghanistan. On perçoit néanmoins qu’il s’agit surtout là d’« escalader pour désescalader » ensuite plus vite et qu’après ces deux expériences, les Américains seront plus hésitants avant d’engager des soldats au combat.

          Le nouvel ordre mondial unipolaire est également battu en brèche par le retour des grands États et des politiques de puissance, sous-entendu autres que celle des États-Unis. Il est donc beaucoup question dans le Livre blanc de 2008 de l’Inde et surtout de la Chine, dont le développement spectaculaire impressionne et inquiète, tant les contentieux avec les États voisins sont susceptibles de déboucher sur des conflits ouverts. On y parle aussi beaucoup de la Russie qui, sous la direction de Vladimir Poutine, renoue elle aussi avec une politique souveraine de l’emploi de la force au service de ses intérêts. Après l’écrasement de la rébellion tchétchène, la Russie n’hésite pas à entrer en guerre contre la Géorgie en août 2008.

          Une nouvelle normalité stratégique semble ainsi se dessiner, où la guerre en coalition contre les États et les grandes opérations de stabilisation sont remises en question, tandis que l’on doit faire face à des organisations salafo-djihadistes qui non seulement résistent, mais sont capables aussi de nous attaquer sur notre propre territoire, le tout sur fond de rivalités de puissances. C’est dans ce cadre gris et alors que les armées sont toujours plongées dans une crise des moyens qu’il faut décider des nouvelles hypothèses d’emploi des forces. En 2008, on reste encore très évasif sur les possibilités d’action à l’extérieur. Pour éviter le terme « guerre » qui fait encore peur, on parle d’« interventions lourdes », jugées très probables mais sans préciser contre qui. On se concentre en revanche plus sur la protection du territoire. Là où le Livre blanc de 1994 ne parlait que de « paix », celui de 2008 ne parle que de « sécurité ». Il n’est d’ailleurs plus question de Défense nationale, c’est-à-dire d’une action face à des entités politiques, mais de « stratégie de Sécurité nationale » dont « l’objectif est de parer aux risques ou menaces susceptibles de porter atteinte à la vie de la nation4 ».

          On associe donc dans un même ensemble des actes politiques venant d’États ou d’organisations armées et des actes criminels réunis sous le nom de « menaces » décrites abstraitement par leur mode d’action : trafics, terrorisme, cyberattaque, prolifération nucléaire. Ces actions intentionnelles sont ainsi assimilées aux catastrophes industrielles, naturelles ou à des pandémies, baptisées « risques ». La réponse doit donc également faire intervenir un ensemble réunissant militaires, pompiers, policiers, médecins des ONG, etc. Le problème majeur de cette conception est l’effacement de la politique au profit de la gestion. On cherchera d’ailleurs en vain le terme « ennemi » dans le texte.

          Tous ces concepts ont du mal à se traduire dans la réalité, en partie du fait de leur confusion, mais aussi du cloisonnement des ministères dans une ambiance générale de « rationalisation », c’est-à-dire de réduction générale des moyens. Alors qu’il est censé être rédigé en commun avec le ministère de l’Intérieur, il n’est jamais vraiment question de ce dernier dans le Livre blanc de 2008. Les efforts à fournir iront toujours des armées vers le ministère de l’Intérieur et jamais ou presque dans l’autre sens. Il est vrai qu’une réorganisation du renseignement intérieur est en cours, avec l’absorption des Renseignements généraux par la Direction de la surveillance du territoire au sein de la toute nouvelle Direction centrale du renseignement intérieur, future Direction générale de la sécurité intérieure. Alors que le Livre blanc de 2008 retient donc comme hypothèse la plus grave celle d’« une attaque terroriste majeure sur le territoire européen », on ne voit pas alors combien cette réforme désorganise plus qu’elle ne renforce la capacité de prévention de ces mêmes attaques. Il faudra attendre quelques années pour s’en apercevoir.

          Bien entendu, dans ce contexte de « sécurité nationale », il n’est pas question de mettre fin à l’engagement des soldats français sur le territoire métropolitain dans le cadre de Vigipirate, bien au contraire. En février 2008, on décide même d’engager les Forces armées de Guyane dans la traque des orpailleurs clandestins, les garimpeiros, aux côtés de la Gendarmerie nationale. L’engagement militaire est alors justifié par l’ampleur de la tâche, les capacités particulières nécessaires pour agir en jungle, mais aussi et surtout par la dangerosité des garimpeiros. Les centaines de patrouilles sont en effet parfois prises à partie dans de véritables combats sur les sites découverts, comme le 27 juin 2012 à Dorlin à environ 150 km au sud-ouest de Cayenne, où deux soldats sont tués et plusieurs gendarmes blessés5. Au bout de treize ans, l’opération Harpie continue toujours et ne semble pas devoir s’arrêter, comme souvent les opérations de police. Neuf soldats y sont déjà tombés. On peut discuter de la légitimité d’engager des soldats dans la lutte contre la criminalité sur le sol national. N’a-t-on pas créé outre-mer un précédent qui peut nous conduire à faire de même en métropole, comme certains élus le demandent régulièrement6 ? Au moins les moyens et les méthodes utilisés dans l’opération Harpie sont-ils efficients : l’opération ne pénalise pas la mission première des soldats et la préparation au combat, peut-être même constitue-t-elle un bon entraînement. En tout cas, elle obtient des résultats car elle a un objectif précis à atteindre.

        

        
          Le grand effondrement

          Le plus étonnant dans le Livre blanc de 2008, confirmé avec celui de 2013, est le contraste entre d’une part le constat d’un monde décrit comme plus dur ainsi que la nécessité d’être résilient face aux défis nouveaux, et d’autre part la poursuite de la réduction des moyens militaires. Dès son introduction, le Livre blanc parle de la nécessité d’une « maîtrise sévère des dépenses publiques » et donc de la continuation de cette réduction.

          Après la crise financière de 2008, la croissance du PIB s’effondre. On connaît même un temps de récession. La priorité est alors à la réduction de toutes les dépenses publiques avec la Révision générale des politiques publiques comme bras armé. Cela ne va pas manquer d’avoir de graves conséquences dans tous les ministères régaliens. Dans ces conditions, le Livre blanc de 2008 conclut qu’il faut un modèle de forces plus réduit, décrit évidemment comme « ramassé » et paré de toutes les vertus de l’« agilité ». Personne n’est dupe. En réalité, on ne sait toujours pas où trouver les dizaines de milliards d’euros qui manquent pour financer les grands programmes militaires industriels7. On choisit donc une nouvelle fois d’économiser sur le budget de fonctionnement. Après avoir supprimé les réserves et la conscription, on s’attaque maintenant aux soldats professionnels en décidant de supprimer à nouveau 54 000 postes.

          Ces nouvelles réductions et le mot d’ordre de sauver autant d’unités de combat que possible en sacrifiant l’administration, incitent les gestionnaires à imaginer des concepts nouveaux comme les bases de défense, soit le regroupement dans un point unique de toute l’administration de toute une zone géographique. On s’efforce aussi de rationaliser le paiement des soldes en adoptant un logiciel de paiement, Louvois, qui ne fonctionnera jamais après avoir supprimé la majorité des postes de ceux qui auraient pu aider à résoudre le problème8. Non seulement on exerce une nouvelle pression sur les hommes et les femmes avec ce nouveau plan social massif et unique en France, mais on y ajoute le désordre administratif9. Bien entendu tout cela s’accompagne à nouveau d’une réduction équivalente des équipements. Les matériels nouveaux arrivent peu et les anciens sont de moins en moins disponibles. L’armée de Terre décide même de regrouper la majeure partie de ses véhicules dans des grands parcs afin de « gérer la misère ».

          Cette politique est à nouveau un échec. Les 4 % économisés par les suppressions massives d’effectifs sur la Loi de programmation militaire (LPM) 2009-2014 ne permettent en rien de sauver la situation. Le « reste à payer » aux industriels est finalement le même en 2012 qu’en 2008. La désorganisation et l’affaiblissement des armées n’ont donc servi à rien. En 2013, la nouvelle présidence décide pourtant de réitérer. La nouvelle loi de programmation militaire de 2014 prévoit de supprimer 23 500 postes supplémentaires entre 2014 et 2019. L’armée de Terre devrait ainsi passer en 2025 sous la barre des 100 000 soldats tandis que l’aviation de combat ne comptera plus que 185 avions de combat au lieu de 240 (450 en 1990). Cette loi de programmation est jugée encore trop favorable au ministère des Finances. Il faut la menace d’une démission collective du ministre de la Défense et de tous les chefs d’état-major pour obtenir gain de cause en mai 201410.

          Les diminutions constantes du « Capital » et du « Travail » se nourrissent : moins d’équipements nécessitent moins de personnel pour les servir, mais moins de personnel justifie d’acquérir moins d’équipements.

          Pour ne citer que l’exemple de l’armée de Terre, à la fin du processus en 2015, celle-ci a perdu deux tiers de ses effectifs depuis 1990, les unités outre-mer ont été vidées de leur substance et transformées en formations-cadres destinées à accueillir des compagnies tournantes venues de métropole. Sur les 140 régiments de combat, infanterie-blindés-hélicoptères d’attaque, disponibles en métropole et ses abords en 1989, il n’en reste que 34, plus les forces spéciales et un petit bataillon de réserve, soit seulement un régiment/bataillon de combat pour deux millions d’habitants, une proportion inédite dans notre histoire. Alors que les budgets d’équipements sont équivalents à ceux d’il y a trente ans, nous avons désormais en 2015 dix fois moins de chars de bataille, quatre fois moins de pièces d’artillerie et deux fois moins d’hélicoptères qu’à l’époque et avec un taux de disponibilité, c’est-à-dire sans les engins hors d’état, très inférieur11. En récupérant tous les véhicules dans les parcs de gestion, avec les 34 régiments il est peut-être possible en 2015, en cas de mobilisation générale, de former une quinzaine de GTIA entièrement équipés12.

          Cela correspond sensiblement au contrat opérationnel majeur décrit dans le Livre blanc de 2013. Il n’est plus question désormais que de déployer 15 000 soldats et 45 avions de combat, en comptant ceux du Groupe aéronaval, dans une opération majeure. Nous sommes donc seulement capables, avec il est vrai quelques moyens plus modernes, de refaire l’opération Daguet de 1990-1991, opération dont on avait critiqué à l’époque le faible volume. Ajoutons que tous ces équipements modernes que l’on peine à financer sont toujours ceux qui étaient prévus pour affronter les armées du pacte de Varsovie, déjà disparu depuis bientôt vingt ans. Ceux qui les utilisent sont devenus soldats bien après la fin de la guerre froide et leurs adversaires n’ont plus grand-chose à voir avec les forces soviétiques en Allemagne…

          Les forces d’intervention françaises n’ont jamais été massives, mais elles étaient suffisantes pour faire face aux défis des années de guerre froide. Elles ne l’étaient déjà plus dans la période suivante. Qu’il s’agisse de mener des campagnes de pression sur l’ennemi, de conquérir ou d’occuper le terrain, il faut du volume. Or, le volume disponible est très faible, et il est d’autant plus faible que les quelques forces disponibles ont tendance à être dispersées par l’exécutif soucieux de satisfaire plusieurs publics. Quand Nicolas Sarkozy arrive au pouvoir, son prédécesseur a déployé des soldats dans Vigipirate, en Côte d’Ivoire, au Liban et en Afghanistan, pour citer les principales opérations. Nous ne sommes assez forts nulle part, mais dans ces opérations sans ennemis désignés, c’étaient en réalité l’opinion publique française et les alliés de la France qui étaient visés. Dès lors que l’ennemi redevient un public qu’il faut vaincre, cela devient beaucoup plus problématique.

          Le mal est aussi qualitatif. La réforme de la fin des années 1990 avait au moins pour objectif de transformer les forces armées en grande force d’intervention grâce à la professionnalisation intégrale. La réforme de 2008 à 2015 a pour seul objectif de réaliser des économies sur le dos des soldats. C’est beaucoup moins motivant. La dégradation de l’administration militaire et l’anarchie du paiement des soldes affectent le moral des soldats. Le nombre de volontaires à l’engagement diminue de 50 % en cinq ans et la durée moyenne d’engagement des militaires du rang, espérée à huit ans, descend à moins de sept ans. On est donc contraint d’accepter à l’engagement des individus que l’on n’aurait pas acceptés avant tandis que d’autres, compétents et expérimentés, ne vont pas renouveler leur contrat parce qu’effectuer des missions de type Vigipirate tout en étant payé aléatoirement par le logiciel Louvois ne les satisfait pas pleinement.

          Au bilan, c’est le capital humain qui se dégrade. La probabilité de défaillances augmente et, dans des contextes où l’erreur d’un seul ou d’un petit groupe peut avoir des conséquences tragiques et désastreuses, cela devient un problème stratégique. Le vol réalisé par des soldats français à la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest à Bouaké en octobre 2003 et plus encore l’assassinat en mai 2005 d’un bandit ivoirien mettent ainsi en difficulté l’engagement de la France en Côte d’Ivoire.

           

          À force de bricoler les structures, on a eu aussi des « sections de marche » amenées à effectuer des missions de fantassins sans être composées de fantassins. Cela a pu fonctionner dès lors qu’il ne fallait pas mener justement un combat de fantassins, mais s’est avéré très problématique lorsque cela est arrivé. Les accrochages étaient heureusement rares, mais il était probable que cela ne durerait pas.

          Peu s’en sont réellement rendu compte en fait, car en même temps que l’on réduisait les effectifs on réduisait aussi la capacité à se préparer. En 2008, le Livre blanc introduit la fonction connaissance-anticipation à côté des fonctions traditionnelles comme la dissuasion et l’intervention. En réalité, devant la nécessité de supprimer des postes, c’est bien souvent justement les postes de ceux qui sont chargés de regarder au-delà l’immédiat qui sont les premiers touchés. Si, par la suite, la préparation des forces engagées en Afghanistan sera remarquable, l’engagement des premières unités se fait dans le flou, l’improvisation et les mauvaises habitudes.

          En résumé, on perçoit confusément avec la nouvelle présidence que l’on est en train de changer de période stratégique, mais on ne sait pas trop quoi faire d’autant que l’on est partagé entre la nécessité, croit-on, de faire des économies dans les finances publiques, le souci de la sécurité intérieure et le besoin de s’impliquer plus activement dans le monde. Au bilan, on ne change rien à la politique des moyens, et on accélère même la décroissance des budgets. On supprime des effectifs alors qu’il faudrait au contraire en augmenter. On pousse le bricolage et la modularité au plus haut niveau. On se rend aveugle. Les armées abordent en pleine désorganisation une phase où il faudra combattre plus durement.
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        C’est en Afghanistan que les choses basculent. Lorsque Nicolas Sarkozy devient président de la République au printemps 2007, la France s’y trouve dans une position délicate. Cela fait déjà plusieurs mois en effet que la situation s’est considérablement dégradée. Quelques mois plus tôt, Nicolas Sarkozy expliquait en campagne que la France n’avait pas vocation à rester en Afghanistan, laissant entendre qu’il s’inscrivait ainsi dans la tendance au repli prochain qu’avait esquissée son prédécesseur1. Une fois président de la République et après plusieurs mois d’hésitations, il prend la décision contraire. C’est un tournant qui marque véritablement l’engagement de la France dans la guerre permanente.

        
          Dans le camp des nations qui se battent

          L’Afghanistan est partagé en deux à partir de 2006. D’un côté les zones rurales de l’Est et du Sud, avec quelques poches dans les zones de peuplement pashtounes du nord, sont contrôlées par les Taliban et leurs alliés. De l’autre, les provinces à peuplement ouzbèke, tadjik ou azara (la minorité chiite), du nord et de l’ouest, la capitale et les villes reliées par la grande route circulaire qui relie les grandes villes autour du pays sont contrôlés par le gouvernement et ses alliés locaux ainsi que par la coalition internationale. Les pays de la Coalition qui ne voulaient pas combattre, comme l’Allemagne ou l’Italie, sont dans des provinces « sûres » ; d’autres, qui ne voulaient pas davantage combattre, comme le Canada ou le Danemark, ont été obligés de le faire en s’engageant dans les provinces du Sud. La France, dont la plupart des soldats sont à Kaboul, est encore, du moins le croit-on, en zone sûre.

          La première grande décision de Nicolas Sarkozy comme chef des armées est de rejoindre le camp des nations qui se battent. Le 26 mars 2008, il annonce devant le Parlement britannique que la France enverra un millier de soldats supplémentaires en Afghanistan pour relever les forces américaines dans la province de Kapisa. Les raisons de cet engagement ne sont pas clairement expliquées, mais il s’agit sans doute de donner des gages de loyauté aux États-Unis et à l’Otan, une organisation que nous souhaitons réintégrer complètement. En avril 2008, lors du sommet de l’Otan à Bucarest, un sommet marqué par les difficultés en Afghanistan, le président Sarkozy peut ainsi faire preuve d’un volontarisme qui contraste avec les réticences de son prédécesseur. En juillet, la France est, après les États-Unis, la seule nation qui envoie en toute connaissance de cause des bataillons dans une zone que l’on sait tenue en grande partie par divers mouvements rebelles.

          Est-on alors vraiment conscients de ce que l’on fait ? Rien n’est moins sûr. Comme souvent au niveau politique, l’envoi de militaires est une fin en soi, leur nombre constituant la mesure de l’action. Le nouveau président de la République ne prend pas la peine de s’adresser aux Français ni même à leurs représentants pour expliquer une décision qui s’apprête à faire des centaines de morts et blessés français et va coûter des milliards d’euros. Cela suscite une petite grogne : une motion de censure du gouvernement est déposée, ce qui permet au Premier ministre François Fillon d’expliquer le 8 avril 2008 que « la France n’est nullement en guerre en Afghanistan2 ». Nous sommes pourtant en train de commencer ce qui est la première campagne de contre-insurrection depuis le Tchad.
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          Le retour de la contre-insurrection française

          Cela commence mal. À l’été 2008, un GTIA est effectivement engagé dans la province de Kapisa près de Kaboul sous le commandement américain de la région est. Dans le même temps, la France reprend la région de Kaboul sous son commandement selon la procédure tournante établie en 2006. Cette prise de commandement implique également de prendre en compte le district de Surobi, au sud de la Kapisa et à l’est de la capitale. Le bataillon français, le Batfra, de Kaboul installe donc un de ses sous-groupements tactiques dans la base de Tora en Surobi.

          Le 18 août, deux sections de ce sous-groupement, associées à deux sections afghanes, tombent dans une embuscade dans la vallée d’Uzbin3. À la fin de la journée de combat, qui a fini par impliquer l’ensemble du Batfra, 10 soldats français sont morts et 21 autres sont blessés. Hors l’attaque du bâtiment Drakkar en octobre 1983, ce sont les plus lourdes pertes au combat depuis l’embuscade de Bedo au Tchad en 1970. Les combats continuent le lendemain et au bout du compte 70 rebelles sont peut-être tués, ce qui est sans doute le maximum dans un seul combat mené par des Français en Afghanistan.

          Dans les faits, c’est un succès tactique, mais cela importe peu. L’ampleur inédite des pertes françaises et le fait que l’on ait été surpris provoquent une grande émotion. Alors que le GTIA engagé au même moment en Kapisa avait été préparé pour des combats de haute intensité, le Batfra de Kaboul et tout le commandement qui prend en compte le secteur de la capitale étaient encore en ambiance « stabilisation ». On payait aussi des années d’économies budgétaires, de « modularité » ou plutôt de « bricolage » des forces, de réductions de postes, de retards de renouvellement d’équipements, etc. Détail significatif, non seulement la France était désormais en retard dans le champ des drones militaires, mais les quelques modèles existants de Sperwer, notre modèle le plus sophistiqué, avaient été envoyés au Kosovo fin 2007. Ils auraient pourtant été bien utiles dans la reconnaissance du col de la vallée d’Uzbin4.

          Le lendemain de l’embuscade, le ministre de la Défense Hervé Morin nie toujours que la France soit engagée en guerre. Il est désormais le seul. Commencent alors quatre nouvelles années de contre-insurrection ou, pour reprendre les termes de droit, de conflit armé non international5. Le combat est mené par le GTIA de Kapisa, le Batfra qui devient le GTIA-Surobi où il finit par être complètement déployé, un groupement aéromobile baptisé Mousquetaire fort d’une douzaine d’hélicoptères divers, et un bataillon de soutien logistique à Kaboul6. Cet ensemble représente la majorité des 4 000 soldats français alors présents sur le théâtre afghan, un nombre que le président de la République ne veut pas dépasser.

          Leur mission consiste à appuyer la 3e brigade du 201e corps d’armée afghan et la police nationale dans la sécurisation de la zone Kapisa-Surobi puis à permettre les opérations de développement ainsi que l’implantation des services de l’État, ce que l’on appelle bientôt « approche globale » et qu’on appelait à une autre époque « pacification ». La zone représente un peu plus de 3 000 km2 au total, soit les deux tiers d’un département français, avec environ 600 000 habitants inégalement répartis entre vallées densément peuplées et cultivées (la « zone verte ») et zones montagneuses difficiles d’accès. Les habitations elles-mêmes sont souvent entourées de murs (compounds). Le terrain est si compartimenté qu’il est difficile de manœuvrer en dehors des axes routiers. Les soldats français ont face à eux le mouvement HIG de Gulbuddin Hekmatyar, les Taliban bien implantés dans la population pashtoune, mais aussi plusieurs petits chefs de guerre locaux. Cela représente peut-être au total 800 combattants permanents en Kapisa, mais avec la possibilité de nombreux renforcements temporaires et une grande capacité de remplacement7.

          Dans un premier temps, les deux GTIA français agissent de manière autonome sous deux commandements opérationnels différents, américain pour la Kapisa et français depuis Kaboul pour la Surobi. Le mode d’action privilégié est l’opération « va-et-vient », de niveau GTIA ou sous-GTIA, depuis l’une des trois bases de la zone, Nijrab, Tagab en Kapisa, Tora en Surobi. Avec ces dizaines de petites opérations offensives pour chaque mandat de six mois, on s’efforce de contrôler les axes, en particulier la route Vermont qui traverse tout le secteur français depuis l’autoroute 7 Pakistan-Kaboul au sud jusqu’à la grande base américaine de Bagram à 60 km au nord de Kaboul, de protéger les convois logistiques qui l’empruntent, d’appuyer l’action de développement et l’implantation de postes avancés à partir desquels les forces de sécurité afghanes exerceront leur contrôle8.

          Les deux premiers GTIA qui se succèdent tous les six mois en Kapisa mettent l’accent sur la prise de contrôle du terrain, en été d’abord avec toute la difficulté de la végétation dense de la zone verte en particulier au centre dans la région de Tagab, en hiver ensuite avec plus de facilité, car tout est plus visible. La supériorité des moyens de détection et de tirs à distance des Français peut alors s’employer au mieux. En mars 2009, le deuxième GTIA Kapisa prend le contrôle de la vallée d’Alasay, perpendiculaire à l’axe Vermont, y organise l’installation d’un poste avancé et écrase la force rebelle qui tente de s’y opposer. Un chasseur alpin est tué dans les combats pour peut-être 40 rebelles9. Le troisième GTIA met l’accent sur l’aide au développement et doit faire face à l’« offensive d’été ». Les trois GTIA-Surobi successifs font sensiblement la même chose face à une opposition plus légère.

          Le 1er novembre 2009, les quatre bataillons français sont regroupés dans la brigade La Fayette, qui elle-même dépend désormais tout entière de la division américaine en charge de la région est de l’Afghanistan. Les 300 membres français des équipes de liaison et conseil, les OMLT, sont également regroupés dans la zone de la brigade La Fayette, même s’ils peuvent être engagés parfois ailleurs. Cela facilite considérablement la coordination avec la 3e brigade afghane.

          L’ensemble forme un volume un peu supérieur à celui du corps expéditionnaire au Tchad en 1969 et pour une durée similaire. La différence est que la brigade La Fayette est soutenue par l’ensemble de l’armée de Terre, mais celle-ci est aussi en train de vivre une réforme difficile, une diminution de ses ressources et continue à être fortement engagée ailleurs, en Côte d’Ivoire en particulier. Les douze régiments d’infanterie qui se succèdent pour former l’ossature des deux GTIA bénéficient néanmoins d’un temps de formation inédit, notamment pris en main par le détachement d’adaptation opérationnelle au camp de Canjuers où le théâtre afghan est recréé en miniature. Les régiments d’infanterie sont régulièrement renforcés, une compagnie supplémentaire pour chacun des GTIA, 8 canons Caesar, 3 hélicoptères Tigre, 10 nouveaux véhicules blindés de combat d’infanterie, des drones Harfang, etc. Pour une centaine de millions d’euros par an, la procédure d’achat en urgence opérationnelle, mise en place en 2004, permet l’achat « sur étagères » de nouveaux équipements : mitrailleuses téléopérées depuis l’intérieur du véhicule, surblindage de camions de transport, gilets pare-balles de nouvelle génération, véhicules de détection métallique Souvim 2, kits de liaisons de données air-sol, etc. Après les difficultés initiales, le visage des unités de combat françaises se transforme profondément10.

          Avec la brigade La Fayette, on continue les opérations ponctuelles de niveau sous-GTIA et GTIA, parfois de brigade complète. La priorité est clairement à la « conquête des cœurs et des esprits », selon un vieux slogan de contre-insurrection remis au goût du jour. On continue à implanter des postes avancés, 14 seront mis en place au total, pour faciliter l’action de l’armée et de la police afghane, tout en s’efforçant de relier les deux secteurs de GTIA et d’ouvrir l’axe Vermont. L’idée n’est pas de faire directement mal aux rebelles, mais d’essayer d’en détacher la population et d’implanter progressivement à leur place le gouvernement, son administration et ses forces de sécurité. Les « actions civilo-militaires », qui consistent à aider la population avec des moyens militaires, connaissent un grand développement.

          Il y a de nombreux accrochages, mais les règles d’engagement sont très strictes afin de ne pas toucher la population. Il suffit pour un rebelle de cacher son arme ou d’être à proximité d’un enfant pour ne pas être frappé. Les insurgés ne sont pas traqués non plus dans les compounds de la zone verte. D’un autre côté, même s’ils ont l’initiative des feux dans presque 80 % des cas, les rebelles font relativement peu de pertes aux Français qui, depuis l’embuscade d’Uzbin, se déplacent en « phalanges » prudentes, protégées et méthodiques11. Cette lourdeur, qui induit une dépendance aux bases et aux routes, est cependant aussi une faiblesse qu’exploitent les rebelles en harcelant les sites de projectiles et surtout en plaçant des engins explosifs improvisés, ou IED, sur les routes. Les IED constituent alors la cause première des pertes françaises. Avec l’enlèvement de deux journalistes imprudents deux jours avant la création de la brigade La Fayette, les rebelles disposent aussi d’un atout qui va largement entraver l’action des soldats français, via le président de la République très sensible à la médiatisation de cette affaire. Un nouveau contingent des forces spéciales est déployé pour la gérer.

          Une inflexion majeure survient à la fin de 2010. Depuis l’arrivée de Barack Obama à la présidence des États-Unis, les États-Unis se retirent militairement d’Irak mais s’engagent fortement en Afghanistan, avec la promesse de résultats rapides. Les contingents alliés suivent cette tendance et en 2011, il y a en Afghanistan 100 000 soldats américains et plus de 40 000 Alliés12. Mais dans le même temps, le sommet de l’Otan de Lisbonne annonce en novembre 2010 que le retrait des unités de combat doit être terminé à la fin de 2014, après un passage de relais aux forces afghanes qui sont en train de monter rapidement en puissance. Dans le cadre de cet effort, le commandement de la région ordonne aux Français d’ouvrir et de contrôler complètement l’axe Vermont avant la fin du mois de février 2011, sous peine d’une relève par une unité américaine.

          On décide donc de ne plus forcément « convaincre la population », mais de contrôler le terrain, ce qui suppose au moins d’en chasser l’ennemi. Pour cela, il n’y a pas d’autre solution que d’aller au cœur de la zone verte et dans les vallées. En complément des reconnaissances d’axe, les deux nouveaux GTIA et principalement le GTIA Richelieu en zone Surobi, pratiquent pendant des semaines la nomadisation à pied à l’intérieur de la zone habitée. Devenus imprévisibles à l’intérieur de la zone verte, les soldats du GTIA-Surobi ne sont plus attaqués par engins explosifs et permettent même parfois de déjouer des dispositifs en train de se mettre en place pour attaquer les convois sur la route. En fouillant la zone et en éliminant les caches d’armes, ils obligent les combattants rebelles à porter les armes avec eux, ce qui en fait des ennemis visibles et justifiables de tirs.

          Au bilan, la méthode est sans aucun doute la plus efficace contre l’ennemi, qui ne dispose plus autant de l’initiative des combats que lors des « va-et-vient » toujours observés et décelés dès la sortie des bases. Par ailleurs, alors que les soldats français semblent plus vulnérables loin de la protection des bases ou du blindage et au plus près de l’ennemi, ils subissent en réalité moins de pertes13. La population, qui est occupée en permanence y compris dans les compounds par des soldats étrangers, ne vit cependant pas forcément bien cette promiscuité, malgré des compensations financières. La solution serait probablement que ce soient des soldats afghans, si possible recrutés localement, qui effectuent cette mission de présence permanente, associés à des soldats français.

          Les Taliban, surpris, proposent alors une négociation sur le sort des otages sachant que cela arrêterait un temps les opérations, ce qui est le cas. Lorsque les opérations reprennent en février 2011, les deux GTIA font leur jonction, l’axe Vermont est ouvert et le contrôle s’est étendu. Les deux GTIA suivants poursuivent le même effort, mais dans les conditions plus difficiles de l’été, même si les otages sont enfin libérés en juin14. L’ennemi, qui s’est adapté en partie à la nouvelle méthode française, combat pied à pied dans la zone redevenue une « citadelle verte ».

          Dans la première semaine de juillet, une nouvelle opération de pénétration dans la vallée d’Alasay provoque une quarantaine de morts chez les insurgés contre une dizaine de blessés dans le groupement de Kapisa15. Les insurgés contre-attaquent le 13 juillet avec une attaque-suicide qui provoque la mort de cinq parachutistes français. Deux jours avant, le GTIA-Surobi avait perdu un homme par accident, et le lendemain un commando-marine tombait également dans la vallée d’Alasay. En août, le GTIA-Surobi perd à nouveau quatre hommes en une semaine. Le 7 septembre, la mort du vingt-troisième soldat français depuis le début de l’année provoque l’ordre de prendre le moins de risques possible. C’est fini, les insurgés l’ont emporté en s’attaquant au centre de gravité stratégique français : la volonté du président de la République de continuer le combat. Celle-ci est de plus en plus faible à l’approche des élections de 2012.

          Ce sont désormais les bataillons afghans qui sont en première ligne, les Français se contentant de les appuyer en deuxième échelon ou par l’intermédiaire de détachements de liaison d’appui et de soutien avec les spécialistes qui leur manquent. Cela n’empêche pas l’ennemi de continuer à nous porter des coups. Le 29 décembre 2011 et le 20 janvier 2012, ce sont les OMLT qui sont frappées par des rebelles infiltrés dans les rangs de l’ANA et, dans le dernier cas, à l’intérieur même d’une base afghane. Outre qu’ils entravent les relations entre Français et armée afghane, ces six morts ont à nouveau un impact stratégique, Nicolas Sarkozy décidant d’accélérer le retrait définitif des unités de combat françaises à la fin de 2013 au lieu de 2014. Son rival aux élections, François Hollande, surenchérit en proposant la fin de 2012, ce qu’il imposera d’ailleurs en arrivant au pouvoir.

          La dernière manœuvre est donc celle de la relève sur les postes par l’ANA et le repli sur Kaboul. Le dernier grand coup est porté le 9 juin 2012 avec quatre morts provoqués une nouvelle fois par une attaque-suicide, de loin l’arme la plus puissante des rebelles avec les engins explosifs improvisés. Le 7 août 2012, l’adjudant-chef Bouzet est le quatre-vingt-neuvième et dernier soldat français à tomber au combat en Afghanistan, au cours de la manœuvre de repli, par ailleurs très bien organisée16. Le 25 novembre 2012, la brigade La Fayette est dissoute. Les autres branches, assurant appui et soutien aux forces de la coalition et afghanes, se désengagent à leur tour. L’opération Pamir est terminée officiellement le 31 décembre 201417, en même temps que la dissolution de l’Isaf.

        

        
          Bilan mitigé d’une guerre imprévue

          Comme toutes les opérations coalisées depuis la fin de la guerre froide, l’objectif stratégique de la France en Afghanistan était d’abord d’« en être » tout en sachant qu’on ne serait qu’un acteur modeste et que l’on serait ballottés par les errances de la politique américaine, l’« actionnaire principal » et véritable directeur de la coalition. Jusqu’à présent, cela se terminait plutôt bien.

          Cette fois, les choses ne se sont pas passées comme prévu, ce qui a rapidement obligé la France à faire un choix : participer superficiellement, se retirer ou s’engager complètement au combat. Après avoir pratiqué sous Jacques Chirac la première option et avoir été tenté par la seconde, Nicolas Sarkozy a finalement choisi la troisième en 2008 en décidant de l’engagement dans une province, la Kapisa, que l’on savait tenue en partie par des organisations hostiles. C’était un choix courageux, mais qui souffrait de plusieurs faiblesses. Tout d’abord, c’étaient bien toujours les Alliés qui étaient le public visé, à tel point que l’on a oublié de préciser au peuple français que l’on était en train d’entrer véritablement en guerre. Peut-être avait-on oublié aussi ce que cela signifiait concrètement ou sous-estimé les efforts et les peines que cela engendrerait. Le soutien de l’opinion à cet engagement qui n’avait pas été expliqué était donc fragile. Il pouvait s’effriter assez facilement et, dans un système où cet engagement était plus que jamais lié au président de la République, entamer aussi le crédit de celui-ci. L’opinion publique française est donc rapidement devenue le public prioritaire.

          En somme, l’ennemi a été la dernière préoccupation de cette guerre, ce qui ne contribue pas vraiment à la gagner. Si les armées ont déployé des trésors d’énergie et d’inventivité pour bien préparer les unités qui partaient en Afghanistan, c’est au niveau politique que les choses ont péché. Outre que l’on continue à s’engager alors que l’on ne s’est dégagés de rien par ailleurs – une insulte récurrente aux principes de Foch d’économie des forces et de concentration des efforts –, l’entrée en guerre en Kapisa-Surobi est peut-être la première de notre histoire récente à s’effectuer alors que l’on mène simultanément une réforme interne qui taille dans les effectifs, perturbe l’organisation des forces et réduit les moyens.

          Surtout, en ayant l’œil sur les sondages d’opinion plutôt que sur les bilans militaires, l’échelon politique s’est immiscé comme rarement sous la Ve République dans la conduite des opérations, et ce jusqu’à l’absurde. Les états-majors ont dépensé une grande énergie à respecter à l’individu près la barre des 4 000 soldats sur l’ensemble du théâtre imposée par le président de la République. Quand « déployer X soldats » est l’objectif premier, il est forcément plus difficile d’en atteindre d’autres. Plus grave, nos ennemis ont rapidement compris qu’il suffisait de tuer nos soldats, si possible plusieurs à la fois, ou de capturer des journalistes, pour obtenir une rétractation de l’action engagée à son encontre, jusqu’à la paralysie, puis un retrait plus rapide que prévu.

          Au bilan, on a fait la guerre avec beaucoup de contraintes et peu de moyens. En concentrant les efforts – achats en urgence opérationnelle, structure d’entraînement et de formation, etc. – au détriment souvent du reste des forces, on est parvenus à déployer et soutenir en permanence deux GTIA et un petit groupe aéromobile. Preuve de la fonte des armées, cela représentait quand même environ 10 % de nos unités de combat, pour essayer de sécuriser une zone qui représentait seulement 2 % de la population afghane.

          Dans l’absolu face à des groupes armés qui représentaient au maximum un millier de combattants légers, cela aurait pu suffire, d’autant que l’on agissait avec des forces de sécurité afghanes supérieures en volume aux nôtres. Cela aurait suffi effectivement et même largement s’il s’était agi de combattre des bandes identifiables tenant des positions. On aurait alors pu profiter de l’excellent niveau tactique des GTIA et de la combinaison « choc et feux » pour disloquer l’ennemi, ce que l’on avait au Tchad avec les opérations Limousin et Tacaud et ce que l’on fera au Mali un peu plus tard avec l’opération Serval. Mais l’ennemi était imbriqué dans la population, qui était aussi largement « sa » population, et il maîtrisait parfaitement les principes de la furtivité dans ce milieu dense.

          Face à ce défi, on a beaucoup tâtonné et expérimenté, en oscillant toujours entre la recherche de la conciliation de la population et celle de la destruction des forces rebelles, deux approches pas forcément compatibles et dont on s’est aperçus surtout qu’elles étaient toutes deux assez vaines. S’attacher la population en lui fournissant de l’aide n’excluait pas pour autant que celle-ci reste fidèle aussi, par crainte, adhésion ou loyauté, à ceux des siens qui portaient les armes contre nous. Cela n’empêchait pas non plus cette même population d’accepter tout ce qu’on lui offrait tout en détestant la présence d’étrangers. Quant à combattre, cela pouvait réussir à condition d’exercer une pression suffisante pour empêcher l’ennemi de développer son capital de compétences et de renouveler ses effectifs combattants ou son armement18. Cela supposait un engagement et une prise beaucoup plus forts et donc aussi des pertes, incompatibles avec la faible résilience politique. Dans tous les cas, cette pression ne pouvait durer indéfiniment. Dans les campagnes de contre-insurrection, tenir le terrain sur la longue durée ne peut être le fait que de forces locales, efficaces et légitimes, adossées à une administration et à un État présentant les mêmes qualités. C’est possible, mais c’est difficile à réaliser et souvent très long. Tout ce que pouvaient faire les Français était alors de contenir l’ennemi, de lui disputer le terrain au moindre coût en attendant une relève sur laquelle on avait finalement peu de prise, puisque ce n’était pas nous qui soldions de la main à la main les soldats et policiers locaux, contrôlions leur recrutement et leur comportement, et les conduisions sur le terrain.

          Finalement, on s’est repliés en déclarant que les troupes afghanes et un petit contingent américain pouvaient reprendre effectivement le combat à leur compte, alors même que l’emprise de l’ennemi était exactement la même en 2012 qu’en 2008.

          La guerre a continué en 2015 avec l’opération Soutien résolu à laquelle la France a choisi cette fois de ne pas s’associer. Soutien résolu est, avec une très large prédominance américaine, une opération internationale de type assistance technique, soutien logistique et financier et d’appui, avec des raids de forces spéciales et des frappes aériennes, à l’État afghan et son armée. Elle ressemble alors largement à ce qui se fait au même moment en Irak contre l’État islamique. L’engagement humain est limité – une dizaine de milliers de soldats de la Coalition –, mais l’engagement financier se chiffre en milliards de dollars, l’État afghan étant incapable de payer les 350 000 hommes des forces de sécurité. Mais cela se passe moins bien qu’en Irak, les Taliban et leurs alliés, soutenus principalement par le Pakistan, étant nettement plus forts et plus implantés que l’État islamique, alors qu’inversement l’État afghan est encore plus faible et corrompu que celui de Bagdad.

          Au bout du compte, comme toujours dans ce type d’opération, Soutien résolu a consisté à soutenir, à coups de plusieurs dizaines de milliards de dollars par an, les murs en bois d’un village Potemkine jusqu’à ce que les États-Unis décident de ne plus le faire. En s’accordant avec le Pakistan et les Taliban à Doha en février 2020, et en acceptant de retirer leurs forces, les Américains ont condamné le village à s’effondrer.
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        La fin des guerres contre les États voyous
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        Dès son arrivée au pouvoir en 2007, le président Sarkozy s’intéresse beaucoup au monde arabo-musulman. Il donne une impulsion nouvelle au « processus de Barcelone*1 » en créant l’Union pour la Méditerranée afin d’accroître la coopération entre les États de la région, y compris la Libye et la Syrie. Il s’emploie aussi et peut-être surtout à développer une forte présence militaro-commerciale dans les monarchies du Golfe. En 2009, on installe même une base militaire aux Émirats arabes unis, alors que l’on dissout de nombreux corps de troupe par ailleurs. Et bien sûr, à l’extrémité du champ, il engage véritablement la France dans la guerre en Afghanistan en 2008.

        Et puis, comme tout le monde, il s’y trouve surpris. Dans un monde interconnecté, les événements qui seraient sans doute restés inconnus il y a quelques années peuvent désormais, par effet papillon dans un contexte favorable, provoquer plus facilement des ruptures de grande ampleur. L’immolation par le feu le 17 décembre 2010 de Mohamed Bouazizi, marchand ambulant à Sidi Bouzid en Tunisie, n’aurait provoqué qu’une colère locale autrefois, elle provoque maintenant l’embrasement du pays dont les habitants sont excédés par le comportement du régime en place. La chute en quelques jours du président Ben Ali au pouvoir depuis 1987 surprend et fait école. Dans un des rares exemples de l’application de la théorie des dominos, ce mouvement révolutionnaire baptisé « Printemps arabe » s’étend très rapidement dans les pays voisins jusqu’en Irak. Il réussit parfois très vite, comme en Égypte où le vieux président Hosni Moubarak est chassé à son tour. Il est surtout réprimé très vite.

        
          Les Printemps arabes

          La France est perturbée par le Printemps arabe. Sa ligne politique reste toujours la préférence pour la stabilité des États et on a tissé des liens particuliers avec nombre de ces régimes arabes contestés, en particulier en Tunisie ou dans les monarchies du Golfe. Aussi, les premières réactions politiques sont-elles plutôt embarrassantes comme lorsque la ministre de l’Intérieur Michèle Alliot-Marie1 propose l’aide de la police française à la Tunisie pour faire face à la contestation. Le président Sarkozy fait rapidement volte-face, choisissant de suivre le cours apparent de l’histoire en soutenant les mouvements révolutionnaires, sauf dans les monarchies du Golfe où les intérêts financiers l’emportent. On redécouvre donc avec un faux étonnement que les vieux ennemis avec lesquels on essayait de s’accommoder depuis quelques années, comme le colonel Kadhafi en Libye et la famille Assad en Syrie, sont en fait des dictateurs ignobles.

          Après l’engagement en Kapisa en 2008, la politique française accentue alors un tour interventionniste qui sera par la suite qualifié de « néoconservatisme français2 ». C’est évidemment un abus de langage. Les néoconservateurs américains avaient les moyens de leurs guerres ratées, la France, elle, sait que pour « en être », il faut « y aller » vraiment – et n’a donc pas les moyens d’« y être beaucoup ».

          Après l’engagement en Kapisa-Surobi, le colonel Khadafi est le suivant à subir les coups de ce nouvel activisme. Mouammar Kadhafi a pris le pouvoir par la force en 1969 en Libye et a maintenu son pays sous une férule impitoyable que compensait la richesse de la manne pétrolière. Champion fantasque du panarabisme et du panafricanisme contre les pays occidentaux, la France a commencé par faire des affaires avec cet intéressant pays pétrolier avant, on l’a vu, de s’opposer à ses ambitions au Tchad. Allié de l’Union soviétique, Kadhafi n’a pas hésité à organiser plusieurs attentats terroristes contre les Occidentaux dans les années 1980 et a développé un programme de fabrication d’armes nucléaires. Son principal soutien disparu en 1991, Kadhafi a senti venir le danger de la nouvelle police du monde, surtout après les attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis et s’est proclamé immédiatement leur allié dans la « guerre contre le terrorisme ». En décembre 2007, le « guide de la révolution libyenne » était accueilli avec les honneurs à Paris.

          Mais il se trouve aussi au printemps 2011 être le plus violent des dictateurs bousculés par le Printemps arabe. Le 20 février 2011, après trois jours de protestation, la répression a déjà fait plus de 200 morts et, deux jours plus tard, Kadhafi annonce des bains de sang dans un discours surréaliste. L’aviation libyenne est lancée contre les populations de Misrata et Benghazi.

          On se trouve là typiquement dans un contexte où le « devoir d’ingérence », rebaptisé « responsabilité de protéger » par l’Assemblée générale des Nations unies en 2005, devrait logiquement s’exercer. On a fait la guerre à la Serbie en 1999 pour des choses très similaires, mais l’enthousiasme à intervenir, qui plus est dans un pays arabe, s’est beaucoup affaibli depuis. On va pourtant le faire, mais dans des conditions qui témoignent déjà que l’on arrive à la fin d’un cycle. En premier lieu, ce ne sont plus les États-Unis qui poussent à l’intervention, mais le Royaume-Uni et surtout la France, ou plus exactement son président, Nicolas Sarkozy. Rarement d’ailleurs le processus d’entrer en guerre n’aura été autant centralisé et personnalisée en France qu’avec Nicolas Sarkozy, prenant parfois, on l’a vu à l’occasion de l’engagement en Kapisa, à contrepied son entourage et l’opinion publique.

        

        
          En guerre contre la Libye

          On ne connaît pas bien les motivations de Nicolas Sarkozy puisque sa pratique de l’entrée en guerre s’effectue toujours sans consultations publiques préalables, débats et larges explications comme avait pu le faire François Mitterrand pendant la guerre du Golfe en 1990. Paradoxalement, c’est aussi sous la présidence Sarkozy que la réforme constitutionnelle impose désormais d’avertir le Parlement du déclenchement d’une opération extérieure avec la possibilité de demander un vote sans engagement, puis au bout de quatre mois, de lui demander l’autorisation de la prolonger. Dans les faits, c’est le président qui implique le moins la nation dans ses décisions. Sans doute suppose-t-il que le soutien lui sera forcément acquis, et que ses efforts doivent se porter plutôt sur la persuasion de l’étranger.

          Lorsque, le 23 février 2011, Nicolas Sarkozy déclare qu’il est impossible pour la communauté internationale de rester spectatrice face aux « violations massives des droits de l’homme3 » en Libye, tout le monde le soupçonne de vouloir effacer les ratés de la France lors du début du Printemps arabe en Tunisie. Il ne parle de son côté que du devoir de protéger, en rappelant à plusieurs reprises le précédent bosniaque et en particulier le massacre de Srebrenica en 1995. Toute la difficulté pour Nicolas Sarkozy et le Premier ministre britannique David Cameron, persuadé lui aussi de la nécessité d’une intervention, est alors de réunir les moyens d’une intervention et surtout d’avoir une légitimité – c’est-à-dire la caution d’au moins une grande organisation internationale.

          On s’aperçoit à cette occasion que c’est plus difficile qu’auparavant. L’Union africaine et l’Union européenne s’opposent à toute action militaire, et faire appel à l’Otan apparaîtrait comme une nouvelle croisade occidentale. Les pétromonarchies du Conseil de coopération des États arabes du Golfe débloquent finalement la situation en venant apporter leur soutien et, grâce à elles, celui de la Ligue arabe. La condition est que cette intervention n’entraîne pas d’occupation militaire. Cela ne pose alors de problème à personne, sans doute à tort. Reste le vote du Conseil de sécurité où il faut obtenir la majorité sans qu’un membre permanent mette son véto. Là encore les choses sont délicates. Les États-Unis sont hésitants, la Russie et la Chine sont plutôt hostiles à une intervention, mais elles n’osent pas encore s’y opposer en utilisant leur véto. Parmi les dix membres non permanents, l’Allemagne s’abstient.

          Finalement le Conseil de sécurité adopte les résolutions 1970 instaurant un embargo sur les armes en Libye et surtout, le 17 mars, la résolution 1973, beaucoup plus volontariste. La France, qui a été le moteur de cette décision et qui organise tout de suite une réunion des chefs d’État à Paris, se félicite de la rapidité exceptionnelle du processus diplomatique international, un mois seulement après le début des événements4. Cette réussite diplomatique a cependant été payée de contraintes et d’ambiguïtés qui vont rendre l’action militaire difficile, erratique et finalement incomplète5. L’article 4 de la résolution 1973 décrit en effet ainsi la mission : « Protéger les populations et les zones civiles menacées d’attaque en Jamahiriya arabe libyenne, y compris Benghazi […] tout en excluant le déploiement d’une force d’occupation étrangère sous quelque forme que ce soit et sur n’importe quelle partie du territoire libyen. » Il s’immisce aussi dans les modes d’action avec l’article 6 qui « décide d’interdire tous vols dans l’espace de la Jamahiriya arabe libyenne afin d’aider à protéger les civils ».

          Autrement dit, il s’agit de parer à la menace la plus visible et spectaculaire, à l’origine de la décision politique, par le moyen jugé le moins « intrusif » : une zone d’exclusion aérienne. La principale difficulté est que cette menace aérienne, toute spectaculaire qu’elle soit, n’est pas la plus importante pour la population. La plupart de ces souffrances sont en réalité le fait de forces militaires ou de police bien au sol. On se trouve donc désormais avec une obligation de protéger la population contre tout mais seulement avec des avions. La seconde difficulté est politique. Tout est présenté comme si le problème était celui d’un dictateur sanguinaire ayant décidé de massacrer une partie de la population libyenne, immobile et passive, alors qu’en fait il s’agit d’une guerre civile. Benghazi et la Cyrénaïque, le port de Misrata près de Tripoli et le djebel Nefoussa près de la frontière tunisienne sont en réalité des zones tenues par des forces rebelles qui n’ont pas d’autre objectif que de gagner cette guerre. Autrement dit, on propose comme en Bosnie de plaquer un dispositif militaire neutre au milieu d’une guerre active en cours, ce qui évidemment ne peut fonctionner très longtemps.

          Au niveau opérationnel, ce que l’on appelle désormais les Forces pro-Kadhafi se limite alors à environ 80 avions de combat pouvant décoller avec un nombre indéterminé de pilotes loyaux. Un peu plus problématique est le système de défense antiaérienne avec toute la gamme de systèmes ex-soviétiques maillant toute la côte6. Sur mer, il n’y a rien de sérieux hormis peut-être le tir de missiles depuis les quais ou des attaques suicidaires de petites embarcations. Le vrai problème vient surtout des forces terrestres, peut-être 20 000 hommes fidèles à Kadhafi pouvant puiser dans un équipement pléthorique d’engins ex-soviétiques en tout genre, et des centaines de véhicules légers de type pick-up. Ce sont évidemment ces bataillons qui sont les plus dangereux pour la population, mais on ne sait pas très bien dans quelle mesure ils font partie de l’équation puisqu’on ne parle que des attaques aériennes.

        

        
          Fin du dernier État voyou

          Prenant acte, et c’est un progrès immense, de l’impossibilité de l’action militaire neutre en pleine guerre, Nicolas Sarkozy a clairement choisi un camp en étant le premier à reconnaître le Conseil national de transition comme l’autorité politique représentative de la coalition rebelle. Dès l’accord sur l’intervention obtenu le 19 mars avec les autres puissances et avant même la neutralisation des défenses antiaériennes locales, il ordonne même d’intervenir dans les combats à leur profit, en contradiction avec la lettre de la résolution 1973. Une colonne pro-Kadhafi de véhicules blindés, dont plusieurs chars de bataille et obusiers, est alors en train de remonter le long de la côte pour attaquer les Forces de l’opposition à Benghazi. Cette colonne est présentée comme une menace mortelle annonciatrice d’un massacre épouvantable et de la fin de la résistance rebelle en Cyrénaïque. C’est sans doute exagéré, mais cela permet à la France de frapper le premier coup avec un raid aérien lancé depuis le sol français, une première depuis la Seconde Guerre mondiale. Au bout de 3 000 km, douze avions de combat viennent détruire la colonne blindée à coups de missiles et bombes guidées7. À condition d’y consacrer la moitié de ses ravitailleurs disponibles, l’armée de l’Air démontre ainsi sa capacité à mener de manière autonome un bombardement conventionnel précis à plusieurs milliers de kilomètres depuis la métropole8. C’est aussi une vitrine pour l’avion Rafale dont l’exportation est presque vitale pour le modèle économique des armées. Le raid est parti principalement de Saint-Dizier, mais l’armée de l’Air s’appuie désormais sur la base aérienne de Solenzara, en Corse.

          La Marine nationale a pourtant tout fait pour placer le porte-avions Charles-de-Gaulle au plus vite au large des côtes libyennes et prendre ainsi le premier rôle dans cette nouvelle opération, baptisée Harmattan. Elle a échoué à porter le premier coup, mais le groupe aéronaval, qui prend le nom de Task Force 473 lorsqu’il est engagé, joue par la suite un rôle important. Avec ses cinq bâtiments habituels, porte-avions, pétrolier-ravitailleur, frégates et sous-marin nucléaire d’attaque, le groupe représente un cinquième de la force navale de la coalition qui est réunie. Sa force de frappe principale est constituée par ses 14 Rafale et Super-Étendard modernisés. Ils entrent en action le 22 mars. On dénombre alors 50 aéronefs français en action sur 350 alliés en Méditerranée. Cela correspond sensiblement à l’effort maximum demandé à l’armée de l’Air et la Marine nationale. L’armée de Terre est pour l’instant absente.

          Quelques heures après le raid aérien français, la Coalition met en place la zone d’exclusion aérienne. C’est largement l’œuvre des Américains qui selon leur doctrine commencent dans la nuit du 19 au 20 mars par écraser les défenses antiaériennes libyennes à coups de brouillages électroniques, de 192 missiles de croisière et de frappes bombardiers furtifs B-2 venus des États-Unis. Dès le 20 mars, la zone d’interdiction de survol est effectivement établie avec les premières patrouilles de supériorité aérienne. De fait, après l’embargo naval déjà mis en place avec la résolution 1970, la deuxième mission donnée aux forces est remplie puisqu’il n’y a plus et ne peut plus y avoir de frappes aériennes loyalistes contre la population. Cela ne change pas grand-chose à la situation.

          Comme la Coalition n’a pas désigné d’ennemi, on ne peut espérer la paix que par l’émergence d’un cessez-le-feu entre les acteurs politiques libyens, ce qui est en réalité peu probable étant donné le caractère absolu donné d’emblée aux combats de part et d’autre. Dans ces conditions, la position de la coalition internationale au milieu de cet affrontement est très vite ambiguë. Son mandat est de protéger la population, mais maintenant que les attaques aériennes ne sont plus possibles mais que les attaques au sol le sont toujours, que faire ? La Coalition continue le combat contre les forces de défense antiaérienne résiduelles de l’armée libyenne, puis, à l’imitation du raid français du 19 mars, plusieurs armées s’en prennent aux moyens terrestres susceptibles de s’attaquer à la population. On décide de prendre comme critère de frapper ceux qui sont repérés sortant des casernes.

          Selon le biais optimiste classique, il y a alors un consensus pour estimer que tout cela ne durera pas très longtemps. Oubliant le précédent du Kosovo, Alain Juppé, ministre des Affaires étrangères, déclare le 23 mars qu’il faudra compter en jours ou en semaines « mais certainement pas en mois9 ». Pour autant, comme au Kosovo, l’ennemi s’obstine à ne pas agir comme prévu. Le colonel Kadhafi n’a aucune intention d’accepter un cessez-le-feu et son armée s’adapte à la menace aérienne selon les procédés désormais bien connus de furtivité terrestre : « civilianisation » des tenues et des véhicules, dissimulation dans les bâtiments civils, imbrication avec la population, préférence pour des modes d’action rapides et discrets avec pick-up plutôt qu’avec des blindés, mise en place d’un réseau d’alerte, etc. Les attaques contre la population continuent de manière plus discrète, avec des snipers ou des mortiers par exemple, mais à peine moins meurtrière. Les forces rebelles étant incapables de prendre le dessus sur les loyalistes, les choses se figent.

          C’est à ce moment délicat que les États-Unis décident, comme cela était annoncé dès le départ, de se retirer des combats de première ligne. S’ils acceptent d’appuyer les Alliés dans des domaines clés comme le contrôle aérien, le renseignement ou le ravitaillement en vol, le retrait américain laisse les Européens face à leurs responsabilités et leurs capacités. Les frappes aériennes en Libye sont alors presque entièrement le fait des seules forces françaises et britanniques. Le nombre quotidien de sorties offensives tombe de 100 à 60 – à comparer aux 400 contre la Serbie en 1999 ou aux 200 contre les Bosno-Serbes en 1995, et toutes ne se concrétisent pas par des frappes. Qui plus est, petite humiliation pour les Français, les Alliés préfèrent passer sous le commandement opérationnel de l’Otan plutôt que sous celui de la France qui dispose pourtant à Lyon-Mont Verdun d’un centre parfaitement apte à gérer tous les mouvements aériens. Au lieu de cela, le centre opérationnel de l’Otan à Poggio Renatico en Italie n’est pas complètement prêt et les procédures sont lourdes. La campagne aérienne connaît un ralentissement indéniable. L’opération est dans l’impasse10.

          Quand on ne se fixe pas la victoire comme objectif, il est rare qu’elle vienne d’elle-même. La crise est surmontée par la « restratégisation » du conflit, c’est-à-dire le passage progressif de l’idée d’interposition neutre à celle de guerre contre le régime du colonel Kadhafi, ce qui permet d’élargir l’emploi des forces au-delà des zones de peuplement et de s’engager clairement au profit des forces rebelles. À partir du 2 mai, les deux frégates françaises de la TF 473 sont utilisées comme artillerie flottante. Les forces françaises utiliseront aussi pour la première fois 15 missiles de croisière, les Scalp*2, système de croisière conventionnel autonome à longue portée11.

          Après cet engagement inédit de la Marine depuis la fin de la guerre d’Algérie, la seconde innovation est l’engagement au combat d’un groupe aéromobile de 18 hélicoptères de différents types à partir d’un navire porte-hélicoptères d’attaque. Chacun des 40 raids nocturnes d’une dizaine d’appareils provoque la destruction moyenne de 12 cibles, dont 10 véhicules. Malgré la prise de risques, les Français assurent 90 % des engagements d’hélicoptères de la Coalition et ne déplorent aucune perte12. Contrairement aux avions trop peu nombreux, les hélicoptères peuvent fournir l’appui rapproché demandé par les rebelles et s’attaquer aux engins ennemis nombreux et à faible coût.

          Les moyens aériens disponibles peuvent être concentrés sur des cibles à plus forte valeur ajoutée et plus à l’intérieur des terres dans le Fezzan ou, surtout, à Tripoli. La disponibilité des forces aériennes a par ailleurs été accrue par le rapprochement des bases, notamment à Sigonella en Sicile en juillet, et l’assouplissement des procédures. La productivité des forces aériennes augmente ainsi très nettement à partir de la fin du mois de juin. Un tiers de toutes les heures de vol de l’armée de l’Air et de l’aéronavale françaises a lieu dans la seule période du 17 juillet au 24 août13. Cette montée en puissance de la force de frappe coïncide avec celle des forces terrestres. Depuis le milieu du mois d’avril, les mouvements rebelles bénéficient d’un « appui technique à l’insurrection » de la part de conseillers discrets et de « soldats fantômes »14 de différents pays, dont la France, ce qui n’est pas interdit par la résolution 1973 qui ne parle que de « force d’occupation ».

          Tous reçoivent des équipements fournis en particulier par le Qatar et acheminés par air ou par mer avec l’aide des Alliés. Cet effort, conjugué à la campagne d’usure des forces loyalistes, finit par inverser le rapport de force et créer un phénomène d’avalanche. Le 23 août, plusieurs unités rebelles prennent le contrôle de Tripoli. Les derniers combats ont lieu dans la ville de Syrte encerclée par les forces rebelles et sur laquelle peuvent se concentrer tous les moyens de l’Otan. Syrte est prise le 20 octobre. Le colonel Kadhafi s’en enfuit dans un convoi qui est stoppé par un avion français. Kadhafi est blessé dans l’attaque, puis massacré par des miliciens. Une fois Kadhafi éliminé, la guerre s’arrête. Ce n’est que momentané, car il n’y a aucune unité de l’opposition et le pays se fragmente. À l’image de l’Hydre de Lerne, les États décapités voient souvent plusieurs têtes leur repousser.

          Sur le moment, on clame victoire, ce qui n’était plus si courant. D’un point de vue opérationnel, on a renoué avec la formule, médiane en termes de risques pour nous, d’une combinaison entre offensive de conquête locale et appui-assistance extérieur. Comme d’habitude la réussite de la formule réside dans le rapport de forces qualitatif au sol : celui-ci étant défavorable aux rebelles, il a fallu compenser par un surcroît de puissance dans les appuis. C’est ainsi qu’il faut presque sept mois à l’Otan et ses alliés et 1,5 milliard d’euros de dépense pour élever le niveau des rebelles et surtout abaisser suffisamment celui de leurs ennemis, 30 000 hommes au maximum, afin de faire basculer la situation15.

          L’immense avantage de ce mode opératoire est qu’aucun soldat de la Coalition n’a été tué durant l’opération, alors que durant la même période, 19 soldats français tombaient en Afghanistan. Le premier inconvénient de cette stratégie est que cela coûte très cher – aux alentours d’un million d’euros par combattant ennemi neutralisé. À moins d’un adversaire très limité en volume comme pendant l’opération Lamantin en 1977 en Mauritanie, il n’y a que les États-Unis qui puissent mener des campagnes de grande ampleur de cette façon, ou Israël à ses frontières. On s’est alors beaucoup félicité en France de la place de nos forces dans cette guerre, mais même s’il s’agissait d’un niveau inédit, la participation française n’a représenté que 20 % du total des frappes et en grande partie parce que les Américains étaient plutôt à l’arrière. Sans eux, il aurait même été très difficile d’assurer le ravitaillement en vol de nos avions sur une aussi longue durée. On commençait même à s’inquiéter aussi d’un manque possible de munitions. Si les Américains avaient engagé des avions de combat pendant toute la durée de l’opération, la part des Français serait tombée à 5 %, une part bien modeste quand on veut passer pour une puissance. La guerre « à l’américaine » se fait avec des moyens américains. Et si on ne dispose pas de ces moyens, il faut penser à un système opérationnel différent.

        

        
          Confrontation avec Bachar el-Assad

          L’engagement en Libye en est à ses débuts en mars 2011 lorsque la contestation syrienne prend de l’ampleur et se trouve à son tour violemment réprimée. Le régime en place est celui de la famille Assad, au pouvoir à Damas depuis 1970 – Hafez el-Assad, instigateur avec la complicité iranienne de nos déboires et de nos morts au Liban dans les années 1980, puis son fils Bachar depuis 2000.

          On a cru un temps à une possible démocratisation du pays et à une normalisation de ses rapports avec Israël et les pays occidentaux. Bachar el-Assad a d’ailleurs été reçu à Paris, comme invité officiel, au défilé du 14 juillet 2008, à côté de Ben Ali et de Moubarak. Les espoirs sont rapidement déçus : à la tête d’un vaste complexe de surveillance et de répression, Bachar el-Assad tient son pays d’une main de fer. Sur place, les sources de mécontentement sont très nombreuses et souvent mêlées, entre pauvreté extrême dans les zones rurales et les banlieues des grandes villes, vengeance, volonté de démocratisation ou d’islamisation de la société selon les modes salafistes ou des Frères musulmans, vieux ennemis du régime.

          Les premières manifestations contre la dictature en Syrie commencent à apparaître en février 2011 et connaissent une très vive extension après l’arrestation et la torture de 15 adolescents à Deraa, puis la répression sanglante en mars d’une manifestation de soutien. Dès lors, les défilés se multiplient dans les grandes villes, attirant de plus en plus de monde. Tout en invoquant un complot de l’étranger et en promettant quelques réformes, Bachar el-Assad ordonne la répression impitoyable du mouvement de contestation, mais sans utiliser initialement d’avions ou tout autre moyen trop spectaculaire qui pourrait susciter une intervention similaire à celle qui se déroule au même moment en Libye.

          Au fil des semaines, au fur et à mesure de la décomposition de l’armée syrienne dont beaucoup de membres forment une Armée syrienne libre (ASL) et rebelle, de l’armement des contestataires et de la violence croissante de la répression, la protestation se transforme en guerre civile ouverte et générale. Les groupes armés rebelles, arabes sunnites pour la grande majorité, se multiplient dans la Syrie « périphérique » : banlieues des grandes métropoles, zones rurales pauvres, tribus de l’est du pays, zones de contact avec la Jordanie, le Liban et la Turquie. Le régime de Damas tient la zone côtière où vivent principalement les minorités chrétienne et alaouite, tandis que les provinces kurdes le long de la frontière turque forment un troisième camp. Alors que les Kurdes restent neutres, le combat entre loyalistes et rebelles se concentre sur les villes de l’axe nord-sud reliant Alep-Idlib-Homs-Damas-Deraa. Il n’y a alors plus de limite à l’emploi des armes par les forces du régime d’Assad, comme le montre le largage de barils d’explosifs sur les quartiers rebelles.

          La condamnation internationale est vigoureuse en paroles. Le ministre des Affaires étrangères Alain Juppé annonce en novembre 2011 que « les jours d’Assad sont comptés16 », croyant comme presque tout le monde que le régime ne va pas tarder à s’effondrer sous la pression. Pour accompagner le mouvement, l’ambassade de France à Damas est fermée en mars 2012, quelques semaines avant les élections présidentielles en France. Après la victoire de François Hollande, le nouveau ministre des Affaires étrangères, Laurent Fabius, déclare à son tour que « le régime syrien doit être abattu et rapidement » et qu’Assad « ne mériterait pas d’être sur terre17 ». Le régime d’Assad, vieil ennemi de la France et soutien d’Al-Qaïda en Irak au moment de la présence américaine, est détestable, mais contrairement à ce qui se passe en Libye, ces déclarations sont alors de pure forme.

          Contre toute attente, le régime d’Assad vacille mais résiste, en partie grâce à l’aide de l’Iran. On se rend compte aussi qu’une intervention militaire comme en Libye est désormais impossible, du moins avec un mandat du Conseil de sécurité. Il n’est plus question désormais pour la Chine et encore moins pour la Russie, offusquée par l’interprétation abusive selon elle de la résolution 1973 en Libye, de laisser un blanc-seing aux puissances occidentales, surtout face à un pays allié. Il fut un temps où les États-Unis seraient passés outre, mais ce n’est plus du tout la tendance. Barack Obama était déjà très hésitant pour l’engagement en Libye, préférant « commander de l’arrière » les nations plus allantes. Il l’est encore plus au Proche et Moyen-Orient où il n’est pas question de rééditer des expériences difficiles dont les Américains ne sont pas encore sortis complètement. Si les troupes américaines viennent juste de quitter l’Irak, elles sont encore en 2012 à leur apogée en Afghanistan.

          La France, désormais très volontariste contre les dictatures arabes avec qui elle ne fait pas de commerce, est en pointe parmi les pays occidentaux, mais ses moyens sont limités et elle ne veut rien faire sans les États-Unis. Le décalage des volontés devient flagrant en août 2013 lorsque l’armée syrienne utilise des armes chimiques contre la population de la Ghouta, banlieue de Damas, et provoque entre 300 et 1 800 morts selon les estimations18. L’emploi d’armes chimiques avait été présenté comme une « ligne rouge » par les pays occidentaux dont le franchissement provoquerait une riposte « massive et immédiate » selon les mots de Laurent Fabius. François Hollande annonce donc logiquement que le régime d’Assad sera puni et ordonne la préparation de raids aériens. Il est cependant lâché par les Britanniques, dont le Parlement refuse de donner son accord pour une action militaire et surtout par Barack Obama qui tergiverse. Comme en Bosnie en 1994, la Russie vient à la rescousse en proposant cette fois un plan de démantèlement de l’arsenal chimique syrien qui sert de porte de sortie.

          Il faudra en fait attendre avril 2017 pour voir une première action ouverte américaine contre le régime. Juste après avoir annoncé que le départ de Bachar el-Assad n’était plus une priorité, le président Trump, nouvellement élu, ordonne une attaque par missiles de croisière contre une base aérienne après l’emploi de gaz sarin par l’armée syrienne. Cette attaque est renouvelée dans la nuit du 13 au 14 avril 2018 après un nouvel emploi d’armes chimiques. Elle s’effectue cette fois en coordination avec les Alliés. La participation française, baptisée opération Hamilton, engage alors 5 frégates et 17 avions. 16 missiles de croisière aériens ou navals, dont 4 ne fonctionnent pas, sont lancés sur l’ennemi19. C’est une nouvelle démonstration que la France est capable de mener un raid aérien à la fois puissant et à longue distance, 4 000 km en l’occurrence, contre un État doté d’une défense aérienne importante.

          Cette démonstration de force tardive est en réalité assez vaine. Après 2012 et le choix de ne pas lancer une guerre d’ingérence humanitaire, les Occidentaux sont passées en mode confrontation sous le seuil, en essayant de soutenir militairement la rébellion. Si la rébellion kurde, qui ne combat pas Assad, est rapidement centralisée sous la direction du Parti de l’union démocratique et des Unités de protection du peuple, son armée, la rébellion arabe s’avère en revanche composée d’une myriade d’organisations très diverses. On aurait pu comme on l’a fait en Libye engager des « soldats fantômes » ou des mercenaires, voire des unités régulières masquées, comme les Russes au Donbass en 2014, pour encadrer et fédérer les forces rebelles. On s’y refuse, de la même façon que l’on se refuse à les appuyer par de l’artillerie ou des aéronefs. L’engagement se limite à la fourniture d’équipements, souvent via des intermédiaires arabes ou turcs peu fiables. La France essaie ainsi de fournir quelques armes à la rébellion arabe en 2013 en passant par la fédération de groupes de l’Armée syrienne libre20. C’est dérisoire.

          Après le renoncement d’août 2013, ce sont désormais les groupes proches des Frères musulmans, salafistes ou même salafo-djihadistes comme Jabhat al-Nosra qui dominent, sponsorisés par les monarchies du Golfe et la Turquie. À l’automne 2014, les États-Unis tentent de former une armée rebelle depuis la Jordanie et la Turquie. C’est un énorme et coûteux fiasco21.

          Il faut en réalité l’injection de plusieurs centaines de soldats des forces spéciales américaines, britanniques et françaises à partir de l’été 2015 pour encadrer la formation des Forces démocratiques syriennes, c’est-à-dire l’association des Unités de protection du peuple avec des milices turkmènes et arabes, pour disposer enfin d’une force fiable et efficace au nord de la Syrie. Il n’est cependant plus alors question de renverser Assad, et ce d’autant moins que la Russie est intervenue sur le territoire à la fin de septembre 201522. La non-guerre contre Assad est alors terminée. Le régime de Damas est sauvé et les Occidentaux, s’ils restent bien présents dans l’est du pays, en partie pour couper l’« axe iranien » entre Téhéran et Damas, mais surtout à ce moment-là pour lutter contre l’État islamique, sont écartés du processus politique syrien.

           

          Ces deux expériences libyenne et syrienne marquent probablement la fin du droit d’ingérence et de la « responsabilité de protéger » face à des États, mais aussi les derniers feux du nouvel ordre mondial. Depuis 1990, une coalition américaine lançait en moyenne tous les cinq ans une guerre contre un État contrevenant au droit international et/ou au droit humanitaire. Il n’y en aura plus par la suite, hormis les quelques frappes punitives en Syrie.

          La liberté d’action des États-Unis et des puissances occidentales s’est réduite avec le retour de la Chine et surtout de la Russie dans le « concert des puissances ». La volonté d’intervenir militairement contre des États s’est émoussée aussi aux États-Unis. Désormais, les Occidentaux ne feront plus la guerre que contre des organisations armées.

        

      

      
        
          *1. Le processus de Barcelone est une politique régionale et multilatérale de partenariat associant les 27 États des deux rives de la mer Méditerranée lancée en 1995.

        
        
          *2. Système de croisière conventionnel autonome à longue portée.
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        Retour en Afrique
      

      
        (2009-2014)
      

      
        Si la France de Nicolas Sarkozy s’intéresse beaucoup au monde arabe, l’Afrique subsaharienne s’efface plutôt de son paysage stratégique. La région est peu présente dans le Livre blanc de 2008 et la tendance y est clairement au désengagement d’une présence militaire jugée peu rentable et de « moins en moins bien comprise par la jeunesse africaine », selon les termes du candidat Sarkozy en février 2007. Le même annonçait son intention de remettre à plat tous les accords de défense avec la France et prônait un transfert progressif de la gestion des crises vers l’Union africaine.

        Effectivement, on se retire, mais pas complètement. Les quatre bases françaises en Afrique sont sur la sellette. Celle de Djibouti est trop importante dans une région stratégique pour y renoncer, on s’y bouscule même entre Français, Américains et bientôt Chinois. Les autres sont finalement également maintenues, car si la jeunesse africaine ne les comprend pas, ses dirigeants insistent pour leur maintien. Les bases au Gabon et au Sénégal sont alors transformées en « pôles opérationnels de coopération », c’est-à-dire des bases réduites d’équipes de conseillers et formateurs envoyés dans toute la région. Celle d’Abidjan reste opérationnelle. En 2012, il y a quatre fois moins de soldats français en Afrique subsaharienne qu’en 1960 et on envisage de mettre fin pour 2013 à l’opération Épervier au Tchad, une quasi-cinquième base qui fonctionne depuis trente ans. Le temps des interventions en Afrique semble révolu.

        Mais, comme souvent, les choses ne se passent pas comme prévu. Encore une fois, ce n’est pas parce qu’on ne veut pas d’ennemis que l’on n’en a pas.

        
          Empreinte légère au Sahel

          Tout commence véritablement avec l’installation du Groupe salafiste pour la prédication et le combat (GSPC) dans le nord du Mali. Le GSPC est issu du Groupe islamique armé en guerre contre l’État algérien depuis 1992, mais aussi, rappelons-le, contre la France. À la fin de la guerre civile algérienne, le GSPC poursuit le combat et continue à considérer la France comme un ennemi, essayant même d’organiser un grand attentat à Strasbourg à l’hiver 2000. Le GSPC s’implante au début des années 2000 au nord du Mali, à la fois poussé par la pression des forces de sécurité algérienne et attiré par la faiblesse de l’État malien qui ne peut empêcher cette présence étrangère. Le Sahel devient un front à part entière partagé en trois grandes zones de la Mauritanie à la Libye dirigées par des émirs autonomes et rivaux. Sous la direction d’Abdelmalek Droukdel, le groupe est adoubé en 2007 par Oussama ben Laden et devient Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI). Depuis cette base au Nord-Mali, les bataillons d’AQMI, les katibas, attaquent les pays voisins, la Mauritanie en particulier, ainsi que les intérêts français dans la région. Les différents émirs rivalisent surtout dans les prises d’otages qui tendent à devenir une industrie à très hauts revenus pour AQMI comme pour tous les intermédiaires locaux, y compris aux sommets d’États corrompus.

          À ce moment-là, la réponse française est plutôt discrète, misant d’abord sur l’action clandestine de la DGSE et son Service action puis sur celle, un peu rivale, des forces spéciales. Sans que cela soit annoncé officiellement, le Commandement des opérations spéciales installe en 2009 la force Sabre au Burkina Faso. Cet engagement s’inscrit dans un « plan Sahel » où il s’agit, avec l’aide des Américains qui ont un programme similaire dans la région, d’aider les armées locales à s’adapter à la lutte contre les organisations djihadistes, et à intervenir militairement ponctuellement pour tenter de libérer les otages, comme, en vain, le 8 janvier 2011 à la frontière entre le Niger et le Mali. Ce projet est alors concurrent de celui poussé par l’Algérie, qui n’apprécie guère la présence militaire française dans la région, et qui a proposé la création d’un Comité d’état-major opérationnel conjoint avec la Mauritanie, le Mali et le Niger pour lutter contre les djihadistes1.

          De fait, seuls la Mauritanie et, dans une moindre mesure, le Niger sont actifs en jouant sur tous les tableaux. Le président Aziz en Mauritanie, qui a subi les premières attaques d’AQMI en 2007, accepte, entre autres, l’aide française et restructure son armée pour en faire un outil efficace sur sa frontière. Dans le même temps, il est très probable qu’il a profité de sa nouvelle force pour négocier discrètement et en bonne position un pacte de non-agression avec les djihadistes2.

          Le Mali de son côté néglige la proposition française tout en étant en froid avec l’Algérie. Alger reproche à Bamako de ne rien faire contre AQMI, Bamako reproche à Alger sa sympathie pour les autonomistes touaregs, les ennemis premiers de l’État malien. En vertu de l’accord d’Alger à la suite de la rébellion de 2006, Bamako a dû retirer l’essentiel de ses forces du nord du pays, zone où se sont justement implantés les salafo-djihadistes, mais dans le même temps, l’Algérie n’utilise pas le droit de poursuite prévu par les accords pour y attaquer AQMI. Le nord du Mali est ainsi devenu une sorte de zone franche pour toutes les rébellions.

          La situation prend une nouvelle tournure fin 2011 avec la montée en puissance au Mali du mouvement séparatiste touareg, renforcé par le retour de Libye de la troupe d’un millier d’hommes de Mohamed Ag Najem. Najem forme le Mouvement national pour la libération de l’Azawad (MNLA). Son rival, Iyad Ag Ghali, fonde un autre groupe touareg baptisé Ansar Dine (« Les combattants de la foi »), plus proche d’AQMI3. Dans la même période, le Mouvement pour l’unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest (Mujao) s’est également formé dans la région de Gao. Cette autre formation djihadiste fondée par le Mauritanien Hamada Ould Mohamed Kheirou est la plus multiethnique de toutes, recrutant notamment parmi les Peuls et les Songhaïs. Son autre particularité est sa porosité avec les réseaux de trafiquants divers de la région4. En face, il n’y a pas grand-chose. L’État malien, que les diplomates français regardent pourtant avec sympathie comme un modèle de démocratie et de stabilité sous la présidence d’Amadou Toumani Touré, dit ATT, est en réalité le plus faible et le plus corrompu de la région.

          L’offensive du MNLA début janvier 2012 agit alors comme un révélateur. En l’espace de quelques semaines, le MNLA, allié aux groupes djihadistes, s’empare des principales villes du Nord-Mali, Kidal, Gao et Tombouctou et proclame l’indépendance de l’Azawad (le nord du Mali). Les quelques unités des forces armées maliennes (FAMa) encore installées dans le nord subissent des revers humiliants et meurtriers, en particulier le 25 janvier à Aguelhoc où une centaine de soldats maliens sont massacrés. Les alliés du moment ne tardent cependant pas à s’affronter, et le MNLA est chassé des villes par les trois groupes djihadistes qui s’en partagent le contrôle.

          Critiquant l’inaction et la corruption du gouvernement, mais aussi pour mettre fin à des affaires judiciaires en cours les concernant5, un groupe de militaires maliens organise un coup d’État le 22 mars 2012. Commence alors une longue négociation entre putschistes, personnalités locales et organisations régionales et internationales pour rétablir des institutions légitimes dans le pays.

          Dans le même temps, deux ans avant la proclamation du califat à Mossoul par l’État islamique, le nord du Mali est déjà, plus par occupation opportuniste du vide que par réelle conquête, un proto-État d’un million d’habitants gouverné par une fédération djihadiste. C’est une situation qui aurait été jugée intolérable et aurait provoqué immédiatement une version sahélienne d’Enduring Freedom au lendemain des attentats du 11 septembre 2001. En 2013, cependant comme à la fin des années 1970 après la guerre du Vietnam, il n’y a plus guère de velléités offensives dans les pays occidentaux, hormis peut-être en France. Mais on n’en est pas encore là. En 2012, la France est en train de replier la brigade La Fayette de Kapisa-Surobi et personne alors ne pense que l’on va engager de sitôt une brigade quelque part. En juillet 2012, le général Gaviart, un aviateur ancien sous-chef opérations de l’état-major des armées, écrivait dans Le Monde que « les enseignements tirés des opérations en Afghanistan interdisent, de fait, pratiquement toute intervention terrestre menée par les Occidentaux dans un pays musulman6 ». De fait, si la diplomatie française est très active sur le dossier malien, on n’envisage initialement qu’un usage restrictif de la force. Le 16 juillet 2012, le ministre Laurent Fabius déclare à Alger que « la France, pour des raisons évidentes, ne peut être en première ligne7 », ce que confirmera ensuite et par deux fois le président Hollande dans ses déclarations.

          Face à la nouvelle situation, les longues négociations entre le gouvernement provisoire de Bamako et la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest aboutissent en août 2012 à l’idée de déployer une force de 3 300 hommes baptisée Mission internationale de soutien au Mali sous conduite africaine (Misma). À la mi-octobre, le chef de la diplomatie de l’Union européenne, Catherine Ashton, propose également une Mission européenne de formation militaire (European Union Training Mission, EUTM) au profit des FAMa. Avec l’aide de la Misma et de l’EUTM, les forces maliennes revigorées reprendront le contrôle du Nord. La France annonce qu’elle soutiendra tous ces efforts, mais qu’il n’y aura en première ligne que des Africains.

          Malgré la modestie de l’opération, il faut néanmoins des mois pour trouver les moyens nécessaires et surtout obtenir le blanc-seing du Conseil de sécurité qui ne vient que le 20 décembre.

        

        
          Le retour de la foudroyance

          Le 9 janvier 2013, alors que la Misma s’apprête seulement à se mettre en place, Ansar Dine et AQMI lancent une double attaque au centre du pays avec 1 500 combattants. C’est la panique à Bamako, car les forces maliennes sont incapables de s’opposer à ces deux raids dont on ne sait toujours pas très bien quel était leur objectif final. C’est finalement la France, seule nation à disposer de vraies capacités d’intervention rapide dans la région, qui est appelée au secours par le président malien par intérim Dioncounda Traoré. François Hollande accepte et ordonne le 11 janvier de stopper l’offensive djihadiste.
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          C’est là une rupture majeure. Jamais Mitterrand ou Chirac n’auraient accepté d’intervenir de la sorte. François Hollande renoue au Mali avec l’époque de la « foudroyance », démontrant ainsi par contraste la faiblesse de presque toutes les solutions alternatives à l’intervention directe et maximale. Les qualités habituelles du système d’intervention français – décision rapide, forces en alerte, bases prépositionnées – et le retour à la prise de risques permettent effectivement d’intervenir rapidement, avec l’éternel bémol d’un nécessaire coup de main extérieur pour le transport aérien. L’intervention s’accompagne pour la première fois depuis longtemps d’une volonté politique claire qui assume désormais d’emblée l’idée de guerre et l’acceptation de pertes, et qui ne s’insinue pas trop dans la conduite tactique.

          Le 11 janvier 2013, alors qu’est tentée simultanément en Somalie une opération de libération d’un agent de la DGSE détenu par les djihadistes chebabs somaliens, les premiers à intervenir au Mali sont les hommes de l’opération Sabre et la force de frappe aérienne depuis N’Djamena et la France8. En l’espace de quelques heures, le service Action perd trois hommes dans l’opération qui échoue en Somalie et le COS perd un pilote d’hélicoptère face à Ansar Dine. Les forces spéciales sont rapidement rejointes au Mali par des forces venues de métropole par air jusqu’à Bamako et par voie maritime via Dakar ou par voie terrestre depuis le Tchad, la Côte d’Ivoire ou le Gabon.

          Le déroulement de cette opération directe baptisée Serval est facilité par la territorialisation de l’ennemi. Celle-ci permet en effet de donner la priorité à l’affrontement force contre force et de fournir des résultats visibles dans le cadre d’une opération de conquête, cette forme d’intervention où on progresse d’objectif en objectif jusqu’au but. Dès le 15 janvier, un premier GTIA, constitué à Bamako avec des unités venant du Tchad et de Côte d’Ivoire, fonce vers Sévaré et vers le grand pont de Markala, les deux points clés attaqués par l’ennemi au centre du pays. Les djihadistes battent en retraite.

          Il aurait été possible d’en rester là et de revenir au plan initial avec la relève des forces françaises par la Misma dont la mise en place est alors accélérée. Peut-être était-ce aussi le moment de poser comme condition à la poursuite de notre action des réformes profondes au Mali, mais on ne perçoit sans doute pas encore l’ampleur du problème9. La perspective d’élections présidentielles et législatives nous suffit.

          On décide à Paris de lancer immédiatement une contre-offensive. C’est audacieux, car la brigade Serval n’est pas encore complètement en place et la logistique est en flux d’autant plus tendu que les structures de soutien en France ont été désorganisées par les réformes. À l’ouest, le GTIA 1 (infanterie motorisée), appuyé par un petit groupement aéromobile, parcourt 600 km en 72 heures et, précédé par une opération aéroportée du GTIA 4 (infanterie parachutiste), s’empare de Tombouctou le 27 janvier. La veille, l’aéroport de Gao et le pont sur le fleuve Niger ont été saisis par les forces spéciales après un violent accrochage, puis occupés le 28 janvier par le GTIA 3 (blindé). La conquête du fleuve Niger est terminée. Des bataillons maliens et de la Misma viennent y rejoindre les Français.

          Les GTIA 3 et 4 poursuivent vers le nord, une zone sensible politiquement puisque s’y mêlent les autonomistes touaregs, ennemi premier de Bamako, et AQMI, ennemi premier de la France. La France demande aux FAMa de ne pas accompagner ses soldats à Kidal, la capitale de l’Azawad : non seulement elle ne souhaite pas affronter le MNLA, mais elle compte même s’en faire un allié contre les djihadistes, et cela n’est possible que si les FAMa, qui n’ont pas oublié le massacre d’Aguelhoc un an plus tôt, sont tenues à l’écart. Cette attitude, qui contredit l’esprit du mandat donné à la France d’aider l’État malien à restaurer son autorité sur tout le territoire, est huit ans après toujours vivement reprochée aux Français.

          Dans l’immédiat, ce qui importe aux Français est de prendre le contrôle du nord et de trouver les bases des djihadistes, avec l’aide d’un contingent de 1 400 soldats tchadiens engagés dans le nord du Mali via le Niger. Le 30 janvier, Kidal est livrée aux Français par une faction touareg dont on fait semblant d’oublier qu’elle est issue d’Ansar Dine. Le 8 février, les GTIA 3 et le GTIA 4 sont installés sur une ligne qui va de Tessalit, à la frontière avec l’Algérie, à Kidal. Avec l’arrivée à Gao du GTIA 2 (infanterie blindée) venu de métropole par bateaux via Dakar, le dispositif français est complet. Il regroupe environ 4 200 hommes avec 1 250 véhicules, tandis que la force aérienne a pratiquement doublé avec 37 aéronefs divers, dont 12 avions de combat. C’est la plus grande opération de guerre française depuis 199110. Toutes les villes tenues par les djihadistes ont été reprises. Il n’y a eu jusque-là que peu de combats, les Français ont perdu un soldat et les pertes ennemies se limitent alors à une trentaine de combattants. Commence alors à la mi-février une nouvelle phase où les forces françaises entreprennent de reconnaître simultanément les vallées de la montagne des Ifoghas au nord du pays entre Tessalit et Gao et la région de Gao.

          Dans le Nord, les Français découvrent la base principale d’AQMI dans la vallée de l’Ametettaï. C’est l’occasion de combats très violents du 22 février au 12 mars, avec les GTIA 3 et 4 qui progressent à l’ouest de la vallée et le bataillon tchadien à l’est face au bastion d’AQMI tenu par un bataillon de 400 à 600 combattants djihadistes. Dans des conditions éprouvantes, les soldats français l’emportent systématiquement grâce à un niveau tactique très supérieur. À l’issue des combats, plus de 230 combattants ennemis ont été tués, dont l’émir Abou Zaïd, et 8 faits prisonniers, pour 2 soldats tués et 19 blessés chez les Français et 26 morts et 81 blessés chez les Tchadiens. Preuve est ainsi faite également que, dans un combat asymétrique, le « fort » ne l’emporte que s’il va aussi sur le terrain du « plus faible » et rivalise avec lui dans le combat rapproché en milieu difficile11.

          Les combats du GTIA 2 contre le Mujao sont aussi très violents. L’ennemi tente d’abord de s’infiltrer dans la ville de Gao, mais il est détruit avec l’aide des forces maliennes et perd 25 combattants. Il est traqué ensuite dans ses bases alentour jusqu’au 10 mars et perd encore 120 combattants. Les Français, qui disposent de puissants véhicules blindés de combat d’infanterie, perdent un soldat tué et un blessé12. Les soldats maliens perdent 5 morts et 9 blessés, principalement à la suite de l’explosion d’un IED13.

          À la fin du mois de mars, la mission est accomplie. Toutes les villes du centre et du nord ont été reconquises et sont occupées par les bataillons africains de la Misma. Les bases djihadistes ont été détruites. Ansar Dine s’est évanoui, AQMI et le Mujao ont perdu un tiers de leurs combattants et sont passés dans la clandestinité. Les pertes totales des Français au combat sont de 4 morts et 24 blessés. La victoire est nette.

          Que faire ensuite ? L’expérience des interventions extérieures précédentes semble indiquer qu’il vaut mieux ne pas être trop présent ou du moins trop visible au cœur d’une zone de conflit qui ne pourra être stabilisée en moins de trois ans. Au-delà de ce délai, il sera souvent difficile de se retirer14. Plusieurs voix dans les armées préconisent de retirer le contingent militaire français loin des problèmes du Mali et de se maintenir prêt à intervenir à nouveau en quelques jours. D’autres considèrent au contraire qu’il faut rester pour protéger la mise en place de la mission de formation EUTM et assurer le relais avec la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation au Mali (Minusma) qui doit remplacer et absorber la Misma. Oubliant qu’il s’agit aussi justement d’une des missions de la Minusma, on veut également protéger la tenue des élections présidentielles organisées dans l’urgence pour les mois de juillet-août 2013 ainsi que les législatives à la fin de l’année. On choisit finalement un entre-deux. La majeure partie de la brigade Serval est repliée en France dans le deuxième semestre de 2013, mais on maintient à Gao un GTIA baptisé Désert et un groupement d’hélicoptères.

          Sans doute un peu grisés par le succès, beaucoup pensent à l’échelon politique que l’on a réuni là tous les ingrédients d’une stabilisation prochaine. C’est évidemment un leurre : aucun des problèmes profonds du Mali n’est résolu, et ils ne le seront certainement pas seulement par la tenue d’élections très contestées. L’ennemi djihadiste, même affaibli, est toujours là ainsi que les causes de son existence. On maintient donc nos forces au cœur de la zone la plus problématique, à ce moment-là sans grand risque. Sans s’apercevoir que le piège se referme.

        

        
          Un papillon trop léger

          Le 2 février 2013, quelques jours après la libération de Gao et Tombouctou, le président Hollande en visite au Mali déclarait qu’il s’agissait là de la journée la plus importante de sa vie politique. Il venait de découvrir, après ses prédécesseurs, combien les forces armées sont d’un emploi pratique : on peut réaliser la majeure partie des économies budgétaires sur leur dos tout en obtenant facilement d’elles des choses susceptibles d’impressionner plusieurs publics politiques.

          Mais s’il est facile d’engager les forces armées – il suffit de le décider –, il est souvent plus difficile de les dégager, car il est rare que le problème de fond pour lequel on les a envoyées soit rapidement et définitivement résolu. La présidence Sarkozy avait su entamer le repli d’Afghanistan, terminer l’opération Licorne et mener une opération courte en Libye. La présidence Hollande va empiler les opérations interminables. Ainsi, non seulement on reste au Mali mais, dès la fin de 2013, on s’engage à nouveau, en Centrafrique pour commencer.

          Depuis 1998, la France ne maintenait qu’une petite mission d’assistance militaire en Centrafrique. De temps en temps, en 2006 et 2007, on engageait ponctuellement un petit groupement de forces légères dans la région sensible de Birao près de la frontière avec le Tchad et le Soudan pour y aider les forces centrafricaines ou une mission multinationale. L’État centrafricain restait cependant toujours aussi faible face, comme dans beaucoup d’autres endroits, à la contestation croissante de groupes armés, souvent plus criminels que politiques malgré leurs appellations. Les choses se dégradent rapidement en 2012 lorsque plusieurs de ces mouvements s’associent pour former la Seleka (« Alliance » en langue sango). La Seleka regroupe alors de 15 000 à 20 000 combattants, jeunes désœuvrés, mercenaires étrangers ou simples éleveurs nomades, presque tous musulmans. Aidée par le Tchad, qui a décidé d’abandonner François Bozizé, au pouvoir à Bangui depuis 2003, la Seleka met en coupe réglée une grande partie de l’est et du nord du pays. La terrible Armée de résistance du Seigneur de Joseph Kony, chassée d’Ouganda, est également présente dans le sud-est du pays. Face à la Seleka, François Bozizé agite la peur du djihadisme et favorise les milices d’autodéfense « anti-balaka » (« anti-machette ») plutôt chrétiennes. François Bozizé fait aussi appel à François Hollande, nouvellement élu, qui refuse alors de l’aider, puis à la République sud-africaine qui envoie un petit bataillon de 400 hommes.

          Après l’échec de négociations et d’un gouvernement partagé, la Seleka reprend l’offensive en mars 2013. Alors que la France est pleinement engagée au Mali avec l’opération Serval, la Seleka pénètre dans Bangui, chasse le bataillon sud-africain après de violents combats et s’empare du pouvoir à la fin du mois. Ses bandes plus ou moins autonomes ne tardent pas à ravager la capitale et à s’opposer aux anti-balaka. La violence est alors partout et commence même à déborder sur les pays voisins. Deux Français membres d’une ONG sont assassinés. En septembre 2013, le nouveau président autoproclamé Michel Djotodia se désolidarise de la Seleka, qu’il a contribué à créer, et fait à son tour appel à la France. François Hollande décide cette fois d’intervenir, appuyé par un mandat du Conseil de sécurité. Outre l’urgence humanitaire, il s’agit surtout d’éviter que la Centrafrique ne se transforme définitivement en zone de non-droit entraînant les pays voisins dans une grave instabilité, avec le risque de développement d’organisations islamistes radicales. Là encore, la France est sans doute la seule à avoir la force militaire pour y parvenir et la volonté de s’en servir. C’est finalement la même prémisse stratégique que celle qui avait justifié notre engagement au Mali.

          La différence est que, cette fois, on décide de ne pas faire la guerre. À la manière de Serval et face à des adversaires plus faibles qu’au Mali, une petite brigade française aurait alors probablement suffi à chasser rapidement la Seleka de la capitale et des principales villes. Cela n’aurait pas suffi pour rétablir un État évanescent, mais cela aurait au moins été plus rapidement efficace. On s’y refuse, en grande partie parce que la Seleka est alliée du président tchadien Idriss Déby, que la France ménage.

          On fait donc à nouveau le choix d’une opération de stabilisation, sur le modèle de l’opération Artémis dix ans plus tôt, et dans le cadre d’une force multinationale de maintien de la paix, en l’occurrence la Mission internationale de soutien à la Centrafrique sous conduite africaine (Misca) qui doit remplacer la Mission de consolidation de la paix en République centrafricaine, dernier avatar des forces impuissantes en « MI » qui se sont succédé à Bangui depuis 1997 et qui elle-même cédera la place un an plus tard à la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation en Centrafrique (Minusca).

          Dans les faits, on sait bien qu’il s’agira d’abord d’être en première ligne avec l’espoir que les contingents africains viendront le plus vite possible nous épauler, puis nous remplacer. Le problème de ce type d’opération de stabilisation est qu’il faut compenser un emploi très maîtrisé de la force, réduit de fait à la seule légitime défense, par une présence dissuasive, autrement dit par du nombre. Et plus les violences sont importantes, plus il faut du monde pour s’imposer à tous en même temps. Or, du fait des réductions d’effectifs et des engagements déjà en cours, les forces françaises disponibles sont limitées, à peine supérieures à celles de l’opération Artémis à Bunia dix ans plus tôt alors que Bangui est trois à quatre fois plus peuplée que Bunia, sans parler du reste de la Centrafrique. Pour stabiliser la Bosnie et le Kosovo, nettement moins peuplés que la Centrafrique, l’Otan avait déployé 50 000 hommes. Cette fois, on va engager initialement 1 600 soldats français aux côtés des bataillons de la Misca qui elle-même mettra de longs mois avant d’atteindre les 6 000 hommes prévus.

          Cela aurait pu suffire pour une petite opération de guerre, c’est forcément un peu faible pour une opération de stabilisation. On se persuade que l’arrivée des Français va provoquer un choc psychologique, sur place d’abord, sur la scène internationale ensuite où les nations, notamment européennes, vont comme pour rejoindre les coalitions américaines, se bousculer pour envoyer des troupes. On ne perçoit pas combien tout cela va à contre-courant de l’histoire15.

          Après plusieurs semaines de préparation, l’idée de manœuvre est de lancer l’opération juste après avoir reçu le mandat du Conseil de sécurité le 8 décembre. En réalité, les événements surprennent tout le monde. Le 5 décembre, ce sont les anti-balaka qui tentent un coup de force à Bangui, échouent et subissent une contre-attaque violente de la Seleka. L’opération, baptisée Sangaris (un papillon africain), est alors lancée prématurément. À l’issue d’un Conseil de défense, François Hollande prononce un discours où il justifie cette intervention par le « devoir d’assistance et de solidarité à l’égard d’un petit pays, la Centrafrique, pays ami, le plus pauvre du monde, qui nous appelle au secours » et ajoute : « Cette opération sera rapide, n’a pas vocation à durer. J’en rendrai compte régulièrement aux Français »16.

          Du 5 au 8, les forces françaises sur place ou arrivées en renfort du Tchad, de Côte d’Ivoire et du Cameroun, occupent les points clés de Bangui. Le 9, les actions offensives peuvent être engagées afin d’« instaurer un minimum de sécurité et permettre l’acheminement de l’aide humanitaire, permettre à la mission africaine d’intervenir et mettre en place un processus démocratique17 ». Les soldats de Sangaris et de la Misca doivent faire face à des attaques sporadiques des différentes factions et deux soldats français sont tués dès les premiers jours. Il y a ensuite l’attaque de rumeurs en tout genre et les mouvements des foules qui accusent toujours les Français de soutenir l’autre camp18. En janvier, alors que Michel Djotodia a démissionné et que les combattants de la Seleka sont presque tous partis de Bangui, Sangaris doit faire face à de nombreuses attaques contre la population musulmane qui fuit à son tour la capitale, protégée par l’armée tchadienne.

          
            
              [image: Image]
            

          
          La force française comprend deux GTIA qui sont renforcés au début de 2014 par un troisième, faisant alors passer la force à 2 000 hommes au moment où on comprend que la mission risque de durer plus que les six mois annoncés par le ministre de la Défense Le Drian. La mission est difficile, le choc psychologique espéré comme à Bunia n’a eu lieu nulle part, et les soldats français sont bien seuls avec leurs partenaires africains pour gérer le chaos à Bangui. Sangaris fait de la police avec ses moyens militaires et sans pouvoir s’appuyer sur un cadre judiciaire local. Les alliés européens fournissent de l’aide logistique, puis une participation à la mission de formation des forces armées centrafricaines qui devient EUTM RCA en 2016, mais ils sont désormais très réticents à engager des unités dans des missions de stabilisation, en particulier sur un continent qui paraît très éloigné de leurs préoccupations stratégiques propres.

          Petit à petit, les forces françaises et africaines, hors celles du Tchad qui sont invitées à quitter le pays, parviennent à sécuriser Bangui pour s’implanter au-delà dans la partie ouest du pays. C’est l’occasion de nouveaux combats, au sud à Grimari le 20 avril, dans le Nord-Ouest à Boguila le 5 mai 2014 ou encore à Batangafo également au nord, les 4 et 5 août. À chaque fois, un petit groupement français est attaqué par une bande de quelques dizaines à une centaine de combattants anti-balaka ou Seleka. À chaque fois, la bande est détruite. Il y a près d’une centaine de combattants ennemis tués dans ces trois combats, surtout à Batangafo, pour aucun Français ou soldat de la Misca.

          L’opération, qui ne s’est pas déroulée aussi bien que prévu, n’est dès lors plus guère mise en avant par le président de la République, qui ne rend pas compte régulièrement de la situation comme il s’y était engagé, ni par les ministres rivaux concernés, Laurent Fabius aux Affaires étrangères ou Jean-Yves Le Drian à la Défense, qui préfèrent se tourner vers la guerre que l’on vient de lancer contre l’État islamique. Aussi l’opinion publique n’entend-elle presque jamais parler de ces engagements violents, au contraire des accusations d’abus sexuels de la part de soldats français, classées sans suite plus tard, un classique des campagnes de désinformation de la région.

          La force Sangaris est placée en deuxième échelon de la Minusca en juin 2015, ce qui n’empêche pas la poursuite d’accrochages, puis désengagée progressivement à partir de l’élection présidentielle et de l’investiture de Faustin-Archange Touadéra en mars 2016. L’opération se termine officiellement en décembre de la même année. Il reste alors environ 250 soldats français répartis dans la Minusca et EUTM RCA19. Pour beaucoup des 15 000 soldats français qui y ont été engagés, il s’agissait de la mission la plus difficile depuis vingt ans. Si relativement peu d’entre eux (3, dont 2 au combat) ont été tués au regard des dangers encourus, le nombre de blessés, 120 au total, et notamment souffrant de troubles psychologiques (un homme sur huit pour les deux premiers mandats contre un pour douze au retour d’Afghanistan), est particulièrement élevé20. Grâce à eux, les massacres intercommunautaires ont cessé, et c’est un résultat considérable, mais là encore le problème de la faiblesse de l’État et des institutions n’a pas été résolu et une grande partie du pays échappe à toute autorité.

           

          Aujourd’hui, plus personne ne parle de mener à nouveau une grande opération de stabilisation où que ce soit, ce qui n’était pas arrivé depuis la fin de la guerre froide. L’époque du nouvel ordre mondial est bien révolue, tandis que la France est alors pleinement engagée dans la lutte contre les organisations djihadistes sur trois fronts : au Sahel, au Levant et même sur le territoire français, en une version hexagonale de la grande guerre contre le terrorisme annoncée en 2001 par le président Bush.
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        La guerre des sables
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        À la fin de l’année 2013, tous les objectifs du plan de stabilisation du Mali élaboré en 2012 ont été atteints. Les élections présidentielles et législatives ont eu lieu, la mission des Nations unies, la Minusma, est en place avec des moyens considérables et EUTM commence à former les bataillons maliens. À la suite des accords de Ouagadougou en juin 2013 entre le gouvernement malien et différents groupes touaregs, les forces armées maliennes ont même réinstallé prudemment des garnisons dans le nord du pays. Les groupes armés terroristes (GAT), nouveau nom donné par la France aux organisations salafo-djihadistes, ne se sont pas encore remis des coups portés.

        On sent cependant que tout cela est fragile face à un très probable retour de groupes rebelles, djihadistes ou non. Un millier d’hommes bien armés, un peu compétents et surtout motivés et bien encadrés, suffisent dans la région pour déstabiliser un État faible. C’est fondamentalement pour faire face à un tel retour que l’on maintient un dispositif militaire au Mali que l’on intègre avec les forces françaises présentes au Tchad et au Niger pour former l’opération Barkhane le 1er août 2014 avec toujours en parallèle l’opération Sabre des forces spéciales.
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          Un objectif ambitieux… mais des moyens limités

          Au lancement de l’opération Barkhane, il était question d’« empêcher la reconstitution de zones refuges pour les terroristes ». Puis, lorsque l’ennemi a effectivement pris le contrôle de certaines zones, on a simplement parlé de « lutter contre les organisations terroristes », ce qui ne veut plus dire grand-chose. On peut néanmoins résumer cette mission de la manière suivante : en considérant que la déstabilisation du centre-Sahel pourrait avoir des conséquences graves pour les intérêts et la sécurité de la France et du reste de l’Europe, il s’agit de contenir l’activité des GAT à un niveau de menace faible jusqu’à ce que les forces armées locales puissent assurer elles-mêmes cette mission dans le cadre d’une autorité restaurée des États sur l’ensemble de leur territoire.

          C’était très ambitieux, mais l’échelon politique n’était alors pas très inquiet. L’usure de l’opinion publique passe d’abord par nos pertes, or lorsque Barkhane est lancée en août 2014, la dernière mort d’un soldat français au combat date du 29 avril 2013. Dans un discours prononcé à N’Djamena le 1er janvier 2014, le ministre Le Drian fustigeait les « experts autoproclamés » qui avaient averti d’un possible enlisement en Centrafrique et au Mali, en concluant que dans ce dernier cas « l’histoire leur avait donné tort »1. Et pourtant… Sangaris durera trois ans et non six mois comme annoncé et on combat toujours au Mali huit ans après cette déclaration.

          On s’inquiète tellement peu que l’on réduit les forces au Sahel à moins de 3 000 hommes, dont un millier au Mali, et que l’on n’hésite pas à s’engager en même temps dans trois autres grandes opérations ailleurs tout en continuant à réduire les effectifs et les crédits. Barkhane, c’est sensiblement la moitié de Serval pour un théâtre d’opérations beaucoup plus grand. On dispose d’une force aérienne, basée à Niamey et N’Djamena, forte de 6 à 7 avions de combat, d’une dizaine d’avions de transport divers, de quelques avions de renseignement et, depuis 2014, enfin, de 3 drones MQ 9 Reaper achetés aux Américains. La force de raid aéroterrestre est composée des forces spéciales de Sabre et d’un « groupement tactique aérocombat » basé à Gao avec une vingtaine d’hélicoptères divers, dont des britanniques et danois selon les époques, d’une compagnie d’infanterie aéromobile de 80 hommes. Il y a enfin deux « groupements tactiques désert » de troupes blindées légères, un au Mali et un autre dans la zone Tchad-Niger2, et un groupement logistique.

          L’ensemble est réparti sur quatre nations du G5 Sahel avec N’Djamena comme base aérienne principale et siège du poste de commandement, Niamey comme deuxième base aérienne et pôle principal de renseignement et Gao au Mali comme centre de gravité des forces aéroterrestres. Une petite dizaine de bases secondaires ou temporaires complètent le dispositif au Tchad et surtout de Gao vers l’Algérie, la Libye et la zone des « trois frontières » entre le Burkina Faso, le Mali et le Niger ou Liptako-Gourma.

          Outre la participation directe de quelques armées européennes, Barkhane travaille en coopération avec les autres acteurs militaires de la région, le commandement américain régional qui fournit une grande partie du renseignement, notamment à partir de la base d’Agadez au centre du Niger, et aide au ravitaillement en vol de nos appareils, la Minusma qui appuie logistiquement Barkhane, EUTM, les forces armées nationales, et enfin la force commune des pays du G5 Sahel créée officiellement en février 2017 avec qui un état-major de coordination a été mis en place récemment à Niamey. Barkhane et toutes ces forces sont désormais rapidement devenues interdépendantes dans une sorte de « mikado » militaire dont il est difficile de sortir une pièce, surtout Barkhane, sans le voir s’effondrer.

          En face, les différents groupes armés djihadistes savent bien qu’ils ne peuvent se présenter longtemps en nombre sur un point sans se faire repérer et écraser par les Français. Ils pratiquent donc ce que l’historien américain Stephen Biddle qualifie de stratégie fabienne, en référence au consul et dictateur romain Fabius Maximus qui a affronté Hannibal sans grandes batailles3. Nos ennemis savent aussi que pour nous vaincre, il suffit de tuer des soldats français. Ce n’est pas facile, mais quelques dizaines de morts français, peut-être un peu plus selon le degré de résilience de la nation, devraient suffire à faire rejeter l’engagement par l’opinion publique. Pour les groupes armés, le vrai champ de bataille contre les Occidentaux se joue dans les perceptions4.

          Avec des moyens humains très limités en nombre, Barkhane ne peut tenir aucun terrain et protéger la population contre l’ennemi dans la durée. Comme l’ennemi refuse la plupart du temps le combat, la seule stratégie possible est celle de la pression : depuis le sol et surtout depuis le ciel, Barkhane ne peut que traquer et donner des coups sur de petits éléments ennemis en espérant, par effet de cumul, réduire la capacité des groupes djihadistes jusqu’à un stade où elle ne pourra plus être reconstituée. Au-delà d’un certain seuil de pression, l’ennemi aura du mal à remplacer ses pertes et surtout ne pourra plus capitaliser d’expérience. Ses cadres seront probablement moins bons et il perdra en qualité tactique. Finalement, il sera réduit à une menace résiduelle ou poussé à capituler.

          L’inconvénient majeur de ce mode opératoire est qu’en deçà de ce seuil de pression, les effets sont plutôt contre-productifs. Une organisation armée qui n’est pas suffisamment écrasée se renforce par l’incitation à la mobilisation, l’apprentissage et l’innovation ainsi que, surtout, la capacité à accumuler et à diffuser de l’expérience5. Or, la pression de Barkhane est initialement faible, avec à peine une dizaine de combattants ennemis éliminés par mois jusqu’à la fin de 2017. Les organisations armées sont réduites, quelques centaines de combattants permanents pour chacune, mais il leur suffit de recruter dix volontaires de plus chaque mois dans tout le Sahel pour compenser les effets de Barkhane. L’élimination des chefs peut avoir plus d’effets, mais ceux-ci sont immanquablement remplacés aussi et pas forcément par des plus mauvais.

          Dans l’immédiat, en 2014, on ne perçoit pas cette insuffisance. L’ennemi a subi de lourdes pertes avec Serval et met du temps à reconstituer ses forces. On lui impose peu de pression mais, en retour, il nous inflige relativement peu de pertes. Jusqu’au mois de novembre 2019, on compte un soldat français tué tous les trois mois en moyenne, souvent par accident, et avec peu de pertes groupées, celles qui provoquent des débats en France. On est donc persuadés que les choses vont plutôt bien et que l’on peut attendre la « relève » des forces locales. Le problème est qu’il faut beaucoup plus de temps à cette relève pour arriver que l’ennemi n’en met à se reconstituer.

        

        
          Une relève qui ne vient pas

          On sait à peu près quel devrait être le modèle de forces locales pour affronter victorieusement les groupes armés qui font face aux États sahéliens. C’est un mélange de bataillons de secteurs, avec des compétences de police qui occupent réellement le terrain et protègent la population, et de forces mobiles d’intervention en particulier aériennes. Ce n’est qu’à partir de cette protection de la population qu’il est possible ensuite de mettre en place une administration qui établira l’autorité minimale de l’État. On en est très loin dans le Centre-Sahel, particulièrement dans les zones rurales.

          À l’été 2013, la Minusma a comme mission d’appuyer la mise en œuvre des accords de paix avec les organisations séparatistes du Nord puis de participer à la stabilisation du centre du Mali. Sur le papier, c’est une force très imposante. Elle agit dans le cadre du chapitre VII de la charte des Nations unies, avec la possibilité théorique d’employer la force de manière offensive. Elle dispose rapidement d’un budget d’un milliard d’euros, supérieur aux budgets de Défense réunis du Mali, du Niger et du Burkina Faso, et de plus de 15 000 soldats et policiers, avec également des possibilités d’action diplomatiques et socio-économiques. Tous les ingrédients de l’approche dite « globale » semblent réunis.

          C’est en réalité un leurre. Comme toutes les autres « missions » des Nations unies, la Minusma ne sait pas combattre. Les bataillons de Casques bleus peuvent au mieux assurer des missions de gardiennage, mais par manque de compétences, de motivation ou d’organisation du commandement au-dessus d’eux, ils sont incapables d’aller traquer l’ennemi sur son terrain. Sans opérations offensives, cela équivaut à abandonner le terrain à l’ennemi, subir les attaques, et au bout du compte perdre beaucoup d’argent et beaucoup d’hommes (258 morts en novembre 2021) pour un effet très limité. Pire, la Minusma a plutôt tendance à plus affaiblir les armées locales. Les opérations des Nations unies sont baptisées « opérations nourricières », car les bataillons qui y participent sont « loués » aux Nations unies qui payent leurs équipements et octroient à l’État fournisseur une prime de près 1 400 euros pour chaque soldat. Fournir un bataillon aux Nations unies est donc un investissement fructueux qui a pour effet négatif de détourner et de déformer des ressources humaines rares au profit de missions peu en rapport avec le contrôle réel du terrain et la protection de la population.

          La Minusma est un immense gâchis de ressources militaires alors que parallèlement la Force commune du G5 Sahel peine à disposer de moyens pour fonctionner correctement. L’Union africaine et les organisations régionales ont tenté depuis 2004 de mettre en place une « Architecture africaine de paix et de sécurité », dotée d’un organe de direction, de fonds et surtout de forces dédiés « en attente » afin d’assurer une autonomie continentale dans la gestion des crises. Dans les faits, on l’a vu, cette structure n’a jamais fonctionné, en grande partie par manque de financement6. À défaut, les pays du G5 Sahel se sont mis d’accord dès 2013 pour mettre en place une force commune. Le principe est de coordonner les actions entre les pays sur chaque frontière avec un bataillon dédié à Force commune de part et d’autre, et la possibilité d’aller poursuivre l’ennemi chez le voisin. L’état-major de la Force, initialement placé à Sévaré, au centre du Mali, est ensuite transféré à Bamako. Quelques méfiances entre les pays membres, l’hostilité de l’Algérie pour qui cette structure est trop proche des Français et rivalise avec l’inopérant Comité d’état-major opérationnel conjoint, mais surtout là encore le manque de moyens, entravent finalement considérablement la mise en place de cette force7. Le problème serait en partie résolu si le dispositif était financé par l’ONU, mais les États-Unis s’y opposent8. Aussi la Force commune est-elle faible et n’a que très peu d’influence sur les événements. Son principal apport pour l’instant réside sans doute dans la création du Collège de Défense du G5 Sahel à Nouakchott, école de formation commune de cadres militaires de haut niveau9.

          Quant à l’European Union Training Mission (EUTM-Mali), sa mission se limite à la formation technique de 2 000 hommes par an avec des stages divers d’une à huit semaines. EUTM-Mali est en fait une nouvelle coalition de 20 pays avec des instructeurs de cultures militaires très différentes et souvent plus orientées vers les opérations de maintien de la paix que vers la guerre. Là encore, leur action n’est pas inutile, mais cela ne fait pas une vraie armée et encore moins une force contre-irrégulière.

          En résumé, on a reproduit au Sahel et particulièrement au Mali des formules de coopération internationale, qui pourraient fonctionner si elles disposaient de plus de moyens pour certaines et d’une volonté de prendre des risques, mais qui sont de la même faible productivité depuis des décennies.

          Restent les armées nationales. Une armée est à l’image de son État, et les armées du Centre-Sahel sont structurellement faibles. Les États sahéliens disposent de faibles ressources budgétaires, en grande partie parce que les économies sont largement masquées et échappent à l’impôt. Les administrations et les armées sont donc également réduites et faibles. Ces États sont surtout intrinsèquement corrompus et leurs armées, encore plus. Difficile de construire une armée solide lorsqu’il n’y a pas de véritable gestion des ressources humaines et des carrières, quand une partie des soldes et budgets d’équipements est détournée ou simplement quand l’État se méfie plus d’un coup d’État militaire que de l’ennemi. Les problèmes de ces armées, particulièrement au Mali et au Burkina Faso, dépassent largement la question des compétences professionnelles ou de l’équipement. Ce sont des problèmes structurels qui ne peuvent être résolus que par une intrusion forte dans le fonctionnement interne des armées, ce que la France et la communauté internationale s’interdisent et ce que les autorités locales, par susceptibilité ou corruption, refusent d’accepter. La grande force des organisations djihadistes qui font face à ces États sont qu’elles sont relativement peu corrompues et proposent, de gré ou de force, une petite administration et une justice, parfois même une protection. Ces groupes armés sont donc surtout forts de la faiblesse des États.

          Dans ces conditions, contrairement aux espoirs initiaux, il n’était pas du tout évident que les armées nationales relèvent Barkhane, ni que Barkhane puisse user suffisamment l’ennemi.

        

        
          Une situation qui se dégrade inexorablement

          Logiquement la situation s’est donc dégradée au lieu de s’améliorer. Alors que Barkhane n’est même pas encore mise en place, l’armée malienne subit une nouvelle défaite. Les Forces armées maliennes avaient réimplanté des garnisons dans le nord du pays des accords de Ouagadougou en juin 2015. Elles se trouvaient alors mêlées à des groupes séparatistes touaregs, le MNLA en premier lieu qui les avait vaincues en 2012, mais aussi de nouveaux groupes comme le Mouvement arabe de l’Azawad (MAA) et le Haut Conseil pour l’unité de l’Azawad (HCUA). Malgré la porosité de ces groupes avec les djihadistes, surtout l’HCUA très proche d’Iyad Ag Ghali, et à la grande frustration de Bamako, la France ne considérait pas ces groupes comme ennemis.

          En mai 2014, le gouvernement malien décide de s’emparer définitivement de Kidal par la force. On assiste donc à un combat de grande ampleur entre quatre bataillons maliens, dont trois nouvellement formés par EUTM, et les milices des mouvements touaregs ifoghas, soit environ 2 000 hommes de part et d’autre. Le résultat est une nouvelle et très cinglante défaite des FAMa qui perdent plus de 50 hommes et autant de blessés et de prisonniers, dix fois plus que leurs adversaires, et s’enfuient. Dans la foulée, les garnisons du Nord sont toutes à nouveau chassées comme en 2012, à l’exception de celle de Tessalit à la frontière algérienne.

          En juin 2015, sous la pression internationale, Bamako signe à Alger un accord de paix avec le conglomérat des organisations armées du nord regroupées en deux mouvances. Une, la Coordination des mouvements de l’Azawad (CMA), réunit les mouvements séparatistes, plutôt touaregs ifoghas et hostiles au gouvernement. L’autre, la « Plateforme », regroupe les autres groupes touaregs, comme le MAA déjà cité, le Groupe autodéfense touareg Imghad et alliés (Gatia) du colonel Ag Gamou, ou le Mouvement pour le salut de l’Azawad (MSA). La Plateforme, plus ou moins alliée au gouvernement malien, comprend aussi des milices d’autodéfense des ethnies noires Ganda Koy et Izo. Dans la terminologie française, toute cette galaxie de groupes est appelée Groupes armés signataires, à distinguer des Groupes armés terroristes, qui, eux, sont classés comme seuls ennemis par la France.

          L’accord d’Alger prévoit une autonomie renforcée pour les régions du Nord, un quasi-fédéralisme, en échange d’un désarmement progressif des groupes et des élections. En réalité, cet accord imposé n’est appliqué par personne10. Le gouvernement malien le juge trop favorable aux séparatistes et ceux-ci se contentent d’un statu quo qui leur convient. Personne ne veut non plus désarmer11. Il faut attendre février 2020 pour voir un « bataillon reconstitué » sous drapeau national malien se mettre en place symboliquement à Kidal avec un tiers de FAMa et deux tiers de combattants « signataires ».

          De son côté, l’ennemi djihadiste est revenu et d’abord sous la forme de nouvelles organisations dans de nouveaux espaces. Le Mujao devient Al-Mourabitoune en s’associant au groupe de Mokhtar Belmokhtar, un ancien émir d’AQMI. On voit apparaître la Katiba Macina d’Amadou Koufa dans le centre du Mali et surtout l’État islamique au Grand Sahara (EIGS) proclamé en mai 2015 par Adnane Abou Walid al-Sahraoui dans la zone des trois frontières. Ces nouveaux groupes jouent sur les frustrations et les tensions des communautés rurales pour stimuler les recrutements, en particulier dans les communautés marginalisées. Le djihadisme se déplace vers le Sud, jusqu’à border les États du golfe de Guinée. Les attentats spectaculaires se multiplient à Bamako en 2015 et à Ouagadougou et même au Grand-Bassam près d’Abidjan en 2016.

          La dispersion des forces françaises dans le monde est alors à son maximum avec le déclenchement de l’opération Sentinelle en France et on se trouve incapables de renforcer suffisamment Barkhane. Tout au plus parvient-on à récupérer quelques forces avec le désengagement de Centrafrique en 2016 pour porter progressivement le volume de forces à 4 500 soldats, ce qui est encore loin de la masse critique nécessaire. Le succès le plus important est peut-être l’élimination en novembre 2016 de Belmokhtar. À la même époque, le groupe Ansarul Islam se développe dans le Sahel burkinabé. En mars 2017, Al Mourabitoune, Ansar Dine et la Katiba Macina s’associent à AQMI pour former le Rassemblement pour la victoire de l’islam et des musulmans (RVIM).

          À l’été 2017, le nouvel exécutif politique, avec le président Emmanuel Macron, veut montrer qu’il fait quelque chose et demande donc des résultats rapides et visibles, autrement dit des bilans de pertes ennemies et des noms de cadres djihadistes tués ou capturés. Pendant plus d’un an, les opérations françaises, plus longues qu’auparavant, se multiplient dans la région de Ménaka (Mali) et Tillabéri (Niger) en conjonction avec l’armée nigérienne, mais aussi avec des milices locales comme le Gatia et le MSA. Ces milices orientent l’action des Français contre leurs ennemis Peuls Tolébés accusés de djihadisme. L’image de l’armée française s’en trouve dégradée, mais effectivement la pression sur l’ennemi, et particulièrement l’EIGS, augmente. En décembre 2018, le taux mensuel de pertes de l’ennemi est passé à presque 20. Cela n’est pas suffisant. Le nombre de civils tués par les groupes djihadistes continue de doubler tous les ans12.

          En 2018, malgré la destruction en février de son état-major à Tinzaouten, le RVIM conduit plusieurs opérations importantes : contre l’ambassade de France et l’état-major général de l’armée du Burkina Faso à Ouagadougou en mars, contre la Minusma à Tombouctou et à Aguelhok contre les Tchadiens, puis contre le quartier général de la Force commune du G5 Sahel à Sévaré. Malgré les coups reçus, l’EIGS réussit de son côté à organiser une embuscade meurtrière contre les forces spéciales américaines à Tongo Tongo en octobre 2017 puis contre l’armée nigérienne, faisant 46 morts dans la région de Tillabéri. En août 2018, l’EIGS étend son action dans le Sahel burkinabé, où est présent également Ansarul Islam, et les attaques se multiplient.

          En réaction et par défaut de protection de l’État, des milices d’autodéfense communautaires apparaissent, comme les chasseurs Dozos de Dana Ambassagou au Mali ou les Koglweogo formés par les Mossis et les Gourmantchés, à l’est du Burkina Faso. Ces milices échappent rapidement à tout contrôle, s’en prennent indistinctement aux Peuls et engendrent un cycle de violence atteignant son paroxysme avec plusieurs massacres de masse. Les groupes djihadistes, en particulier la Katiba Macina et Ansarul Islam, jouent de ces tensions et accueillent effectivement de nombreux Peuls et Rimaïbé, qui se sentent menacés. Ils contribuent ainsi encore à l’association entre Peuls et djihad dans les perceptions, y compris désormais pour les forces gouvernementales lorsqu’elles sont présentes et qui, par frayeur le plus souvent, commencent également à multiplier les exactions dans une impunité totale.

          Pendant tout ce temps, la posture de la France, qui n’a pas vu venir cette nouvelle crise, évolue peu. Les méthodes et moyens sont les mêmes et on continue les opérations de raids et de frappes de la même façon. Les pertes ennemies augmentent légèrement et on se félicite des éliminations successives de plusieurs cadres importants du RVIM13. La déstabilisation que l’on voulait freiner est pourtant bien là et ni cette pression de Barkhane contre l’EIGS et le RVIM, ni les milliards d’euros d’aides en tout genre ne l’ont empêchée. Les deux grandes forces djihadistes finissent même par s’offrir le luxe de s’affronter pour le contrôle du centre-Mali14.

          L’année 2019 est sans nul doute la plus violente et la plus meurtrière depuis le début de la crise malienne en 2012 et ce, quel que soit l’indicateur utilisé. On dénombre deux fois plus de victimes civiles et de déplacés que l’année précédente. Les attaques contre les armées locales sont de plus en plus nombreuses et sophistiquées. En un an, elles perdent 1 500 hommes, dont 400 Maliens entre seulement octobre 2019 et janvier 2020, un nouveau désastre15. Après les 24 morts de l’attaque contre la base militaire burkinabée de Koutougou, au moins 49 soldats maliens sont tués dans la caserne d’Indelimane le 1er novembre 2019 et 71 nigériens à Inates, le 10 décembre. Le moral des armées est au plus bas, les désertions ou les départs volontaires se multiplient, les mauvais comportements envers la population également, ce qui contribue encore à les isoler. Plusieurs postes sont évacués, laissant le champ libre aux djihadistes. Dans le même temps, l’image de la France, qui ne parvient pas à contenir l’ennemi malgré des moyens apparemment puissants, se dégrade.

          Survient alors l’événement qui va provoquer une inflexion de la stratégie française. Le 25 novembre 2019 dans la région d’Indelimane au Mali quelques jours après l’attaque meurtrière contre la garnison malienne, deux hélicoptères du groupement aéromobile se percutent au cours d’une opération et 13 soldats français trouvent la mort. C’est la quatrième journée depuis 1962 où plus de 10 soldats tombent dans une seule journée. L’ampleur de l’émotion oblige le président de la République à prendre des décisions.

        

        
          Sursaut

          Le sommet international réuni à Pau les 13 et 14 janvier 2020 sur l’initiative du président Macron prend acte de la dégradation de la situation et de la faiblesse des armées locales. Il conclut qu’il faut continuer comme avant, mais avec plus de moyens. On crée une nouvelle structure chapeau, la Coalition pour le Sahel, pour tenter de coordonner le conglomérat des actions internationales dans la région16 et surtout, on renforce Barkhane de nouveaux équipements et de plusieurs sous-groupements tactiques.

          La force de frappe atteint aussi une efficacité inégalée, en grande partie grâce à l’armement en décembre 2019 des 3 drones Reaper, une première pour les Français vingt ans après le premier emploi au combat par les Américains et après l’incroyable échec européen à concevoir un drone armé. Les avions de patrouille maritime Atlantique 2 peuvent aussi désormais tirer et guider de manière autonome des munitions. Désormais, 80 % des pertes ennemies sont le fait de la force de frappe, dont 40 % par les drones17. Cette force ne serait pas aussi efficace s’il n’y avait également des opérations au sol, de contrôle et d’interdiction, plus importantes qu’auparavant. Barkhane multiplie les opérations de plus longue durée sur le terrain avec des moyens accrus et en coopération systématique avec les armées locales.

          En janvier 2021, après des années de gestation et une décision en mars 2020, le premier groupe de la Task Force Takuba (« sabre » en tamasheq) a également été engagé dans le cadre de Barkhane. Basée à Ménaka au nord-est du Mali, Takuba est constituée d’équipes de forces spéciales françaises mais aussi, et pour la première fois, issues de nations européennes volontaires, principalement roumaines, danoises, tchèques et estoniennes, afin d’accompagner des unités locales sélectionnées, pour l’instant deux unités légères de reconnaissance et d’intervention malienne puis nigérienne18. Avec la petite Force de réaction rapide fournie en appui par les forces spéciales suédoises, c’est l’équivalent d’un GTIA mixte de grande qualité tactique qui vient s’ajouter à Barkhane.

          Avec ce surcroît d’activité et de prise de risques, les coûts ont augmenté, financiers d’abord – 2 à 3 millions d’euros par jour, un record – et surtout humains. De décembre 2019 à janvier 2021, 13 soldats français tombent à nouveau dont 10 par engins explosifs. Cela ne veut pas dire que les choses vont plus mal, au contraire car les pertes ennemies augmentent bien plus avec plus de 100 combattants ennemis par mois, suffisamment pour atteindre des résultats stratégiques. Avec 80 ennemis tués pour un Français, au lieu de 1 pour 45 dans la période 2014-2019, la pression sur l’ennemi est proche de celle de l’opération Serval19. Le 3 juin 2020, Abdelmalek Droukdel, leader d’AQMI, est tué par un raid héliporté près de Tessalit à la frontière algérienne.

          Toutes ces opérations confirment également un vieil enseignement des campagnes de contre-insurrection modernes qui veut que les troupes locales accompagnées de forces françaises ou désormais aussi d’autres armées européennes sont bien plus efficaces. Elles se comportent aussi mieux que lorsqu’elles sont seules. Hors des unités accompagnées, les forces nationales provoquent par accident ou exactions des pertes record dans la population civile en 2020. Plus de civils ont été tués par les FAMa cette année-là que pendant toute la période de 2011 à 2019 et toujours dans la plus grande impunité20. La population malienne souffre alors plus avec son armée nationale qu’avec les djihadistes.

          Au printemps 2021, le niveau de pression sur l’ennemi a permis peut-être d’atteindre le seuil de neutralisation de certains groupes ennemis, l’EIGS certainement et peut-être AQMI. Pour autant, malgré les succès militaires de Barkhane, la situation reste critique. Les armées locales, malienne en particulier, sont encore très fragiles et l’action de l’État, toujours aussi faible voire négative. Les deux tiers du territoire malien échappent à l’autorité de Bamako, avec une situation bloquée au nord et désastreuse dans le centre du pays, avec peut-être au total une trentaine de groupes armés de tout type. La situation n’est guère meilleure au Burkina Faso tandis que le Niger reste assailli sur plusieurs fronts et, comme le Tchad, menacé aussi par les Nigerians de Boko Haram. Les gouvernements eux-mêmes restent toujours aussi instables, comme en témoignent le nouveau coup d’État au Mali en août 2020, l’assassinat du président Idriss Déby en avril 2021 puis encore le remaniement à Bamako, en mars.

          Alors que l’on commence à atteindre les limités d’acceptation par l’opinion publique en France, on se trouve donc encore loin de l’objectif de stabilisation de la région et même de la formation de forces locales éthiques et efficaces (et efficaces parce qu’éthiques) capables de protéger la population dans le centre du théâtre d’opérations.

          Au bout de huit ans, les forces françaises restent toujours la seule armée efficace dans la zone critique Mali-Burkina-Niger, et à moins d’un changement profond dans le fonctionnement de ces États, il n’y a pas d’espoir que cela change. Barkhane remplit désormais sa mission en exerçant effectivement une forte pression sur l’ennemi, mais de manière prévisible la relève n’est pas venue, car elle ne pouvait pas venir tant que les armées locales ne seraient pas adossées à une infrastructure solide d’administration interne et de contrôle politique.

          On sait que le meilleur moyen de rendre les unités locales beaucoup plus efficaces sur le terrain est de les fusionner avec des petites unités professionnelles, françaises ou venant d’armées européennes qui combattent, mais rien de solide ne peut tenir très longtemps adossé à des administrations aussi inefficaces que corrompues. C’est ce terrain qui aurait dû constituer dès le début le front prioritaire, mais il est en réalité plus sensible et difficile à pénétrer que les zones tenues par les rebelles, car protégé par les profiteurs en tout genre sous couvert de nationalisme. Tant que les États ne seront pas structurés pour remplir un tant soit peu leur rôle de sécurité et de justice, le désordre régnera dans la région. Cette restructuration profonde est une œuvre immense dont la motivation profonde ne peut venir que des classes politiques locales, et qui prendra beaucoup de temps.

          Prenant acte de l’impossibilité de continuer ainsi au sein d’une instabilité chronique et d’une inertie des États, le président Macron annonce le 11 juin 2021 la transformation progressive de Barkhane en une nouvelle opération, plus indirecte, susceptible d’obtenir des effets sur l’ennemi peut-être moins ambitieux mais suffisants à moindre coût pour la France.
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        La guerre au Sahel est déjà bien engagée quand s’ouvre en 2014 un nouveau front en Irak, à la conjonction des secousses du Printemps arabe et de l’affrontement contre les organisations salafo-djihadistes. C’est inattendu pour la France puisqu’avec Jacques Chirac, nous avions refusé pour la première fois de participer en 2003 à la guerre contre l’Irak de Saddam Hussein, le nouvel État voyou désigné par les États-Unis. Il est vrai que si l’action contre les voyous précédents, y compris l’Irak en 1990, reposait sur de solides justifications, celle contre l’Irak en 2003 ne correspondait qu’à une pure volonté américaine justifiée par de fallacieuses accusations de production d’armes de destruction massive et de collusion avec Al-Qaïda1.

        L’accusation sans fondement s’est finalement transformée en prophétie autoréalisatrice puisque l’occupation américaine a effectivement suscité l’existence et le développement d’une nouvelle franchise d’Al-Qaïda avec l’adoubement en octobre 2004 de l’organisation du Jordanien Abou Moussab al-Zarqaoui. Deux ans plus tard, Al-Qaïda en Irak devenait la composante principale de l’État islamique en Irak (EII). L’EII était alors en 2006 l’organisation salafo-djihadiste la plus puissante du monde et faisait des ravages dans une grande partie de l’Irak jusque dans Bagdad2.
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          Une guerre de participation

          Après avoir rétabli in extremis la situation en 2007-2008 grâce à l’alliance avec les organisations et les tribus arabes sunnites du mouvement du Sahwa (Réveil), les forces américaines quittent complètement le territoire irakien fin 2011. L’Irak est déjà à nouveau en proie au désordre. Premier ministre depuis 2006, le chiite Nouri al-Maliki consolide son pouvoir personnel et marginalise à nouveau la minorité arabe sunnite. Dans le même temps, sous la direction d’Abou Bakr al-Baghdadi, son émir depuis mai 2010, l’EII a appris de sa défaite et reconstitue ses forces en se présentant comme le défenseur des Arabes sunnites. Les tensions s’accroissent à nouveau en 2011, attisées par le souffle du Printemps arabe. L’explosion survient avec la répression impitoyable des protestations pacifiques, comme le 23 avril 2013, lorsque 240 manifestants sont massacrés par les forces de l’ordre près de Kirkouk3. Une insurrection armée éclate dans toute la province sunnite d’Anbar. Ce qui s’appelle depuis en avril 2013 l’État islamique en Irak et au Levant (EIIL), ou « Daech »*1, y apparaît désormais comme la force la plus puissante et fédératrice.

          L’EIIL s’efforce également de constituer un front unique djihadiste au Levant en fusionnant avec les Syriens de l’organisation Jabhat al-Nosra. Ce projet de fusion est désapprouvé par Ayman al-Zawahiri, le successeur d’Oussama ben Laden après sa mort en 2011, et provoque au contraire une scission. Daech s’émancipe de la tutelle d’Al-Qaïda et s’impose comme un nouveau modèle djihadiste. L’organisation s’empare en janvier 2014 de l’Euphrate syrien et fait de Raqqa sa capitale. En juin 2014, l’EIIL s’empare de la grande ville de Mossoul après une attaque éclair qui témoigne tout autant de sa force que de la faiblesse de ses adversaires. Le 29 juin, al-Bagdhadi y proclame le retour du califat. Comme au nord du Mali mais à bien plus grande échelle, le djihadisme se territorialise. L’EIIL, devenu maintenant simplement « État islamique », poursuit son offensive dans toutes les directions, vers Bagdad, le Kurdistan irakien et les provinces kurdes syriennes au nord de la Syrie.

          Cette menace, conjuguée à de multiples horreurs, dont l’assassinat à Raqqa du journaliste américain James Foley, finit par provoquer un nouvel engagement militaire des Américains malgré les réticences initiales du président Obama. Faisant mine de découvrir l’existence de l’État islamique, la diplomatie française s’y associe alors et se veut très active. Le 10 septembre 2014, une conférence internationale est organisée à Paris où on proclame la nécessité de faire la guerre « aux égorgeurs de Daech », selon les termes de Laurent Fabius. Cette nouvelle intervention s’appuie sur la demande d’aide du nouveau Premier ministre irakien Haïder al-Abadi, successeur de Nouri al-Maliki depuis le 8 septembre, et sur la résolution 2170 du Conseil de sécurité votée le 15 août qui condamne l’État islamique et appelle la communauté internationale à agir.

          La France est le premier pays à rejoindre la coalition militaire formée par les États-Unis et qui finit par compter 70 membres, mais elle le fait alors que ses moyens militaires disponibles sont au plus bas après l’empilement des opérations effectuées depuis 2013 et la poursuite de la réduction des effectifs. Peu importe : comme en Afghanistan en 2001 l’essentiel est d’« en être ».

          La conduite des opérations est américaine et les Américains, qui fournissent 70 % des moyens de la Coalition, ne veulent pas impliquer d’unités de combat terrestres sur le sol irakien. L’opération, baptisée plus tard Inherent Resolve (« Résolution inhérente »), prendra donc la double forme d’une assistance et d’un appui aux forces locales qui mèneront seules la campagne de conquête et d’une campagne de pression contre l’État islamique, mais avec exclusivement des moyens aériens.

          Dans ce contexte, l’opération française Chammal (du nom d’un vent de la région) ne peut qu’être modeste, car les Américains sont comme d’habitude les seuls capables de déployer les moyens nécessaires pour une campagne aérienne de grande ampleur. Ils engagent plus de 250 appareils de tout type, là où les Français vont, selon les périodes, déployer de 10 à 14 chasseurs, un avion ravitailleur, un patrouilleur Atlantique 2 et un appareil de commandement aéroporté Awacs. Les avions français sont répartis entre la base permanente française d’Al-Dhafra aux Émirats arabes unis et, à partir de novembre 2014, aussi depuis la base aérienne « projetée » Prince-Hassan en Jordanie, plus proche du théâtre d’opérations. L’ensemble est coordonné depuis le centre opérationnel aérien de la coalition au Qatar et relié aussi à la chaîne de renseignement française par différents réseaux de communication nationaux pour former un système plus ou moins autonome4. Entre deux et trois mois par an, les appareils du porte-avions Charles-de-Gaulle viennent doubler la capacité du dispositif aérien lors des tours du groupe aéronaval dans la région. Concrètement pendant quatre ans, outre les missions de renseignement, la force de frappe française va revendiquer la destruction quotidienne d’un ou deux objectifs ennemis, ce qui va représenter entre 5 % et 10 % du bilan total de la Coalition5. Ce n’est pas rien, mais c’est très loin d’être décisif.

          Le deuxième volet est l’engagement de 150 instructeurs militaires français à Bagdad en mars et avril 2015 au sein des Task Force Narvik et Monsabert dans des actions de formation auprès du Service irakien de contre-terrorisme et de la 6e division d’infanterie irakienne6. À partir de 2015, cette structure forme en moyenne 300 soldats irakiens par mois. Là encore, ce n’est pas un effort négligeable, mais les effets sont relativement limités7. Le troisième volet, plus discret, est l’engagement du groupement de forces spéciales Hydra en appui des forces kurdes, irakiennes d’abord avant de basculer aussi en Syrie, avec environ 200 hommes.

          L’ensemble de l’opération Chammal coûte environ 1 million d’euros par jour. Elle ressemble dans sa forme au dispositif français en Afghanistan, avant la décision d’engager directement une brigade au combat en 2008 en Kapisa. La différence est justement qu’il n’y aura pas cette fois de brigade engagée au combat. Or, le contexte militaire est assez différent. En Kapisa-Surobi, il s’agissait de contrôler une zone avec un ennemi diffus et dissimulé. En Irak, il s’agit d’abord de s’emparer de villes, avant de passer à un combat très différent contre une organisation redevenue clandestine. En cela, la situation ressemble à celle du Mali au début de 2013. Or, si les forces de l’opération Serval avaient appliqué au Mali le mode opératoire d’Inherent Resolve, on aurait bombardé le nord du pays puis appuyé les FAMa et la Misma qui se seraient chargées de la conquête des villes et de la destruction des bases. Cela aurait pris infiniment plus de temps, si tant est que les FAMa y seraient même parvenues. Avec l’engagement de la brigade Serval, cela a pris deux mois.

          Or l’ennemi, en Irak et Syrie, est environ dix fois plus puissant qu’au Mali, et installé dans une douzaine de bastions urbains qu’il faudra prendre un par un. La vitesse de ce combat sera proportionnelle à la quantité d’unités de grande qualité tactique disponibles. Or les Irakiens en ont peu dans la masse immense des hommes armés sur le territoire. C’est pratiquement à une reconstruction de l’armée irakienne, la troisième depuis 2003, qu’il faut procéder avant de reconquérir le terrain perdu*2. Un combat qui aurait pu durer quelques mois avec l’engagement de brigades occidentales en plus des forces locales disponibles durera donc plusieurs années.

          L’appui aérien allié permettra seul de compenser l’avantage ennemi du retranchement urbain associé à une motivation fanatique. Le rythme des opérations se fera donc en fonction des sorties aériennes. Ce sera lent, surtout si la météo est mauvaise, et il faudra des mois pour prendre chaque bastion. Malgré toutes les précautions mises en œuvre, les villes seront ravagées et des civils tués, d’autant plus que l’ennemi n’hésitera pas à s’en servir comme bouclier humain. Ces dégâts et surtout ces pertes civiles ne sont jamais neutres politiquement. Le 16 mai 2021, après six ans, la Coalition reconnaîtra formellement la mort de 1 410 civils du fait de ses armes. Le site AirWars, qui recense et recoupe des témoignages, évoquera de son côté une fourchette probable de 8 311 à 13 188 civils tués8. Cette manière de faire offre aussi une narration à l’adversaire qui peut compenser ses défaites sur le terrain par des victoires symboliques en capitalisant sur la résistance « héroïque » de ses martyrs face à la puissance écrasante de 70 nations réunies9.

          Cette lenteur a aussi de graves conséquences pour nous puisqu’elle laisse le temps à l’ennemi de contre-attaquer d’une autre manière. Bagdad est frappée par un tel nombre d’attentats qu’on pourrait la comparer à une ville frappée par un missile de croisière toutes les semaines. Mais pour la première fois depuis 2003, les attaques terroristes de l’État islamique dépassent largement le cadre régional.

        

        
          La France attaquée

          L’État islamique profite en effet de ses victoires et de sa nouvelle audience pour, après Al-Qaïda, organiser un « djihad » global. Le 22 septembre, son porte-parole Abou Mohammed al-Adnani appelle au meurtre de n’importe quelle manière des citoyens des pays de la Coalition qui vient de se constituer, « en particulier les méchants et sales Français10 ». Deux jours plus tard, Hervé Gourdel est assassiné en Kabylie par les « Soldats du califat ». Ce petit groupe fait partie des « provinces extérieures » formées par l’EI de l’Algérie jusqu’à la frontière afghano-pakistanaise. L’État islamique dans le Grand Sahara apparaît au Sahel en mai 2015.

          Les attaques contre les différents pays de la Coalition peuvent s’entendre comme des représailles, mais il est probable qu’elles auraient eu lieu de toute façon, comme en témoigne le massacre au Musée juif de Bruxelles dès mai 2014 par un membre de l’Amniyat, l’organe de Daech chargé des actions clandestines. Contrairement à ses premières années, l’organisation djihadiste comprend désormais des milliers de recrues européennes, dont beaucoup de Français, un phénomène inédit, et certains sont prêts à porter le combat dans leur pays d’origine.

          La France, par son histoire, ses implications stratégiques et simplement pour ce qu’elle est, est depuis longtemps un ennemi privilégié du salafo-djihadisme, ce qu’on avait peut-être eu tendance à oublier. La campagne d’attentats du GIA algérien de 1994 à 1996 contre les Français avait été suivie d’une période de calme relatif, peut-être la plus longue en matière d’attentats terroristes depuis la fin de la guerre d’Algérie et ce malgré la menace nouvelle d’Al-Qaïda. Sans doute croyait-on être protégés par l’arsenal juridico-policier mis en place justement après cette première difficile expérience. Il y avait bien eu quelques agressions au couteau contre des militaires de Vigipirate ou des policiers, il y avait eu surtout les massacres perpétrés par Mohammed Merah en mars 2012 à Toulouse, mais on considérait cela comme des cas isolés et quasi spontanés. Dans le même temps, on ne s’inquiétait pas beaucoup des déficiences qu’avait révélées l’affaire Merah après notamment la réorganisation du renseignement intérieur. La France s’engageait maintenant en guerre contre l’État islamique sans avoir remédié à ces lacunes.

          L’offensive djihadiste commence dès le début de 2015. Du 7 au 9 janvier, deux hommes attaquent la rédaction du journal Charlie Hebdo, au nom d’Al-Qaïda dans la Péninsule arabique, la franchise yéménite de l’organisation, tandis qu’un complice, en relation lui avec l’État islamique, attaque une supérette kasher. Dix-sept personnes précisément ciblées, Juifs, policiers, rédaction de Charlie Hebdo pour des dessins jugés offensants, sont assassinées et vingt autres sont blessées. Les trois terroristes sont finalement tués par les policiers et gendarmes, mais ils ont montré les dégâts considérables que pouvaient occasionner des fanatiques disposant de la capacité de se former et de s’armer. On dépasse alors de loin les capacités de nuisance d’un groupe terroriste comme Action directe par exemple dans les années 1980 dont les membres avaient du mal à s’équiper, à se former et qui cherchaient à survivre à leurs actions. La résonance des actions par tous les flux médiatiques est aussi bien plus importante en 2015 qu’à l’époque d’Action directe et même des attentats de 1995. L’émotion provoquée par les attaques de janvier 2015 par seulement trois hommes est immense et déclenche même par solidarité la venue des principaux chefs d’État du monde à Paris.

          Les attaques de janvier ne sont hélas que le début de la campagne. Dans le cadre d’une multiplication des attentats dans plusieurs pays, la France est frappée par des attaques individuelles isolées parfois meurtrières mais souvent plutôt maladroites, comme lors de l’attaque ratée du train Thalys en août 2015. En parallèle de ces attaques plus ou moins improvisées, le Belgo-Marocain Abdelhamid Abaaoud organise un raid terroriste de grande ampleur à Paris en profitant de la route utilisée par les migrants syriens pour pénétrer en Europe.

          L’engagement d’un commando terroriste suicide n’est évidemment pas une nouveauté, au moins depuis l’attaque à Louxor en 1997 ou, pour prendre des exemples plus récents, les attaques du Lashkar-e-Taiba à Mumbai en 2008 ou des Shebabs somaliens en 2013 à Nairobi. Cela nous surprend pourtant. Le 13 novembre 2015, 10 combattants de l’EI lancent 7 attaques à Paris et Saint-Denis, provoquant la mort de 131 personnes et faisant 413 blessés. Tous les membres du commando sont tués sauf un qui est arrêté l’année suivante en Belgique. La France vient de connaître son « 11 Septembre ».

          Il faut ces chocs pour faire évoluer le dispositif de sécurité. L’état d’urgence, qui donne des pouvoirs accrus à la police administrative, est décrété quelques jours après les attaques du 13 novembre. Les services de renseignement extérieurs et intérieurs sont renforcés et gagnent en efficacité. La proportion d’attentats déjoués augmente alors nettement, dont surtout les attaques les plus sophistiquées qui deviennent beaucoup plus difficiles à organiser. Cela n’empêche pas toutefois la perpétuation d’attaques individuelles, pour la plupart endogènes, même si souvent commanditées et conseillées à distance, notamment par le « téléjihadiste » français Rachid Kassim, par le biais de sa chaîne cryptée Telegram. Kassim est tué en juillet 2017 par un bombardement américain près de Mossoul11, mais les attaques vont continuer.

          Certaines peuvent être très meurtrières comme à Nice le 14 juillet 2016, où 86 personnes sont tuées par un homme utilisant un camion comme instrument de mort. La plupart sont rudimentaires, à l’arme blanche bien plus qu’à l’arme à feu, et visent plutôt les policiers, les militaires, les Juifs ou les chrétiens dans les églises. On compte ainsi de juillet 2016 à mai 2021 en moyenne une attaque liée au terrorisme islamiste réalisée tous les quatre mois, pour dans le même temps une attaque ratée et deux déjoués par les services de sécurité. Chacune des attaques réussies provoque en moyenne deux à trois victimes et maintient sous tension la société française12.

          On est donc passés des attentats massifs de 2015 à 2016 (249 victimes) à un harcèlement permanent, dont on ne voit pas bien comment sortir. Les politiques dites de « déradicalisation » ont vite montré leurs limites, les lois de sécurité se sont empilées, accroissant toujours les capacités d’investigation, et l’état d’urgence a été maintenu pendant deux ans pour être remplacé par la « loi renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme ». Pour autant, si la structure de sécurité est plus efficace, elle bute sur des attaques difficilement décelables et qui relèvent de plus en plus du pur fanatisme religieux agissant en représailles plutôt que d’un plan général et politique de fracturation des sociétés.

          Avec les attentats de 2015, la guerre contre l’État islamique devient autre chose qu’une expédition lointaine menée par des soldats professionnels et que l’on pouvait regarder à la télévision comme un spectacle. Cette fois, la population est également engagée en première ligne, et cela change évidemment les perceptions de la guerre.

        

        
          Enlisement à l’intérieur. L’opération Sentinelle

          Une conséquence inattendue des attentats est le changement soudain de notre politique de Défense. Après les attaques de janvier 2015, le président de la République décide d’inverser la longue tendance de diminution du budget de la Défense et d’amorcer une hausse. Il ne sera pas contredit par son successeur à l’exception de l’exercice budgétaire 2017-2018, ce qui provoquera la démission du chef d’état-major des armées, le général de Villiers. Oubliées également les diminutions d’effectifs très importantes qui étaient prévues13. Le volume de la force opérationnelle terrestre par exemple, tout le personnel de l’armée de Terre qui peut être engagé théoriquement au combat, était de 88 000 hommes et femmes en 2008. En 2015, il s’approchait des 66 000 prévus pour peu après la fin du mandat de François Hollande, alors qu’il sera en réalité de 77 00014.

          Si on peut se féliciter de ce changement soudain qui va permettre de sortir de la longue crise des armées, il faut avouer que ce n’est pas forcément très cohérent. La forte probabilité d’attentats terroristes sur le sol français était inscrite dans les trois livres blancs depuis 1994, c’était même la justification du déclenchement du plan Vigipirate et de sa perpétuation. Que ces attentats soient survenus n’aurait donc dû surprendre personne, mais on réagit désormais à l’émotion. À chaque attentat, il faut montrer que l’on fait quelque chose.

          Le plus étonnant est qu’au lieu de lancer les soldats français sur l’ennemi qui avait organisé les attaques, et notamment celles du 13 novembre 2015 qui sont très clairement revendiquées, on décide de les engager en France avec le déclenchement de l’opération Sentinelle le 12 janvier 2015. Sentinelle est de fait l’extension forte de Vigipirate avec le déploiement de 10 000 soldats dans les villes de la métropole française. En termes militaires, l’État islamique peut donc se féliciter d’avoir fixé depuis 10 000 soldats dans les rues de France au lieu de les voir débarquer en Irak. C’est d’autant plus absurde que, depuis le 11 juillet 1995, il y avait déjà en permanence entre 400 et 1 200 soldats dans les rues, qui n’ont pas empêché les 18 attaques terroristes qui ont eu lieu en 20 ans.

          Cette inefficacité n’a, en fait, rien de surprenant. La protection permanente de points précis, comme l’équipe de Charlie Hebdo clairement désignée comme cible, ou de zones temporaires, un sommet international par exemple, est possible. La protection de points innombrables, comme les lieux de culte juifs, puis chrétiens, les écoles, les organes de presse, etc., et à plus forte raison la protection de toute la population ne l’est pas avec quelques patrouilles ou postes fixes de soldats très visibles et facilement évitables. Sentinelle n’est pas une opération de combat mais de communication, comme en témoigne d’ailleurs l’usage systématique de photos de soldats pour illustrer les articles sur le terrorisme en France.

          Sentinelle n’aurait dû durer que le temps d’une urgence. Elle est pourtant maintenue. En 2016 dans Qui est l’ennemi ?, le ministre de la Défense, Jean-Yves Le Drian, avouera la naïveté de l’exécutif face aux attaques et justifiera le maintien de Sentinelle par le fait que les terroristes avaient utilisé des fusils d’assaut (on parle alors étrangement de « terrorisme militarisé ») en janvier 201515. Pour autant, les soldats n’empêchent pas plus les attentats suivants que les précédents et notamment ceux du 13 novembre 2015. Après la Défense en 2013, ils servent parfois d’aimants à attaques, à Nice, à Valence, au Louvre à Paris, à Levallois, etc. Toujours très visibles face à des attaquants camouflés, ils sont forcément surpris, mais s’en sortent bien. A-t-on sauvé des civils en attirant de cette façon les terroristes sur des soldats ? C’est très difficile à dire. Il n’y a eu en réalité à ce jour que deux cas où, outre la gestion des secours, des soldats ont été directement efficaces contre une attaque de l’ennemi. À la gare de Marseille en octobre 2017, un assaillant a tué deux femmes avant de s’attaquer à une patrouille de soldats qui l’a abattu. En décembre 2018 au marché de Noël de Strasbourg une autre patrouille de soldats est venue en appui de la police face à un terroriste qui venait de tuer cinq personnes. Les soldats ont pu le blesser, mais pas l’empêcher de fuir16.

          Pour autant, malgré son inefficacité, au lendemain de chaque attentat, la réponse a toujours été de maintenir l’opération Sentinelle. Prenant appui sur les sondages qui situent le niveau d’approbation par les Français à plus de 80 %, le Premier ministre Manuel Valls a finalement justifié à l’été 2017 la continuation de Sentinelle parce qu’elle est « plébiscitée par l’opinion », ce qui témoigne bien à la fois du public visé et de l’effet recherché. Peu importait que l’opération ait peu d’effet concret pourvu qu’elle plaise. Elle plairait sans doute moins si, derrière le visible rassurant des patrouilles, apparaissaient les effets invisibles : Vigipirate-Sentinelle a représenté un investissement colossal pour les armées qui se chiffre en millions de « journées de travail » de soldats et donc autant de journées d’entraînement ou d’engagement en opération en moins17, et sans doute plus de 4 milliards d’euros depuis 199518.

          Qu’aurait-on pu faire ou que pourrait-on encore faire avec les mêmes ressources ? La sécurité des Français aurait sans aucun doute été bien mieux assurée si les milliards dépensés avaient servi à renforcer les services de renseignements et la capacité d’intervention du ministère de l’Intérieur, sans parler des besoins criants du ministère de la Justice. Ce n’est pas en utilisant les soldats pour réduire l’angoisse des populations que l’on gagne les guerres. Très fortement pénalisées par cet engagement, les armées, et particulièrement l’armée de Terre, militent ensuite pour un désengagement et obtiennent une réduction progressive du format de Sentinelle à 7 000 hommes, puis à une division en unités de présence de 3 000 et le reste en alerte. Cela reste trop.

        

        
          Non-extension du domaine de la lutte

          Le 27 novembre 2015, deux semaines après les attentats, le président de la République déclare « solennellement » devant les familles des victimes qu’il mettra « tout en œuvre pour détruire l’armée des fanatiques qui a fait cela19 ». En janvier 2013, le même François Hollande n’avait pas hésité à engager la brigade Serval pour protéger le sud du Mali contre les organisations djihadistes et à plus long terme pour contribuer à stabiliser la région. Les groupes que nous combattions alors au Sahel nous étaient hostiles, mais visiblement moins dangereux pour nous que l’État islamique. Pourtant, après cette déclaration forte, la riposte française contre Daech reste très en deçà de ce que nous faisons au Sahel. Au-delà des frappes aériennes lancées immédiatement après le 13 novembre à des fins plus audiovisuelles qu’opérationnelles, la France ne fait en réalité pas grand-chose de plus pour accélérer la destruction du pseudo-califat. De toute façon, avec Sentinelle et toutes les autres opérations du moment, nous n’avons plus de réserve. On n’engage donc pas de « brigade Chammal » et la guerre contre l’État islamique restera probablement la seule où, jusqu’à ce jour, 100 fois plus de civils français que de soldats (deux au Levant) seront tombés.

          On ne suit même pas les Américains qui diversifient leurs moyens avec l’engagement d’un groupement d’artillerie et des hélicoptères d’attaque en mars 2016 puis emploient leurs forces spéciales de manière plus offensive. En 2017, le dispositif américain en Irak finit par représenter 7 000 soldats et sans doute autant de contractuels civils. La seule véritable audace française consiste à engager en septembre 2016, dix mois après les attaques du 13 novembre, une batterie d’artillerie baptisée groupement Wagram, avec 4 canons Caesar. C’est un appoint précieux qui permet de compléter l’action des forces aériennes, mais ce n’est pas là encore décisif.

          L’évolution majeure de l’engagement français concerne surtout l’extension de la zone d’opération à la Syrie. Initialement, la France s’était interdit de frapper Daech en Syrie. Pour certains, notamment au ministère des Affaires étrangères, il s’agissait de ne pas aider le camp de Bachar el-Assad en affaiblissant un de ses ennemis et on ne savait pas trop comment légitimer un tel engagement, puisqu’on ne pouvait s’appuyer sur un appel à l’aide ou un mandat d’un Conseil de sécurité, bloqué par la Russie. Il restait, comme le font les États-Unis depuis les attaques du 11 septembre 2001, l’invocation de l’article 51 de la charte des Nations unies qui autorise un État à user de la force en légitime défense après une agression.

          Dans les faits, on est en Syrie depuis au moins juin 2015 lorsque les Américains, suivis des Britanniques et donc des Français, ont décidé d’y envoyer des forces discrètes pour encadrer les Forces démocratiques syriennes20. Sous prétexte qu’il s’agit de forces spéciales, personne n’en parle. Les frappes aériennes sont plus difficiles à dissimuler. Aussi, dès le 7 septembre 2015, François Hollande commence à évoquer l’engagement d’avions français dans le ciel syrien, mais seulement pour prévenir des attaques en France. Il aurait donc sans doute été plus simple de décrire la guerre en Syrie comme la simple continuation de celle en Irak et contre exactement le même adversaire. À ce titre, la coercition pouvait s’exercer contre tout combattant ennemi identifié comme tel, quelle que soit son intention21. La question fait ensuite l’objet d’un débat sans vote à l’Assemblée. La première frappe française est réalisée en Syrie le 27 septembre 2015. Un mois plus tard, après les attentats de novembre à Paris et Saint-Denis, il n’y a plus d’arguties sur la légitimité de l’action en Syrie. Étrangement, alors que rien ne s’y oppose, le groupement d’artillerie Wagram déployé fin septembre 2016 se voit quand même interdire le franchissement de la frontière syrienne.

          Dans ces conditions, sans liberté d’action, les Français de Chammal suivent le cours lent des opérations. L’expansion de l’État islamique en Irak a atteint son maximum avec la prise spectaculaire de Ramadi, la capitale de la province d’Anbar, en mai 2015. Le reflux commence ensuite sous la pression des « cinq armées » : les milices chiites irakiennes soutenues par l’Iran (unités de mobilisation populaire, ou Hachd al-Chaabi), les Pashmergas kurdes, les Forces démocratiques syriennes, l’armée régulière irakienne enfin et la coalition internationale qui appuie les trois dernières et mène sa propre campagne de frappes22.

          Sur le papier, la disproportion des forces est énorme, mais en Irak les forces terrestres, de grande qualité tactique, se limitent aux 8 000 hommes de la Division d’or du Service irakien de contre-terrorisme, unité d’infanterie légère multiconfessionnelle très sélectionnée, bien entraînée, notamment par les Français, et très bien équipée par les Américains23. Derrière ce fer de lance, le deuxième échelon des milices et même des unités régulières ne manque pas de courage mais est beaucoup plus médiocre tactiquement24.

          Les bastions de l’État islamique sont pris un par un. La ville de Mossoul est prise en juillet 2017 après dix mois de combat, et Raqqa tombe en octobre 2017, mais il faut encore un an de combats interminables pour s’emparer enfin du tout dernier refuge, à Hajine sur la frontière syro-irakienne en décembre 2018 où subsistait encore une force de 2 000 hommes25. La fin de l’État islamique est officialisée en mars 2019 en tant que territoire mais pas en tant qu’organisation, qui, estime-t-on, conserverait 30 000 combattants clandestins26. La guerre continue en Syrie, où al-Baghdadi est tué par un raid de forces spéciales américaines, et surtout en Irak mais sous une forme contre-insurrectionnelle. Il existe aussi une armée djihadiste en sommeil de 10 000 prisonniers en Syrie et Irak, dont 2 000 étrangers et environ 500 Français.

          Reste à déterminer la place de la France dans ce nouveau contexte. Personne ne songe à participer activement à la lutte contre les réseaux désormais clandestins de Daech au cœur de sociétés complexes et en grande tension. Le groupement d’artillerie et les groupements de formateurs français sont dissous de janvier à avril 2019, remplacés par une trentaine d’officiers conseillers dans différents états-majors irakiens. La force aérienne française, basée hors du territoire d’opérations, est en revanche maintenue. S’il n’y a plus guère de frappes aériennes, les avions français, dont 11 Rafale, mènent toujours des missions de renseignement et constituent surtout une force d’intervention réduite mais très souple à la disposition de la France. Les dernières forces françaises sur le terrain sont les forces spéciales insérées parmi les forces Kurdes.

        

        
          
          Enseignements d’une guerre à demi

          On peut se féliciter des résultats de l’opération Chammal, et c’est évidemment la posture officielle, en considérant les 23 000 bombes, missiles et obus que les Français ont lancés et les 27 000 soldats et cadres officiers irakiens formés, sans parler de l’action des forces spéciales27, le tout au prix de deux soldats tués. L’opération a également coûté au moins 1,5 milliard d’euros28, soit une dépense de 500 000 à, plus probablement, 1 million d’euros par combattant ennemi tué par les Français, sensiblement le même ordre de grandeur que pour l’opération Barkhane. La guerre prudente, en agissant surtout à distance avec de gros projectiles lancés par des moyens sophistiqués, coûte cher29.

          Mais bien entendu, comme on l’a déjà vu à de nombreuses reprises, se contenter de frapper l’ennemi n’apporte le succès qu’à partir d’un certain seuil qui est très rarement atteint, car il demande beaucoup de moyens. La force de frappe de la Coalition agissant seule n’aurait jamais pu vaincre l’État islamique. Celle de la France agissant également seule n’aurait qu’à peine entamé le potentiel de l’ennemi. Par comparaison, dans le seul mois d’août 2017, les Américains ont largué deux fois plus de munitions que les Français pendant toute l’opération Chammal sans pour autant briser l’EI30. Cet ennemi, il faut lui prendre l’espace qu’il tient et protéger les espaces qu’il ne tient pas. C’est la seule manière de l’étouffer, d’entraver le renouvellement de ses forces et par ailleurs de limiter les possibilités d’organiser des attentats complexes au loin.

          Avec l’aide de la Coalition, les bastions de l’État islamique ont été pris. Certains, comme le général Cholley, aviateur et ancien commandant de Chammal, voient une formule gagnante dans cette combinaison d’une ossature de forces de soutien et d’appui (artillerie, génie et bien sûr aviation, oubliant les hélicoptères d’attaque) encadrant des forces partenaires qui elles vont combattre au sol, y prendre les plus grands risques et donc aussi subir les pertes « inacceptables pour les opinions publiques occidentales s’il s’agissait de leurs propres soldats31 ». Il oublie qu’en réalité, comme on a pu le voir à de nombreuses reprises, ce sont bien les forces partenaires qui constituent l’élément décisif. Si ces forces partenaires sont et demeurent structurellement faibles, elles retourneront à leur état initial une fois privées de ce qui n’est en réalité que des dopants, comme en Afghanistan en 2021.

        

      

      
        
          *1. Daech est l’acronyme de « Dawlat islamiya fi ‘iraq wa sham » ou « État islamique en Irak et au Levant ».

        
        
          *2. Après la dissolution des forces de sécurité en 2003, la nouvelle armée formée sous l’égide du département d’État s’était effondrée en 2004 ainsi que la Garde nationale. Il avait fallu alors tout reprendre sous la direction du département de la Défense cette fois.

        
      
    
  
    
      
        
        
          Conclusion
        

        
          Des défis en cours et à venir
        

        
          La période qui va de la fin de la guerre d’Algérie à nos jours est une des plus étranges que notre histoire militaire ait connue. Alors même que la France de la Ve République n’a cessé de lancer ses soldats partout dans le monde, personne n’a vraiment appréhendé que nous soyons ainsi devenus une nation en engagement militaire perpétuel. Au total, depuis la fin de la guerre d’Algérie, la France a mené 32 opérations militaires importantes, c’est-à-dire ayant au moins impliqué 1 000 soldats français ou de moindre volume mais ayant engagé des combats et occasionné des pertes. Chacune de ces 32 opérations a en moyenne causé la mort de 20 soldats français, un taux de pertes historiquement très faible mais très sensible dans les conditions actuelles d’appréhension collective de la mort.

          Combien de réussites parmi ces multiples engagements ? C’est difficile à dire. En principe, une opération réussie est une opération qui a atteint ses objectifs. Mais, on l’a vu, ces objectifs eux-mêmes ne sont pas, volontairement ou non, toujours très clairement exprimés par le président de la République. Essayons d’abord de faire un bilan par catégorie d’emploi avant de voir où nous en sommes.

          
            
            Des idées simples pour des théâtres compliqués

            La plupart des guerres menées par la France, seule ou en coalition, contre des États ont été objectivement des succès, en particulier quand il s’agissait de se concentrer sur des objectifs précis dans l’espace et le temps : dégager la base de Bizerte, libérer le Koweït, obliger la République bosno-serbe à accepter la paix, faire évacuer le Kosovo, etc., d’autant que pour ces opérations, nos moyens ont toujours été adaptés. Point important, on considère ici l’ennemi désigné comme un interlocuteur que l’on ne veut pas forcément détruire mais simplement obliger à céder sur un point précis. Un objectif absolu comme la destruction de l’État ennemi est souvent plus difficile à atteindre et débouche généralement sur une paix plus difficile à gérer, comme les Américains ont pu le constater en Irak en 2003.

            C’est une guerre que nous avons su éviter, mais nous nous sommes engagés en revanche en Afghanistan en 2001 aux côtés des Américains contre l’État taliban. Si attaquer l’organisation Al-Qaïda était juste et logique après les attentats du 11 Septembre, vouloir détruire les Taliban était en revanche une erreur : à partir du moment où ils pouvaient reconstituer leurs forces au Pakistan avec l’aide de ce dernier et qu’ils bénéficiaient toujours de soutiens importants dans les zones rurales pashtounes, la guerre était un piège. Piège que nous n’avons pas su éviter parce que nous ne regardions pas les Taliban mais les États-Unis, à qui il fallait montrer notre solidarité. Au moins sommes-nous allés en Afghanistan de manière légère.

            Les guerres contre les organisations armées, qui signifient le plus souvent l’intrusion dans une guerre civile, sont presque toujours d’une plus grande complexité que les guerres contre les États. Pour réussir, et donc encore une fois mettre en accord une vision stratégique simple, des moyens disponibles limités et des méthodes adéquates, il faut souvent tailler ses objectifs en conséquence : libérer le président M’Ba au Gabon, libérer la ville de Kolwezi, détruire les bandes du Polisario lorsqu’elles attaquent le train minéralier mauritanien, ou, plus ambitieux, détruire les bandes rebelles dans le sud du Tchad en trois ans ou encore libérer les villes du nord du Mali de l’emprise des djihadistes et détruire leurs bases. Hors de ces objectifs limités dans l’espace et le temps, on risque fort d’être rattrapés par la complexité des situations – cela est d’ailleurs toujours d’actualité.

            Encore s’agissait-il là de guerres menées par la France comme puissance principale. C’est encore plus délicat lorsqu’il s’agit de mener une guerre contre des organisations armées au sein d’une coalition dont la stratégie est dictée par les Américains, comme en Afghanistan à partir de 2002 et comme en Irak depuis 2014.

            Dans le premier cas, on a d’abord soigneusement évité de trop pénétrer dans des provinces tenues par des organisations rebelles jusqu’à ce que Nicolas Sarkozy décide de le faire en 2008 – mais ayant toujours davantage les États-Unis ou les Alliés en tête que l’ennemi. Personne n’a très bien vu les gains que la France ou Nicolas Sarkozy ont pu retirer de cette décision, et c’est bien le problème lorsque les objectifs sont symboliques, mais tout le monde a pu voir l’effort immense, les pertes et les coûts engendrés. Le fait que Nicolas Sarkozy ait avancé la fin prévue de l’opération qu’il avait lui-même lancée et cela sans lien avec la situation sur le terrain est un indice fort qu’il considérait cet engagement comme un échec. Certes, on peut considérer que les soldats français, pilotes, formateurs et mentors, bataillons de combat, logisticiens ont rempli la mission confiée, mais peut-on considérer cela comme des opérations réussies alors que la guerre elle-même est un échec flagrant ?

            Dans le cas de l’Irak à partir de 2014, la situation avait au moins le mérite d’être plus simple militairement : une organisation armée qui se territorialise et occupe des villes, si elle gagne peut-être en ressources et notoriété, devient en réalité plus vulnérable face à des armées occidentales beaucoup plus taillées pour les opérations de conquête que pour la contre-guérilla. L’erreur a sans doute été d’attendre que ce soient les faibles forces locales qui s’emparent de ces localités, ce qui a pris des années et laissé largement le temps à l’État islamique d’utiliser ses volontaires européens pour repartir à l’attaque sur leurs terres natales. Cette fois, la confrontation a été gagnée, ou du moins sa première partie, et on peut se vanter d’y avoir bien joué même si notre contribution à la prise des bastions de l’État islamique a été très modeste. La guerre y a pris désormais la forme d’une lutte contre un ennemi invisible. Nous avons pris soin de ne pas nous y impliquer.

            Mais sous le seuil de ces guerres ouvertes, le bilan des confrontations est mitigé. Dans le « conflit de la langouste » de 1961 à 1963, l’emploi menaçant de la Marine nationale a suffi à faire céder le Brésil quant à ses velléités de pêcher dans les eaux au-dessus de son plateau continental. La double opération Manta-Épervier au Tchad dans les années 1980 constitue de son côté un modèle de pression contre un État, la Libye en l’occurrence. Comme souvent, quand quelque chose a fonctionné, on se trouve fortement incité à le reproduire la fois suivante même si le contexte est différent. Le cas suivant, traité à bien plus petite échelle, fut au Rwanda mais contre une organisation armée cette fois : le Front patriotique rwandais. On s’est félicités de son succès : l’ennemi a été contenu, il a signé un accord de paix et le gouvernement de Kigali a accepté le multipartisme. On ne voyait pas alors combien ces résultats étaient factices.

            On s’est trouvés beaucoup moins à l’aise lorsque la confrontation nécessitait de mettre en œuvre d’autres moyens que militaires. L’Iran et la Syrie nous ont frappés ainsi clandestinement avec une relative impunité dans les années 1980 et on n’a su que répondre par des opérations de gesticulation. Garde aux frontières, l’opération du Premier ministre Chirac consistait à engager des petites équipes de soldats au sein de la douane et de la police de l’air et des frontières. Cela ne servait évidemment à rien mais permettait de montrer au public visé, les citoyens-électeurs, que le gouvernement faisait quelque chose, au moins pour les rassurer. Prométhée, l’opération du président Mitterrand, consistait de son côté à engager une imposante force navale dans le golfe arabo-persique. Ce fut un peu plus utile que Garde aux frontières puisque cela a contribué à protéger nos navires civils, mais cela relevait encore largement de la gesticulation. Au bilan, la confrontation avec la Syrie et l’Iran s’est terminée par une défaite humiliante.

            La France a fait l’objet aussi de nombreuses attaques masquées en Afrique, jouant sur la désinformation, les accusations en tout genre, l’emploi des foules et même une attaque aérienne « accidentelle » en Côte d’Ivoire en novembre 2004. On ne sait jamais trop comment réagir face à ces attaques souvent non militaires, sans même parler de les prévenir. L’attaque de novembre 2004 a engendré une brève confrontation avec le gouvernement ivoirien, où l’on a détruit l’aviation du pays tandis que le mouvement des Jeunes patriotes attaquait nos ressortissants. Difficile de considérer qui l’a finalement emporté.

            Si le bilan des guerres menées par la France est plutôt positif et celui des confrontations est assez mitigé, celui des opérations de stabilisation au sens large, dont le point commun est le refus de désigner un ennemi – interposition, humanitaire armée, sécurisation –, est franchement mauvais. Idées simples et fortes contraintes permettent rarement de résoudre des situations compliquées. Les opérations de stabilisation sont des interventions de police au cœur de conflits. Si toutes les parties prenantes de ce conflit, le plus souvent une guerre civile, sont d’accord pour la présence d’une force étrangère et si cette force est suffisamment importante pour dissuader de tout recours à la violence, cela peut réussir. C’est souvent long et n’aboutit pas forcément à une paix durable, mais on peut considérer cela comme un succès. Tous les autres cas sont voués à l’échec. Certains sont même de vrais désastres issus de stratégies absurdes : plus de 200 soldats français sont morts au Liban et dans la Force de protection des Nations unies en ex-Yougoslavie, dans la plus parfaite inutilité. C’est plus que dans toutes les guerres menées par la France en soixante ans, mais on croyait sans doute à l’époque que tout, même un échec sanglant et cinglant, était préférable à la guerre. Beaucoup de choix décrits dans ce livre relèvent plus de l’émotion que la raison, qui n’est pas la meilleure conseillère.

            Restent les opérations dont il est difficile de juger du résultat parce que le public visé n’est pas sur le terrain. On a déjà parlé de l’opération Garde aux frontières, mais l’opération Vigipirate-Sentinelle, en vigueur depuis vingt-six ans, relève de la même logique anxiolytique. On peut arguer que ce type d’opération rassure la population ou, de manière moins convaincante, que cela dissuade les attaques terroristes. On peut aussi faire remarquer qu’outre que cela introduit les forces armées dans des missions de police, cela a également détourné des ressources humaines et budgétaires énormes qui auraient certainement été beaucoup plus utiles ailleurs pour la sécurité des Français. L’opération Harpie de lutte contre l’orpaillage en Guyane ou l’action de police en mer de la Marine nationale sont sans doute les seules missions de sécurité intérieure où les soldats sont utiles, car ils apportent des compétences spécifiques pour affronter des problèmes concrets.
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            Une guerre contre les organisations armées qui se poursuit

            À tout le moins, ce système centralisé est-il réactif. Grâce à ses bases dans le monde entier, une bonne capacité de projection et la volonté de se battre, l’armée française est encore une Force de réaction rapide, parfois la seule dans certaines régions. Mais cette qualité ne s’exprime au mieux, ou au moins mal on l’a vu, que dans la « voie normale », celle qui correspond aux hypothèses d’emploi prévues pour les forces armées. Nous avons beaucoup de mal à nous adapter à ce qui sort de ce cadre.

            Actuellement, la voie normale, c’est d’abord et avant tout la lutte contre des organisations armées. Les groupes salafo-djihadistes sont désormais deux fois plus nombreux et puissants dans le monde qu’en 2001 et beaucoup d’entre eux sont en guerre contre nous ou pourraient l’être1. Nous le sommes aussi potentiellement contre toute une multitude d’organisations politiques, paramilitaires, religieuses et criminelles, et éventuellement entreprises multinationales, milliardaires, Églises, etc. – toute structure ayant suffisamment d’argent pour se payer une armée au sein d’un État faible et y avoir une influence politique. Lorsque les conditions économiques et peut-être de nouvelles idéologies contribueront à donner plus de puissance aux États qu’à les affaiblir, la force relative des organisations armées diminuera aussi. En attendant, ce sont nos ennemis les plus probables.

            Sommes-nous, après tant d’années, adaptés à lutter contre eux ? Pas complètement. Certains de ces groupes salafo-djihadiste, car ils sont souvent plusieurs au même endroit, n’ont qu’une vision locale des choses, d’autres regardent plus loin. Ils voisinent souvent avec des groupes aux motivations autres, défense ethnique, indépendantisme ou pure criminalité. Tous ou presque n’existent que parce qu’il y a de nombreuses raisons locales à leur développement, l’oppression ou au contraire l’absence de l’État et presque toujours la corruption des institutions locales. Face à ces groupes rebelles, beaucoup de choses ont été essayées depuis de longues années. On a donc à peu près l’expérience de ce qui fonctionne ou pas. Pour se protéger de leurs actions éventuelles sur le territoire national, la défense intérieure a fait d’énormes progrès en quelques années et on dispose d’un bouclier juridico-policier désormais plutôt efficace. Si un attentat survient en moyenne tous les quatre mois en France, cinq autres ont été déjoués dans le même temps et l’attaque qui survient n’est plus à grande échelle. À ce stade, on peut même se demander si les organes de sécurité peuvent faire beaucoup mieux.

            Le combat à l’extérieur est plus problématique. Premier constat : il est extrêmement difficile de lutter contre les défaillances, parfois nombreuses, des États locaux. On peut injecter des milliards d’euros d’aides sous de multiples formes. Cela peut certes soulager les souffrances de la population, mais l’expérience montre que cela ne résout en rien les problèmes politiques et parfois les aggrave même en alimentant la corruption. Une partie de cet argent finit d’ailleurs toujours par différents canaux par financer indirectement les groupes rebelles. Dans ces conditions, il est vain d’espérer tarir les recrutements et la motivation de ces organisations par une « bonne gouvernance » qui surviendrait magiquement parce qu’on le demande et le finance. S’il n’y a pas une réelle volonté des sociétés locales de lutter contre la corruption, de faire contrôler les institutions par des représentants de la nation, de réformer le processus fiscal, d’avoir une redistribution des richesses plus équitables, etc., rien n’est possible en la matière et certains groupes rebelles auront toujours l’avantage de présenter une offre de protection, de justice ou d’administration plus efficace.

            Reste l’action militaire. Celle-ci n’a, encore une fois, d’effet que s’il y a une concordance entre des objectifs opérationnels limités mais clairs et les moyens disponibles. L’opération Serval a représenté un temps un bon accord entre tous ces impératifs. La guerre était assumée et la mission militaire, claire : neutraliser trois groupes armés à peu près clairement désignés, en les chassant des villes qu’ils occupaient et en détruisant leurs bases. L’objectif était réaliste et il a été atteint. L’ennemi a été neutralisé jusqu’en 2015. Dans tous les autres cas, Pamir en Kapisa-Surobi, Barkhane ou Chammal, l’accord des objectifs, des voies et des moyens a été moins harmonieux. Pas d’objectif et de méthodes claires en Afghanistan avec une intrusion politique permanente, pas d’objectif réaliste à Barkhane ni longtemps de moyens suffisants ou bien adaptés, pas de moyens à la hauteur des enjeux en Irak et Syrie. Nos moyens actuels permettent d’exercer une pression sur l’ennemi par des frappes ou des raids, ainsi que de conquérir les points tenus par l’ennemi à condition que cet ennemi soit de relatif faible volume. Nous manquons en revanche cruellement de capacités de contrôle permanent du terrain et de protection de la population. Nos troupes sont excellentes mais nous souffrons de deux grosses faiblesses : ces mêmes troupes sont trop peu nombreuses et nos responsables politiques sont ébranlés dès que nos soldats tombent.

          

          
            
            Nécessaire innovation

            Il est donc nécessaire de réfléchir sérieusement à ces deux grandes faiblesses et d’innover. Si, toutes proportions gardées, on faisait le même effort que les Américains à l’époque de leur engagement maximum en Irak en 2008, on serait capables de déployer 100 000 soldats sous commandement français et non 15 000 comme ce qui est prévu dans le contrat opérationnel de la dernière loi de programmation militaire. Cela changerait évidemment la donne. Mais si on faisait vraiment la même chose que les Américains à l’époque, sur ces 100 000 combattants soldés, il y aurait 30 000 soldats d’active, 15 000 réservistes et surtout 55 000 soldats privés, miliciens et mercenaires locaux, nationaux et multinationaux. Sans cet apport de volume mais aussi de connaissance du milieu, les Américains auraient été incapables de retourner la situation en 2007-2008, comme en réalité toutes les expériences réussies de lutte contre des organisations armées depuis le début des années 1960. L’hybridation est une obligation pour avoir un minimum de contrôle du terrain sur lequel on est engagé. Nous ne la pratiquons pas, pour des raisons beaucoup plus psychologiques qu’opérationnelles.

            Quant à la sensibilité aux pertes, nos ennemis ont compris depuis longtemps qu’il suffit de nous tuer des soldats pour ébranler nos responsables politiques, car ceux-ci sont persuadés que la société française ne supportera pas des pertes trop importantes. Ce n’est pas faux mais simplement flou. C’est une assertion qui repose en fait surtout sur des croyances et qui mériterait très largement d’être examinée de près. Après tout, qui aurait imaginé que l’opinion publique américaine accepterait de perdre 6 932 soldats en Irak et en Afghanistan ? En réalité, si on inclut les mercenaires, les contractors, cela fait au moins 10 000 citoyens américains qui ont été tués. On notera que la mort de ces contractors pourtant américains a eu beaucoup moins d’effet, sauf lorsqu’elle était filmée. Quant aux autres mercenaires et notamment les miliciens locaux soldés par les États-Unis et combattants aux côtés des soldats américains, leur mort n’a pas eu d’influence politique. Une première manière de réduire les pertes est donc, cyniquement, de faire porter le risque aux autres*1.

            Une autre manière consiste à diminuer le risque pour ses propres soldats, et donc ceux aussi qui combattent avec nous et pour nous, mais à le faire intelligemment, c’est-à-dire sans entraver l’action, ce qui est plutôt le cas aujourd’hui. La logique voudrait aussi que ce problème de sensibilité aux pertes, qui est donc un problème stratégique, reçoive une attention de même intensité et qu’elle fasse donc l’objet d’un investissement national, or ce n’est pas le cas. Les militaires français qui subissent les trois quarts des pertes, ceux qui vont au contact de l’ennemi, sont traditionnellement les derniers servis dans les investissements matériels2. Il est incroyable d’avoir attendu plusieurs années après le retour d’Afghanistan et même les premiers combats au Mali pour remplacer le vieux fusil d’assaut Famas par le fusil HK-416 alors que celui-ci était disponible depuis 2005 et que son achat représentait environ 3 % des dépenses d’équipements d’une seule année. Or, il est probable que cela aurait modifié quelques combats rapprochés et sauvé des vies. Nous serions bien inspirés de nous inspirer du mouvement en cours aux États-Unis et de leur investissement massif afin de hausser la valeur tactique de toutes les unités d’infanterie au niveau de celle de leurs forces spéciales actuelles3. Cela inclut tous les programmes techniques en vogue, sur les robots, drones, exosquelettes, numérisation intégrée, etc. mais va bien au-delà et s’intéresse surtout aux innovations sociales sur le recrutement, l’organisation des petites équipes et surtout la formation.

            S’il devient beaucoup plus difficile qu’aujourd’hui de tuer nos soldats, non pas dans des bases protégées ou dans des véhicules surblindés mais lorsqu’ils viennent chercher l’ennemi au contact, la face des opérations sera changée.

            Les innovations militaires les plus importantes sont plus souvent sociales que techniques. Faire appel à des mercenaires, comme pendant des siècles en France ou comme d’autres grandes nations actuellement, mélanger les forces françaises avec les forces locales, avoir des sections d’infanterie d’active ou de réserve plus nombreuses et indestructibles au contact, doublerait nos capacités de contre-insurrection pour le prix d’un porte-avions. Ce serait peut-être moins prestigieux et les industriels ne manqueraient pas d’user d’arguments pour peser sur les choix politiques, mais ce serait sans aucun doute plus utile pour lutter contre des organisations armées.

          

          
            Quand la probabilité de confrontation augmente…

            Les défenseurs d’un nouveau porte-avions français pourraient argumenter qu’un tel instrument serait en revanche plus utile dans l’autre hypothèse d’emploi qui est désormais très claire : la Russie et la Chine déploient en effet à nouveau des politiques de puissance sur une grande partie du monde et viennent y contredire celle des États-Unis. C’est le retour également de puissances régionales comme la Turquie ou l’Iran qui mènent leur propre politique d’influence et qui sont désormais suffisamment fortes pour défier n’importe qui. Le temps n’est plus en effet où un État déplaisant se faisait écraser par un tapis de bombes surtout américaines et un peu françaises, avant de voir surgir une force d’occupation. Les affrontements entre États sont à nouveau probables, comme récemment entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, mais avec une prudence toujours intacte dès lors qu’une puissance nucléaire est proche. Ces affrontements prennent donc plutôt la forme de confrontations, où tout est possible, cyberattaques, désinformation, assassinats, embargo économique, encadrement de rebelles, envoi de mercenaires, mouvements de troupes, quelques frappes et accrochages éventuellement à partir du moment où l’on exerce une pression sans se trouver en situation de guerre ouverte. Cela peut même survenir entre États normalement alliés – il n’y a qu’à se souvenir des pressions exercées par les États-Unis contre la France au moment de la crise diplomatique qui a précédé l’invasion de l’Irak en 2003. L’affrontement caché entre la Russie et l’Ukraine en 2014 et 2015 au Donbass, ou celui des États-Unis et d’Israël avec l’Iran en constituent des archétypes modernes utilisant des modes d’action très différents.

            Pour l’emporter dans une confrontation, il faut faire peur. Pour cela nous disposons toujours de cet instrument de puissance et de cette assurance vie contre le pire qu’est la force de frappe nucléaire dont nous avons techniquement beaucoup assoupli la possibilité d’emploi. C’est un immense atout qu’il faut préserver et adapter contre toutes les évolutions qui pourraient en limiter l’emploi, les progrès de la défense antimissiles en particulier. Le renouvellement qui commence de cet arsenal présente cependant l’inconvénient de nous coûter cher. Dans quelques années, il faudra lui consacrer 6 milliards d’euros par an au lieu d’un peu plus de 3 actuellement. Dans un contexte de ressources toujours contraintes, cela peut passer par l’éviction d’autres investissements.

            Bien entendu, si la possession de l’arme nucléaire impose le respect, ce n’est pas un instrument que l’on peut employer réellement en premier. Nous disposons pour cela d’une capacité de frappe conventionnelle en profondeur qui n’existait pas à l’époque de la guerre froide. Son volume est modeste, mais à condition de ne pas être très éloignés de nos bases ou d’être capables d’en projeter une facilement, c’est suffisant pour impressionner, punir ou faire une démonstration de force contre une puissance moyenne. Il reste à conserver cette capacité malgré son coût et la diffusion en face de nous de systèmes de défense antiaériens russes, et peut-être bientôt chinois, performants. Nous sommes surtout moins inhibés que dans le passé s’il faut frapper. Nous avons déjà mené une action punitive contre la Syrie et eu des frictions avec la Turquie. Avec une capacité de frappes aériennes de 10 à 15 projectiles par jour sur une durée de six mois, comme au Kosovo en 1999 et en Libye en 2011, nous n’avons pas en revanche les moyens de faire plier un État par ces seuls moyens.

            Mais on peut aussi employer nos forces d’autre façon dans un tel contexte avec une violence inversement proportionnelle à la visibilité. Il faut être fort et très visible pour dissuader, en mer par exemple, mais aussi à terre après une mise en place éclair sur une zone clé, comme au Tchad au début de l’opération Manta, un bon exemple de confrontation plutôt réussie de la France en parallèle d’un conflit ouvert. Encore faut-il être capables de projeter des forces qui font peur. Actuellement, la France est en théorie capable de déployer 8 groupements tactiques interarmes avec 2 groupes aéromobiles – à condition, éternel casse-tête, de trouver les moyens de les transporter rapidement. Les choses s’améliorent qualitativement grâce au réinvestissement humain et surtout matériel depuis le renversement de politique de Défense en 2015. Nous disposons de plus d’équipements, ne serait-ce que les véhicules neufs de la gamme Scorpion qui remplacent des véhicules qui n’étaient plus que théoriques. On sort un peu de la désastreuse réforme du soutien administratif et logistique des forces lancée en 2008. On réapprend aussi à mener des opérations de plus grand volume. Les moyens sont plus modernes, mais on est encore loin d’avoir de quoi vaincre un État un tant soit peu puissant. Cela peut néanmoins suffire pour le contraindre à choisir entre une escalade très dangereuse et s’abstenir.

            Mais si on veut faire vraiment mal, il vaut mieux être invisible ou au moins discret. C’est évidemment l’objet de la cyberdéfense dont on sort à peine de l’âge naïf pour être plus agressifs. C’est maintenant un espace de confrontation permanent qui mériterait sans doute un investissement encore plus important. Mais les forces armées ont d’autres rôles à jouer. On pense évidemment aux « soldats fantômes » du Service action de la DGSE et aux forces spéciales, mais en réalité n’importe quels soldats peuvent participer à ce combat pourvu qu’ils soient discrets. Entre 1962 et 1966, il y a eu jusqu’à 14 bataillons d’infanterie britanniques qui combattaient dans le plus grand secret dans la jungle de Bornéo. La Russie a déployé au moins 2 000 soldats des forces spéciales ou du 45e régiment parachutiste en permanence dans le Donbass en 2015 mais aussi 8 groupements interarmes dans deux phases offensives, tout en niant toute implication. Les « soldats fantômes », au sens où ils sont employés sous le seuil de visibilité, sont utilisables à la fois contre les organisations armées et contre des États. Ils constituent l’instrument premier de la période stratégique en cours et peut-être de la suivante.

            Reste enfin à savoir combiner tous ces instruments de pression militaires ou civils (justice, finances, communication, etc.) dans une stratégie cohérente. C’est souvent là que le bât blesse, entre inertie des acteurs, manque de moyens, conflit de chapelle… Difficile d’imaginer fonctionner sans un commandement et un état-major interministériel commun.

            Outre les problèmes de volonté et d’organisation, toute la difficulté consiste à disposer et à utiliser ces instruments de puissance, de l’arsenal nucléaire à la division de cyberattaque en passant par l’armée fantôme, les satellites tueurs, les brigades Scorpion ou une flotte française de drones, avec des ressources qui seront sans doute longtemps contraintes : le budget se situe dans la zone des 30 à 40 milliards d’euros constants depuis le milieu des années 1975, il est peu probable, eu égard à tous les besoins autres de finances publiques, que nous puissions aller de beaucoup au-delà de 40 milliards dans les quinze ans à venir.

            Ajoutons un dernier élément à ce tableau. On peut prévoir, pour les années à venir, des turbulences en tout genre – climatique, pandémique, socio-économique, technologiques, idéologiques, etc. – qui devraient se succéder à un rythme rapide. Ces turbulences impliqueront des interventions militaires au moins aussi nombreuses qu’auparavant, mais sans doute plus variées. Il est probable notamment qu’en parallèle des actions de force, il soit nécessaire d’engager nos soldats de plus en plus auprès des populations à la suite de catastrophes4. Il est possible aussi que, de ces turbulences et de leurs conséquences, surviennent des bouleversements politiques et donc aussi un changement de période stratégique.

          

          
            
            Prévoir l’imprévisible

            Alors que nous savons plus ou moins consciemment qu’il surviendra et que ses conséquences seront importantes, le changement rapide et radical de contexte stratégique est la situation que nous préparons le moins. Cette perspective est considérée toujours à tort comme lointaine, alors qu’elle peut survenir très vite. Comment ne pas songer qu’à la fin des années 1920, l’optimisme était de mise dans les relations européennes : accords de Locarno normalisant les rapports avec l’Allemagne, pacte Briand-Kellogg mettant la guerre hors la loi ? En 1933, Norman Angell publie une nouvelle édition de La Grande Illusion de 1910, essai démontrant l’impossibilité de la guerre pour des raisons économiques, et reçoit le prix Nobel de la paix. À peine huit ans plus tard, la France est envahie par l’Allemagne. Au début des années 1950, la France est encore une puissance impériale, dix ans plus tard, l’Empire n’existe plus et en même temps une puissance étrangère est désormais capable de détruire notre pays avec des missiles nucléaires. Cette même puissance finira par disparaître d’un coup, quelques années seulement après le Tempête rouge du romancier Tom Clancy décrivant comment elle envahira l’Europe occidentale, un scénario très largement partagé à l’époque. Personne ne voit vraiment venir par la suite le développement d’organisations non étatiques armées capables de défier les plus grandes puissances, par exemple en détruisant des tours entières au cœur de leur plus grande cité.

            Le concept de « surprise stratégique » est apparu en France dans le Livre blanc de la Sécurité et de la Défense en 2008. On établissait alors, à côté de la dissuasion ou de l’intervention, une nouvelle fonction baptisée « connaissance et anticipation ». Le fait est que l’on n’a pas anticipé grand-chose par la suite, alors que dans le même temps on réduisait le meilleur moyen de faire face à la surprise : les réserves d’hommes et de femmes, d’équipements ou d’idées. Notre système de Défense est toujours réactif opérationnellement, il est toujours possible d’envoyer rapidement des soldats quelque part, mais il est devenu très rigide organiquement, c’est-à-dire qu’il est impossible d’en envoyer beaucoup et bien équipés.

            Or notre outil de Défense doit désormais être capable de changer de volume et de faire face à des situations d’un degré de violence pouvant aller jusqu’à l’apocalypse, face à des adversaires improbables qui emploient tous les moyens disponibles, du bombardier à la fausse accusation en passant par la guérilla, l’aveuglement électronique, les manipulations de foule ou tout autre chose d’inédit. Ces situations conflictuelles, auxquelles il faut ajouter l’assistance aux populations, peuvent aussi bien survenir sur le territoire national qu’au loin.

            Pour y parvenir, il faut avoir une structure dédiée à la mobilisation des forces. En 1991, les trois armées et le Service de santé pouvaient être renforcés en quelques jours de 420 000 réservistes formés et équipés, dont une grande partie en unités complètes. Il n’y en avait plus en 2019 que 33 000, dont un millier utilisés chaque jour pour effectuer des renforts individuels5. Au début des années 1990, il y avait trois régiments médicaux dans l’armée de Terre, dont un de réserve. En 2020, il n’en restait plus qu’un seul pour faire face à la pandémie du coronavirus. À titre de comparaison, là encore si la France faisait le même effort que les États-Unis pour les réserves et la Garde nationale, elle dépenserait 2,8 milliards d’euros par an et non une centaine de millions6.

            Si on voulait faire les choses rationnellement, les unités de réserve devraient prendre en compte les équipements dont l’emploi est le moins probable actuellement mais qu’il convient néanmoins de conserver au cas où, ou encore des équipements moins modernes mais utilisables, car suffisants face à certains adversaires. On devrait par ailleurs recenser les équipements civils d’intérêts militaires qui pourraient être utilisés en cas de crise : la force de réserve ne doit pas être une armée en attente, mais un réservoir dans lequel on puise pour compléter les forces projetées. On pourrait comme les Américains engager jusqu’à un tiers de réservistes ou gardes nationaux dans une opération extérieure au lieu d’une poignée d’individus actuellement.

            La réserve, c’est aussi un réservoir de compétences dûment recensées, qu’il s’agisse des anciens militaires ou de civils aux savoir-faire multiples. C’est enfin le stock de toutes les réflexions – souvent iconoclastes – que l’on aura pris soin de laisser se constituer en acceptant une plus grande liberté d’expression sur la chose militaire, et dans lesquelles on pourra puiser et gagner du temps lorsque les icônes auront été effectivement abattues.

             

            Faire face à l’inattendu suppose également de revoir notre politique d’acquisition d’équipement. Les successeurs d’Alexandre le Grand disposaient tous des mêmes phalanges macédoniennes hérissées de grandes lances, appelés sarisses. Combattant les uns contre les autres, ils n’ont eu de cesse d’allonger toujours un peu plus ces sarisses pour pouvoir toucher en premier la phalange adverse. Ce faisant, ils ont abouti à des lances de plus de 7 mètres à peine manipulables et à des unités de combat d’une très grande lourdeur, incapables de rivaliser ensuite contre des adversaires plus souples. Notre politique industrielle actuelle, orientée vers le toujours plus sophistiqué, au prix de la lenteur, rappelle cette course aux sarisses toujours plus longues, et ce surtout si on essaye d’agir en large consortium européen, ce qui augmente encore les délais et les coûts.

            L’essentiel est d’avoir deux niveaux tactiques d’écart sur chaque point de combat face aux adversaires que nous rencontrons – pas davantage, car le coût supplémentaire se fait aux dépens du volume global. Si la supériorité tactique est indispensable, trop de ressources sur chaque point de contact peuvent nuire à l’efficacité globale de l’opération, ne serait-ce que parce qu’il ne pourra plus y avoir assez de points de contact. Il est donc nécessaire de compléter un haut de gamme forcément réduit en volume avec des ressources d’un niveau inférieur, mais suffisantes et disponibles rapidement. Pour ce faire, il faut à tout prix introduire plus de souplesse et de décentralisation dans nos procédures d’acquisition d’équipements comme pendant toutes les autres périodes de guerre. Il faut pour cela avoir beaucoup plus la culture du « rétrofit » et de la récupération. Pourquoi les centaines de châssis de chars Leclerc déclassés n’ont-ils pas été réutilisés pour produire des engins qui nous manquent cruellement, comme les engins d’appuis feux ou les véhicules de transport de troupes très blindés ? Pourquoi n’a-t-on pas profité de la crise en Russie et Ukraine dans les années 1990 pour leur acheter des hélicoptères ou des avions de transport lourds, ou toute autre chose qui nous manquait, quitte à les moderniser ensuite ? Or, notre politique d’équipement ne visant pas à avoir des armées plus efficientes mais à satisfaire d’autres publics économiques, on a préféré par exemple se doter d’un avion de transport européen, à la pointe de la technologie, coûteux, plein de défauts et surtout deux fois plus long à concevoir que l’avion civil A380. C’est la même chose pour l’hélicoptère NH-90, alors qu’entre-temps, notre capacité de transport s’effondrait.

            La révolution militaire à venir consistera à nous organiser comme si nous étions en guerre. Cela tombe bien : c’est le cas.

          

        

        
          
            *1. Maurice de Saxe, lui-même étranger comme son nom l’indique, déclarait au début du XVIIIe siècle qu’un étranger qui s’engageait pour combattre pour la France représentait un soldat de plus, un combattant ennemi en moins et un Français sauvé. C’est à nouveau très vrai au XXIe siècle et des nations actives comme les États-Unis, la Russie ou la Turquie ont très bien compris cette logique.
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